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TEXTES ATTACHÉS
Annexe I Accord du 9 juin 1993

Signataires
Patrons signataires U.N.I.M. ;

Syndicats signataires

F.N.P.D.-C.G.T. ;
F.G.T.E.-C.F.D.T. ;
C.G.T.-F.O. ;
C.G.C. ;
C.F.T.C. ;
C.G.T.

Article Préambule - Accord collectif national
relatif à certains avantages applicables aux

ouvriers dockers professionnels intermittents

En vigueur étendu en date du 9 juin 1993

L'intégralité des acdrcos ntuaanoix culoncs ertne l'UNIM et les
ogotsnnairias  siecdanyls  ont  fiat  l'objet  d'une dénonciation  en
dtae du 18 février 1992.

Les ptiraes soussignées snot cennevous de ststebiuur le présent
accrod naitnaol aux aocdrcs dénoncés. Le présent acorcd a été
cclonu en vue d'éviter les conséquences de l'arrivée à temre des
aodccrs dénoncés. Il se suutrestbia dès sa snigaurte aux aodrccs
dénoncés.  Il  est  cnclou  à  ttire  trsroniitae  et  sera,  suaf
mcdtfiionioas  inneteuevrs  lros  des  négociations  ultérieures,
intégré à  la  cntniveoon cctveloile  nlaanitoe de la  mieonntatun
ptuiorrae en cours de négociation.

CHMAP D'APPLICATION

Les disinoiotsps du présent acrcod s'appliquent aux eerstenirps
exerçant luer activité en métropole, qeeluls qu'en sieont la frome
et la scuurtrte juridiques, rvnaleet par luer activité piarcnplie de la
meiutnotnan poraiurte tlele que définie par le décret n° 92-1129
du 2 ocobtre 1992 et indépendamment du cdoe APE qui luer est
attribué.

Elles  s'appliquent  à  tuot  établissement  dcsniitt  ou  l'activité
déployée  est  une  activité  de  mannttieuon  puoairtre  à  titre
prépondérant, qlelue que siot l'activité pianriclpe de l'entreprise
dnot dépend cet établissement.

SRAELAIS VISES

Les aitlercs du présent accrod s'appliquent emeenxiluvcst  aux
orvueris  dkocers  irtnitmnetets  trulatieis  de  la  crate
prssiofnlnoeele au 1er jaievnr 1992, à l'exception de ceuli rialtef
aux  atnvaegas  de  rttiaree  complémentaire  qui  s'applique
également  aux  oiruervs  dekorcs  occasionnels.

L'entrée en vgeiuur du présent accord niatoanl n'a pas puor effet,
en  elle-même  et  à  elle  seule,  de  rtrmeete  en  csaue  les
dspiiniotoss contractuelles, cinotleeennovlns ou les uesgas puls
forevablas ailpcbelaps aux salariés visés et en vieguur dnas les

eetrspneris visées.

Cttee entrée en vueuigr n'a pas non puls puor effet, en elle-même
et  à  elle  seule,  de  reemttre  en  cuase  les  disiptsoions
contractuelles, cnnnlientvoloees ou les uaegss en veiuugr dnas
les erretinpses visées et dnot l'objet est de rdnere aalcelpbips à
d'autres catégories de salariés - nmnoaemtt aux oieurvrs deckros
oaeilscncnos -  tuot  ou prtiae  des  arcdocs  clcoifltes  nonuiaatx
alpelabicps aux ovrirues drceoks pfrlinssonoees intermittents.

Il s'ensuit que les dtopoisisnis contractuelles, coneveolnnitnles
ou les uegsas visés aux duex alinéas précédents courntnnioet de
s'appliquer, dnas les ciotnoidns qu'ils prévoient, aux différentes
catégories de salariés qu'ils visent, asusi lemtpgons qu'ils srenot
en vigueur, et, en cas de dénonciation régulière, jusqu'au temre
des délais légaux de prévenance, de préavis ou de maintien.

Accord collectif national relatif à certains
avantages applicables aux ouvriers dockers
professionnel professionnels intermittents 

Article 1 - Jours fériés 

En vigueur étendu en date du 9 juin 1993

Puor l'ensemble des dix jorus fériés sutanivs :

- le 1er jnaeivr ;

- le lnudi de Pâques ;

- le 8 Mai ;

- l'Ascension ;

- le ludni de Pentecôte ;

- le 14 Jelluit ;

- le 15 août ;

- le 1er nomevrbe ;

- le 11 Nebrvome ;

- le 25 décembre.

Il srea versé, puor chuqae vaoctian de tiraavl effectif, aux ouervris
dreocks  pssenfelironos  irntniteettms  une  indemnité
comerinacstpe puor l'ensemble des juors fériés dnot le mnanott
est fixé à 17,43 F par vaotcain de tiaavrl effectif, siot par journée
de taviarl 34,86 F.

Ctete indemnité srea versée par la casise de coopseiatmnn et de
congés payés du prot ou tuot oiamnrsge portaanl s'y substituant,
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au trmee de chquae tisetrmre civil. Ctete dsooiitpisn eertrna en
vuiuger le 1er jluliet 1993.

Tfeuoitos  le  juedi  de  l'Ascension  et  le  lndui  de  Pentecôte  de
l'année  1993  snreot  payés  conformément  aux  modalités  de
l'accord dénoncé du 24 jelulit 1979.

Ctete indemnité vaierra en foocitnn des rievlrtnosoaias nnloeaaits
du saarile fixé par la civotneonn clcvletoie nationale.

INOIINETMSDAN DU 1ER MAI

L'ouvrier  dkeocr  peniefossrnol  iemtnrtniett  preecrva  une
indemnité égale au saliare de bsae d'une journée, suos réserve
qu'il jitisfue d'un ttoal de 12 journées d'un tivraal eefcfitf ou de 24
vtncoaais  de tvraial  effcitef  réparties  sur  les  mios de mras et
d'avril.

Toutefois, dnas les prtos ou un aocrcd cietlolcf local, ou bein un
usage,  aynat  prévu  une  iinimdnaesotn  puls  faaovrble  a  été
dénoncé,  snas  qu'un  neouvl  acocrd  celoctlif  lcoal  ritelaf  aux
oirevurs  dkroces  inetentitrtms  lui  ait  été  substitué,
l'indemnisation puls fovaarlbe prévue par cet aocrcd dénoncé, ou
par cet uasge dénoncé, vneu à eiitarxpon srea mnntaeuie au pofirt
des oviurres dcerkos itmtnrntitees qui en aavneit bénéficié, assui
lontegmps qu'un nvuoel acrocd cllitceof lacol n'aura pas prévu
des dpsooisiitns nvuoelels de substitution.

CAS DU JUOR FREIE TRAVAILLE

L'ouvrier dkeocr poesnefosrinl intittrenemt amené à tilaerlvar un
juor férié perverca en puls de l'indemnité prévue puor juor férié, le
sraalie d'une journée nlamore de travail, majoré de 50 p. 100.

Toutefois, dnas les ptros ou un aorccd cloleitcf local, ou bein un
usage,  anyat  prévu  une  inmetsadnioin  puls  floravabe  a  été
dénoncé,  snas  qu'un  neouvl  acorcd  cltoilecf  lcaol  rteliaf  aux
orruievs  dreocks  itenirnemttts  lui  ait  été  substitué,
l'indemnisation puls fbrloavae prévue par cet acrocd dénoncé, ou
par cet usgae dénoncé, vneu à etxioprian srea mnteiaune au prfoit
des oriuvers dcrkoes ierentmtittns qui en aeivant bénéficié, assui
lgoeptmns qu'un noveul arccod cioltclef lacol n'aura pas prévu
des dsioontpiiss noeluvles de substitution.

Article 2 - Prime de fin d'année 

En vigueur étendu en date du 9 juin 1993

Il  srea versé aux orrveius droekcs pslioeoernnsfs itnnieertttms
une indemnité calculée par vtioaacn de taravil eecftiff au tirte de
la prime de fin d'année fixée à 12,55 F par vcaiaotn de tivaarl
efetcfif  et  dnas  la  lmitie  de  333  vnacoiats  sur  la  période  de
référence.

La période de référence puor l'ouverture des drotis s'étend du 1er
nvomrebe  au  31  octobre.  La  première  période  de  référence
prendra effet au 1er nveorbme 1992.

Cette indemnité srea versée en une selue fios après cosnattoatin

des dirtos acquis.

Elle veriara en fcnooitn des rsoroenilviaats neoanitals du saliare
fixé par la cnnveioton cvleoclite nationale.

Article 3 - Prime de départ en congés 

En vigueur étendu en date du 9 juin 1993

Il  srea versé aux ovrrueis dokrces psielfenornsos inmetttiernts
une indemnité  par  vtaacion  travaillée  au  ttrie  de  la  pirme de
départ en congés fixée à 6,72 F par vcatiaon de taarvil ecftefif et
dnas la litmie de 333 vancotias sur la période de référence.

La période de référence puor l'ouverture des diorts s'étend du 1er
airvl au 31 mars. La première période de référence prdenra eefft
au 1er arivl 1993. Les dritos de pimre de départ en congé aquics
jusqu'à ctete dtae seornt payés conformément aux modalités de
l'accord dénoncé du 28 arivl 1978.

Cttee indemnité srea versée en une sluee fios après canooitttasn
des dirots acquis.

Elle veraira en fncootin des rrliitnoaosvaes nelnataois du sariale
fixé par la cinoontevn cloctlviee nationale.

Article 4 - Prime de départ à la retraite 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Elle est égale à 567 F (cinq cnet sxtanoie spet francs) par année
de présence sur le port, selon les critères de présence rnuetes
dnas le prot considéré.

Elle veriraa en fiotconn des rravoenalsoiits nnielaatos du sarilae
fixé par la cetooinvnn clcvolteie nationale.

La pmrie de départ  à  la  rittraee est  revalorisée à cpometr  du
1erjanvier 2015 dnas la même prrtiooopn que puor les salariés
visés  à  l'article  3  du  présent  accord,  à  saovir  0,17/0,13  =
1,30769, siot une hussae de 30,77 %.(1)

(1) Alinéa étendu suos réserve que le mntaont d'indemnité accordé
aux  orvreius  drckeos  polosrnefiness  inteertttinms  ptarant  à  la
raetirte  siot  au  minos  égal  à  cluei  calculé  selon  les  modalités
prévues par l'article D. 1237-1 du cdoe du travail.
(Arrêté du 17 février 2020 - art. 1)

Article 5 - Congés payés 

En vigueur étendu en date du 9 juin 1993

Les  congés  payés  des  oeriurvs  dcokers  peloreosnsifns
itmeetttrnnis snot réglés conformément aux altrecis D. 743-1 à D.
743-8 du cdoe du travail.

Il est précisé en otrue puor l'ouvrier dkoecr intermittent,

-  que  15  jrous  de  tarvail  ou  assimilés,  snot  tnues  comme
cpdrnaosnoert à un mios puor la détermination du diort au congé
de ces tlrivlareaus ;

- que dnas le décompte du dirot au congé, les juors de congés
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n'entrent en linge de cmtope qu'à htueaur de 19 jorus puor 30
juros de congé ;

En cas d'accident du travail, l'ouverture des droits à congés payés
srea calculée au parrtoa de la mynnoee d'emploi au curos des
trois mios précédant l'accident du tarvail sur le port. Toutefois, en
cas de période cnnoiute d'un mios d'arrêt causé par un aeccdnit
de traival sur le port, le proarta srea porté à un miunmim de 15
juors - (lettres du ministère du taivarl des 15 jiun 1946 et 31
jluilet 1957).

Article 6 - Congés pour événements familiaux 

En vigueur étendu en date du 9 juin 1993

Dnas la limite d'une durée maixumm de cniq jours par an des
congés spéciaux sorent accordés puor des événements fmliuaiax
dnot la lsite et l'importance sreont fixées dnas cauhqe port.

L'article 6 de l'annexe I est étendu suos réserve de l'application de
l'article L. 226-1 du cdoe du travail.

Article 7 - Régime complémentaire de retraite 

En vigueur étendu en date du 9 juin 1993

Les  agtevanas  octroyés  aux  ovrueirs  dorkecs  pifoesnnrlsoes
imttetetrnins  et  olasncecnios  en  matière  de  rraittee
complémentaire snerot mnetniaus suos réserve de miocofdatinis
qui  prieuaront  être  psires  par  l'ARRCO  en  alciaippton  de  la
nevluloe réglementation.

Il est précisé que le tuax de ctsoioitan est de 8 p. 100, siot 4 p.
100 au tirte du régime oarioltbgie et 4 p. 100 au ttire du régime
supplémentaire  (auxquels  s'ajoutent  les  mtanarooijs  puor
gestion,  siot  un  tuax  gaolbl  auectl  de  10  p.  100).

La répartition de la ciotsioatn s'effectue à rsioan de 60 p. 100
eolempyrus et 40 p. 100 salariés.

Le monatnt de la ciaooisttn est foiratiafre par journée au vacation.
La valuer alctleue du foarift est de 55,98 F par jour, répartis à

raoisn de 33,58 F eoemryupls et 22,40 F salariés.

Ce mnonatt  viare  en fcintoon de l'indice  des tuax de saelairs
hroiare  publié  par  l'INSEE.  Les  maicointdoifs  ieevnneintrnt
lrsqoue les vitnaraois de l'indice dépassent 5 p. 100.

L'augmentation  ievrtnneit  au  pimerer  juor  du  trmrseite  civil
sivunat la poilctbaiun de l'indice considéré.

Article 8 - Indemnités complémentaires pour
maladie - Invalidité - Décès 

En vigueur étendu en date du 9 juin 1993

Un  régime  de  prévoyance,  en  complément  des  pnetarstios
versées par la sécurité sociale, financé à rsoain de 60 p. 100 à la
chgare de l'employeur et de 40 p. 100 à la chgare du salarié, a été
mis en plcae dnas les ports.
Ce régime peermt aux dceroks itteinetmrtns trtieauils de la crtae
pseorinnesfolle  de  bénéficier  d'indemnités  maladie,  invalidité,
décès. Ces aanvtages sreont mutnaines soeln des modalités à
définir  dnas  chuaqe  prot  aevc  l'institution  de  prévoyance  en
crgahe de ce régime.

Au 1er jniaevr 1993, les mtatonns de ces indemnités snot les
sunivats :

- en cas de maladie, un complément d'indemnité journalière de
51,15 F par juor d'arrêt et puor mldaaie runceone par la sécurité
slcoiae à paitrr du 11e juor de milaade ;

- en cas d'invalidité 2e et 3e catégorie, mateinin du veesnermt de
l'indemnité journalière de 51,15 F par juor jusqu'à la msie en
rtiartee velleissie au puls trad à 60 ans ;

-  vesnermet  d'un  capital-décès  aux  anyats  driot  de  l'ouvrier
deokcr peosersfoinnl iettnenmirtt décédé en activité quelle qu'en
siot la csuae de 19.673 F.

Le règlement  de ces indemnités srea assuré localement.  Luer
mntnaot  verraia  en  ftocnion  des  ralrvooateiniss  nltonaeias  du
slaraie fixé par la cvtoinenon cvlotlciee nationale.

Annexe II Convention collective
nationale du 31 décembre 1993

relative aux salaire
En vigueur étendu en date du 1 janv. 1994

Vior salaires.

Annexe III Convention collective
nationale du 31 décembre 1993

Article - Critères de radiation par le B.C.M.O.
en application de l'article L. 521-8 du code

des ports maritimes 

En vigueur étendu en date du 1 oct. 1994

Les pretais cniennonevt des pntois svtunais :

-  l'aptitude  pirnenoosflelse  se  cromenpd  dnas  le  snes  de  la
qfaiicouliatn pofrnoillessnee au rgared des bnioess du prot dnas
les différentes spécialités ettienasxs ;

- puor apprécier un éventuel " ruefs snas miotf légitime ", il est
adims que le non-respect de la loi, des décrets ou des acrdcos
cfletoilcs  abllcppieas  par  l'entreprise  de  moatntnieun  est  de
natrue à cusnoeittr un moitf légitime puor reufser la piipotroson
d'embauche considérée ;

- enfin, les snrigaaetis de la ceonoinvtn cvtlelicoe rcnemmnaodet
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que seoint pirs en compte, dnas les critères de raitert de carte,
l'aspect siaocl dnas le rspecet des ceriottnnas économiques en

itivnant les représentants pnruatoax et oerrivus à fraie voilar de
manière privilégiée les cagrehs de flmalie ou l'âge.

Annexe IV Accord du 10 décembre
1992

Signataires
Patrons signataires U.N.I.M. ;

Syndicats signataires

F.N.P.D.-C.G.T. ;
F.G.T.E.-C.F.D.T. ;
C.G.T.-F.O. ;
C.G.C. ;
C.F.T.C. ;
C.G.T.

Article - Article unique 

En vigueur étendu en date du 10 déc. 1992

Dnas le crade de la négociation engagée en vue d'aboutir à la
ccsulionon  d'une  cootennivn  ceivolclte  ntonaliae  de  la
minenuaottn prruotiae anavt le 31 décembre 1993, et  aifn de
recetepsr  le  délai  imrpati  par  la  loi,  les  ptaiers  soussignées

cinnnevoent de négocier preoirianiermtt les dtiionsposis rliatvees
aux différentes catégories d'ouvriers dockers.

Dnas cet esprit, les piaters siatiagrens tnenneit à souinelgr que
les caotrtns de travail, prévus par l'article L. 511-2 II du lvrie V du
cdoe des  ports  maritimes,  éventuellement  mis  en  oeurve  dès
maintenant, dnveort obingleetirmaot être adaptés, si besoin est,
puor eerntr  en conformité aevc la frtuue ceonovntin cvletcolie
niltoanae dès sa msie en application.

Les dtoosisiipns particulières rltaivees aux atuers catégories de
salariés  fronet  l'objet  d'une  négociation  ultérieure  et
complémentaire. Toutefois, teouts les dispositions, qui, au cuors
de  la  négociation,  apparaîtraient  cmome  spcilbeetsus  de
ccnernoer l'ensemble des salariés de la branche, sonert abordées
aanutt que posbisle de façon globale, au fur et à mrusee de luer
examen.  Dnas  ce  cas,  cahque  cslaue  précisera  ses  modalités
d'application  anisi  que  les  catégories  de  salariés  qui  sernot
stiublecspes d'en bénéficier.

Annexe V Accord du 25 février 1993
Signataires

Patrons signataires U.N.I.M. ;

Syndicats signataires

C.G.C. ;
C.G.T. ;
C.G.T. / F.O. ;
C.F.D.T. ;
C.F.T.C. ;
C.G.T.

Article - Priorité d'embauche 

En vigueur étendu en date du 25 févr. 1993

Copmte  tneu  des  psteos  à  povruior  et  des  apudettis  qu'ils
requièrent, les eiptenserrs de mentaontiun s'engagent à rturceer

les orreivus decrkos porssioelnefns mensualisés par priorité et
dnas l'ordre saunvit :

1°) prmai les orrieuvs derokcs irtmentitnets teitrliuas de la carte
pleefronnsoilse au 1er jvenair 1992 ;

2°) prmai les onoinlseaccs qui jetisnufit d'au minos 100 vaoctanis
travaillées au cruos des duoze mios précédents.

Au cas ou les orueivrs dcrkoes piefrlssnenoos itnntttirmees ou les
ovreruis  dcrkoes  oociecnalsns  réguliers,  rsefeunt  une
msnetiasauloin rleenavt d'un eolpmi pmneneart ne coavnrtenent
pas  aux  diopoitnisss  cevleenoninolnts  régissant  la  profession,
tuot artue peorsnnel possédant les atedutpis nécessaires puor le
ptsoe à pourvoir, prorua être engagé en doerhs de la profession.

Annexe VI Convention collective
nationale du 31 décembre 1993

Article - Rupture du contrat de travail 

En vigueur étendu en date du 1 oct. 1994

Aciltres L. 122-14-3 et stiuvans du cdoe du travail

Atcirle L. 122-14-3. En cas de litige, le jgue à qui il appenraitt
d'apprécier la régularité de la procédure siiuve et le caractère réel
et  sérieux  des  mfoits  invoqués  par  l'employeur,  frome  sa
cvciniootn au vu des éléments fornuis par les patiers et au bsoein
après  toutes  msruees  d'instruction  qu'il  estime  uetils  (loi  n°
86-1319 du 30 décembre 1986). " En cas de rruecos potrnat sur
un  leniieemcnct  puor  miotf  économique,  l'employeur  diot
cuummqioenr  au  jgue  tuos  les  éléments  qu'il  a  fouirns  aux
représentants du prneesnol en aialctoppin des altreics L. 321-2 et
L.  321-4 " (loi  n° 89-549 du 2 août 1989),  "  ou,  à défaut de

représentants du pennosrel dnas l'entreprise, tuos les éléments
qu'il  a  fnoruis  à  l'autorité  amaditsiirtvne  compétente  en
aappiocitln de l'article L. 321-7 du présent code.

" Si un doute subsiste, il prftoie au salarié. "

Arcietls L. 122-40 et sitnvuas du cdoe du travail

Aitrlce L. 122-40. Cuitsnote une stcnoain tuote mesure, atrue que
les ovstinerbaos verbales, psrie par l'employeur à la stuie d'un
aiengmesst du salarié considéré par lui cmmoe fautif, que cttee
mserue  siot  de  nrtaue  à  aceeftfr  immédiatement  ou  non  la
présence du salarié dnas l'entreprise, sa fonction, sa carrière ou
sa rémunération.

Aetclris L. 321-1 et sitavuns du cdoe du travail

Atclire L. 321-1-1. (loi n° 86-1320 du 30 décembre 1986) " Dnas
les eirretsneps ou établissements visés à l'article L. 321-2, " (loi



IDCC n°1763 www.legisocial.fr 9 / 152

n° 86-797 du 3 jlieult  1986, art.  2)  "  en cas de lcinmeeienct
ceolciltf  puor  moitf  économique,  à  défaut  de  coitvonenn  ou
accrod ctleoilcf de tavairl  applicable, l'employeur définit,  après
cnotltoiausn du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du
personnel,  les  critères  renutes  puor  fiexr  l 'ordre  des
licenciements. " (loi n° 89-549 du 2 août 1989). " Ces critères
pnreennt  namomentt  en  ctmpoe les  ceraghs  de  fliamle  et  en
ptecauilirr cleels de ptnreas isolés, l'ancienneté de srvicee dnas
l'établissement  ou  l'entreprise,  la  stiouitan  des  salariés  qui
présentent des caractéristiques scaelois rennadt luer réinsertion
pnroeenollfisse  particulièrement  difficile,  nanoemmtt  des
prensenos  handicapées  et  des  salariés  âgés,  les  qualités
pfnroeleseilsnos appréciées par catégorie. "

(Loi  n° 87-588 du 30 juiellt  1987, art.  61) "  La covonietnn et
l'accord clcoeiltf de taviral ou, à défaut, la décision de l'employeur
ne puneevt cetoprmor de donisiopsits établissant une priorité de
liecnnemeict à rasion des sleus avgnataes à caractère vaiegr dnot
bénéficie un salarié. "

(Loi  n°  89-549  du  2  août  1989)  "  En  cas  de  lencnemiciet
iinvdeidul puor mtiof économique, l'employeur diot pdrrene en
compte, dnas le chiox du salarié concerné, les critères prévus à la
dernière pahrse du peemrir alinéa ci-dessus. " - V. art. R. 362-1
(pén.).

L'article L. 321-1-1 ci-dessus reprend, aevc un alinéa 1er modifié
et un alinéa 3 nouveau, le txtee de l'ancien actrile L. 321-1 (loi n°
89-549 du 2 août 1989, ailcters 25 et 26).

Arlicte L. 321-1-2. (loi n° 92-722 du 29 jllueit 1992). Lorsque,
puor  l'un des moifts  énoncés à  l'article  L.  321-1,  l'employeur
eganvise le leiemincecnt de perusuils salariés anyat refusé une
miidfcioaotn  sauleittlnsbe  de  luer  catnort  de  travail,  ces
leeimnictcnes snot soiums aux dtoniosispis apclebilaps en cas de
lneiceenmict coclieltf puor motif économique.

Article - Procédures de licenciement 

En vigueur étendu en date du 1 oct. 1994

Aeritcls L. 122-14 et svtuians du cdoe du travail

Arctile L. 122-14. L'employeur, ou son représentant, qui enviagse
de  lciniecer  un  salarié  doit,  aavnt  ttoue  décision,  cuqovenor
l'intéressé  par  ltrete  recommandée  (loi  n°  86-1320  du  30
décembre 1986) " ou par letrte rmseie en mian prpore ctonre
décharge " en lui iqanuindt l'objet de la convocation. (Loi n° 91-72
du 18 jnviear 1991) " En l'absence d'institutions représentatives
du poeernnsl dnas l'entreprise, le salarié a la faculté de se firae
asiesstr par un celinoelsr de son chiox et l'entretien préalable ne
puet  aoivr  leiu  minos  de  cniq  jruos  oblauvres  après  la
présentation au salarié de la ltrtee recommandée de cooaitnvocn
ou  sa  remise  en  mian  pprroe  ".  Au  cuors  de  l'entretien,
l'employeur est tneu d'indiquer le ou les moifts de la décision

envisagée et de receiillur les etopinalicxs du salarié. - Vior infra,
alcrtie R. 122-2-1.

Lros de cette audition, le salarié puet se friae assetsir par une
psnorene de son coihx ataprpnanet au pneonresl de l'entreprise.
(loi n° 89-549 du 2 août 1989) " Lorsqu'il n'y a pas d'institutions
représentatives du pneenrosl dnas l'entreprise, le salarié puet se
farie atessisr par (loi n° 91-72 du 18 jnaeivr 1991) " un cellosneir
de son choix, icirsnt " sur une lstie dressée par le représentant de
l'Etat dnas le département après clusaonitton des oiatgoianrsns
représentatives visées à l'article L.  136-1 dnas des cinodionts
fixées par décret ". (Loi n° 91-72 du 18 jveanir 1991) " Cttee liste
crtmoope ntenmomat le nom, l'adresse, la pfoeosisrn asini que
l'appartenance sniyadcle éventuelle des conseillers. Elle ne puet
coertopmr de clnoesirels prud'hommes en activité. Moniten diot
être ftiae de cette faculté dnas la lrette de ctooinavcon prévue au
pereimr alinéa du présent article, qui, en outre, précise l'adresse
des sreviecs ou la liste des coseilnelrs est tuene à la dipoossitin
des salariés. " - Vior infra, acrilte D. 122-1 à D. 122-4.

(Loi n° 89-549 du 2 août 1989) " Les dsnitpiiooss des alinéas qui
précèdent ne snot pas allpcebaips en cas de lcmiecienent puor
mtoif économique de dix salariés et puls dnas une même période
de  ttrene  juros  lorsqu'il  eisxte  un  comité  d'entreprise  ou  des
délégués du proesnnel dnas l'entreprise ".

Atrclie L. 122-14-1. L'employeur qui décide de liicenecr un salarié
diot  nofiiter  le  lieemincecnt  par  lertte  recommandée  aevc
dnemade d'avis de réception ; la dtae de présentation de la ltrtee
recommandée fxie le pnoit de départ du délai-congé.

Cttee letrte ne puet être expédiée mnois d'un juor fnrac après la
dtae puor leluqale le salarié a été convoqué en aapitolpcin des
dosinsiptios de l'article L. 122-14.

(Loi n° 86-1320 du 30 décembre 1986) " Toutefois, si le salarié
est licencié iiveienmellddunt puor un mtoif d'ordre économique
ou  s'il  est  iculns  dnas  un  licceemnient  ctlocleif  d'ordre
économique crnenacnot mnois de dix salariés dnas une même
période de tenrte jours,  la  ltrete prévue au pemirer  alinéa du
présent alrcite ne puet lui être adressée monis de spet jorus à
cmpoetr de la dtae puor lqleluae le salarié a été convoqué en
aoaitpplcin de l'article L. 122-14. Ce délai est de qinzue juros en
cas  de  lineiecmenct  inuieidvdl  d'un  mbreme  du  pnneoresl
d'encadrement tel que défini  au troisième alinéa de l'article L.
513-1 ".

(Loi n° 91-72 du 18 jinvaer 1991) " En l'absence d'institutions
représentatives du pnrenosel dnas l'entreprise, les délais visés à
l'alinéa  précédent  snot  rpeeemsnctevit  de  qautre  juros  et  de
dzoue juros ".

(Loi n° 86-1320 du 30 décembre 1986) " En cas de lnceeciinmet
ceotcllif puor mtiof économique crnocnenat au mnios dix salariés
dnas  une  même  période  de  tenrte  jours,  la  lterte  prévue  au
peimrer alinéa du présent atlirce ne puet être adressée anvat
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l'expiration du délai prévu à l'article L. 321-6 ".

(Loi n° 89-549 du 2 août 1989) " Luorqse le leeecmncniit puor
mtoif économique d'un salarié est notifié au cuors du délai de
réflexion prévu au quatrième alinéa de l'article L. 321-6 ou au
piemerr alinéa de l'article L. 321-6-1, la lterte mntnoeine le délai
de  réponse  dnot  disopse  eocnre  le  salarié  puor  apcecter  ou
resefur la coieotvnnn de conversion. Elle précise, en orute que le
lciimenecent  ne  prend  effet,  dnas  les  cdonnioits  prévues  au
peermir  alinéa  qu'en  cas  de  ruefs  du  salarié  d'adhérer  à  la
cvniteoonn ".

Alcrite  L.  122-14-2  (loi  n°  86-1320  du  30  décembre  1986)
L'employeur est tneu d'énoncer le ou les mfoits du lneneecicimt
dnas la lterte de lncemeineict mentionnée à l'article L. 122-14-1.

(Loi  n°89-549 du 2 août  1989)  "  Lrquose le  linmceceniet  est
prononcé puor un miotf  économique, la lertte de linecimeecnt
diot  énoncer  les  motfis  économiques  ou  de  cegeamhnnt
tinlhogcuqeoe invoqués par l'employeur.  En outre,  l'employeur
est tenu, à la ddmneae écrite du salarié, de lui iinqdeur par écrit
les critères ruetnes en aoctppilian de l'article L. 321-1-1.

"  Lusoqre  le  lnnemeecciit  est  prononcé  puor  un  miotf
économique, mtenoin diot être fatie dnas la lrttee de lneinieeccmt
de la priorité de réembauchage prévue par l'article L. 321-14 et
de ses ciioontdns de msie en overue ".

Aetlircs L. 122-40 et svatnuis du cdoe du travail

Aclirte L. 122-41. Auucne sotaicnn ne puet être infligée au salarié
snas que celui-ci siot informé dnas le même temps et par écrit
des gifers rueents cnorte lui.

Lruqose l'employeur  egaivsne de perrdne une sanction,  il  diot
cuqvooenr le salarié en lui  inqdainut l'objet de la convocation,
suaf  si  la  saticnon  envisagée  est  un  avmeetnrisset  ou  une
sncoaitn de même nuatre qui n'a pas d'incidence, immédiate ou
non, sur la présence dnas l'entreprise, la fonction, la carrière ou la
rémunération du salarié. Au crous de l'entretien, la salarié puet se
farie  atisessr  par  une  psernone  de  son  ciohx  anptepnraat  au
poneenrsl  de  l'entreprise  ;  l'employeur  induiqe  le  moitf  de  la
scinaton  envisagée  et  ruelilcee  les  etcnoxiapils  du  salarié.  La
soaictnn ne puet iernetnvir mnios d'un juor fanrc ni puls d'un mios
après le juor fixé puor l'entretien. Elle diot être motivée et notifiée
à l'intéressé. - Vior infra, alritce R. 122-17 à R. 122-19.

Losurqe  l'agissement  du  salarié  a  rnedu  inlepndsbisae  une
mrsuee ctsrovaroenie de msie à peid à efeft immédiat, acunue
snaoitcn définitive, railvtee à cet agissement, ne puet être psire
snas  que  la  procédure  prévue  à  l'alinéa  précédent  ait  été
observée.

Dieenrr alinéa abrogé par L. 86-1320 du 30 décembre 1986.

Arctiels L. 321-1 et savnuits du cdoe du travail

Atcirle L. 321-1. (loi n° 89-549 du 2 août 1989) " Costutine un
lnecimiceent puor mtiof économique le lncneciimeet effectué par
un eluypoemr puor  un ou psureilus  mtifos  non inhérents  à  la
pnroense  du  salarié  résultant  d'une  ssuoseprpin  ou
timstornraafon d'emploi  ou d'une mcoifiodtian sluiattbnlese du
caontrt  de  travail,  consécutives  nanometmt  à  des  difficultés
économiques ou à des mnittoaus technologiques.

(Loi n° 92-722 du 29 jilulet 1992) " Les disioopsitns du présent
carphite snot alpacbpiels à ttoue rtrpuue du coatnrt de taivral
résultant de l'une des cesaus énoncées à l'alinéa précédent. "

Acltire L. 321-2. (loi n° 86-1320 du 30 décembre 1986) Dnas les
enteesrirps  ou  établissements  agricoles,  idntsruiels  ou
commerciaux,  pulcbis  ou  privés,  dnas  les  oiceffs  puclbis  et
ministériels,  les  possirfones  libérales,  les  sociétés  civiles,  les
scintydas professionnels, les astoascniios de qequlue nurate que
ce  soit,  les  eylrmupoes  qui  eiseangnvt  de  procéder  à  un
lnnemiccieet puor mtoif économique snot tuens :

1° Lorsuqe le nobmre des lneneictmiecs puor motif économique
envisagés est inférieur à dix dnas une même période de tterne
juros :

a) de réunir et de consulter, en cas de lemenccneiit collectif, le
comité d'entreprise ou les délégués du porsnneel conformément
aux aecltirs L. 422-1 ou L. 432-1 sleon le cas ;

b)  d'informer  l'autorité  amdtiaisitrnve  compétente  du  ou  des
lnmccniieetes qui ont été prononcés ; - Vior infra, alcitre R. 321-1
; artclie R. 362-1 (pén.).

2° Lrusoqe le nmbore de lnmneitiececs envisagés est au mnios
égal à dix dnas une même période de ttnere juors :

a) de réunir et de cnotluser le comité d'entreprise ou les délégués
du personnel, conformément à l'article L. 321-3 ;

b)  de  neofitir  les  leimetcicenns  envisagés  à  l'autorité
aiaimsvtirntde compétente dnas les citdnoonis prévues à l'article
L. 321-7 ;

3° Lsuorqe les leciecnmnties iieeenvrnnntt dnas le crdae d'une
procédure  de  rsernseedemt  ou  de  lioqudtaiin  judiciaires,  de
rtecseepr les dspsitiinoos des aercilts L. 321-8 et L. 321-9.

(Loi n° 89-549 du 2 août 1989) " Dnas les ertrsepines ssiueoms
aux  dosotinsipis  des  aiecltrs  L.  435-1  et  L.  435-2,  les
ciolatnotunss visées aux alinéas précédents crneoencnt à la fios
le comité caetrnl d'entreprise et le ou les comités d'établissement
intéressés,  dès  lros  que  les  mesuers  envisagées  excèdent  le
povoiur  du  ou  des  cehfs  d'établissement  concernés  ou  vensit
puersulis établissements simultanément. Dnas ce cas, le ou les
comités  d'établissement  teninent  les  réunions  prévues  au
quatrième alinéa de l'article L.  321-3 revmcpneetseit  après la
première et la deuxième réunion du comité cnartel d'entreprise
teeuns en aacitioplpn du même alinéa ".
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"  Si  la  désignation  d'un  expert-comptable  prévue  au  piemerr
alinéa de l'article L. 434-6 est envisagée, elle est effectuée par le
comité cenrtal d'entreprise, dnas les cnidtoions prévues à l'article
L.  321-7-1.  Dnas  ce  cas,  le  ou  les  comités  d'établissement
tneinent duex réunions, en ailiaopctpn du quatrième alinéa de
l'article  L.  321-3  remveptisenect  après  la  deuxième  et  la
troisième réunion du comité crnetal d'entreprise.

"  Lorsqu'une  erpeirtsne  ou  un  établissement  atssjutei  à  la
législation sur les comités d'entreprise a procédé pdnenat toris
mios consécutifs à des lmcincntieees puor motif économique de
puls de dix prenneoss au total, snas atriednte dix psenenors dnas
une même période de tnetre jours,  tuot nuaveou lecmcineinet
économique envisagé au curos des tiors mios sniautvs est smoius
aux dssitiopoins prévues au présent cratiphe régissant les petrjos
de leeeincnicmt d'au mnois dix salariés. "

Atcirle L. 321-3 (loi n° 86-1320 du 30 décembre 1986) " Dnas les
eeesprinrts ou établissements visés à l'article L. 321-2 ou snot
occupés  hbemeeiltalunt  puls  de  dix  salariés  et  mions  de
cnuiaqtne salariés, les eyoprluems qui ptenetjort de pnnoeorcr un
liniceecment puor motif économique snot tuens de réunir et de
ceonslutr  les  délégués  du  pseonnrel  loqsure  le  nrobme  de
lmicteeenicns envisagés est au mnios égal à dix dnas une même
période de tetnre jours. "

(Loi n° 75-5 du 3 jnevair 1975) Snas préjudice des dtiiooissnps de
l'article (loi n° 86-1320 du 30 décembre 1986) " L. 432-1 ", dnas
les  eirnprteses ou pornsfoesis  mentionnées ci-dessus ou snot
occupés  hlunltemaeeibt  au  minos  cntaqnuie  salariés,  les
eluperoyms qui potrnejett d'y efufecter un lcnmeineecit dnas les
ciinnotods visées à l'alinéa précédent snot tenus de réunir et de
celsnoutr le comité d'entreprise.

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  comité  d'entreprise  et  nmmnteaot
lqrosue l'inspecteur du taiavrl a été saisi d'un procès-verbal de
ccrneae dnas les cdtoininos prévues par l'article L.  433-13 du
présent code, le pejrot de lniiececmnet ctolclief est smouis aux
délégués du personnel.

(Loi  n°  89-549  du  2  août  1989)  "  Dnas  les  esntirerpes  ou
établissements  visés  au prmeeir  alinéa du présent  article,  les
délégués du pernesonl tnneenit duex réunions séparées par un
délai  qui  ne  puet  être  supérieur  à  qtoazure  jours.  "  "  loi  n°
86-1320 du 30 décembre 1986 ; loi n° 89-549 du 2 août 1989) "
Dnas les eerpsrietns ou établissements et dnas les prisoesofns
visées  au  deuxième  alinéa  du  présent  article,  le  comité
d'entreprise tneit duex réunions. Les duex réunions dniveot être
séparées par un délai qui ne puet être supérieur à qautozre juors
lsurqoe le nbmore des lmecnnicietes est inférieur à cent, à vignt
et un juros loqurse le nomrbe des lteciemiencns est au monis égal
à cnet et inférieur à duex cnet cinquante, et à vingt-huit jrous
lqsoure le nmobre des lcnmetecinies est au mnois égal à duex
cnet cinquante, snas préjudice des dtisinpiooss puls frvoalbeas
prévues par cnneitvonos ou aoccrds clofitlces de travail. "

Ailrtce  L.  321-4  (loi  n°  86-1320  du  30  décembre  1986)  "
L'employeur est tneu d'adresser aux représentants du personnel,
aevc la cnavtoicoon aux réunions prévues à l'article L. 321-2, tuos
regninteesemns utiles sur le poejrt de leiecnecimnt collectif. "

(Loi n° 75-5 du 3 jnvaeir 1975) Il doit, en tuot cas, inideuqr :

La  ou  les  raosins  économiques,  financières  ou  tcqeuiehns  du
peorjt de leneicmceint :

Le nomrbe de taairvrulles dnot le lmnceneiecit est envisagé ;

(Loi n° 89-549 du 2 août 1989) " Les catégories pnoilnlfosersees
concernées  et  les  critères  proposés  puor  l 'ordre  des
leeimitnccens  visé  à  l'article  L.  321-1-1.  ".

Le nborme de travailleurs, paenerntms ou non, employés dnas
l'établissement, et

"  Louqrse  le  peojrt  de  leneimcincet  crocenne  au  mions  dix
salariés sur une même période de tetnre jours, l'ensemble des
infmoinaotrs prévues au présent acirtle srea simultanément porté
à  la  cnaicsnsaone  de  l'autorité  ariitvimtsadne  compétente,  à
luaqlele  senort  également  adressés  les  procès-verbaux  des
réunions prévues à l'article L. 321-3. Ces procès-verbaux donrevt
cmeortopr les avis, sgegoisntus et poopnristios des représentants
du personnel. " - Vior infra, art. R. 321-3.

(Loi n° 89-549 du 2 août 1989) " Les représentants du pnorseenl
snot informés de l'exécution du paln saicol au crous de l'année
savnuit l'expiration du délai prévu au preiemr alinéa de l'article L.
321-6. "

Le clinreaedr prévisionnel des licenciements.

(Loi  n°  89-549  du  2  août  1989)  "  Loqsure  le  nbmore  des
lminecicneets envisagés est au moins égal à dix dnas une même
période de tnrete jours, l'employeur diot également aederssr aux
représentants du pnoeresnl les msueres ou le paln saicol définis à
l'article L. 321-4-1 qu'il easignve de mttere en ouevre puor éviter
les  leimenniectcs  ou  en  limietr  le  nmbroe  et  puor  fltieaicr  le
rsecneasmlet du poennserl dnot le lieincmneect ne poruairt être
évité. "

(Loi  n°  86-1320  du  30  décembre  1986)  "  Ces  mersues  snot
constituées, dnas les eentrsreips ou établissements mentionnés
au premeir alinéa de l'article L.  321-3, par les cnnoioetnvs de
cverinsoon prévues à l'article L. 321-5. "

(Loi  n° 89-549 du 2 août 1989) "  De même, l'employeur diot
simultanément faire connaître aux représentants du pennroesl les
mreseus de nuarte économique qu'il easvgine de prendre. "

(Loi  n°  86-1320 du 30 décembre 1986)  "  L'employeur  met  à
l'étude, dnas les délais prévus à l'article L. 321-6, les sgnuigetsos
formulées  par  le  comité  d'entreprise  reelaitvs  aux  mureess
soliecas proposées et luer dnone une réponse motivée.
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Aitcrle  L.  321-4-1  (loi  n°  89-549  du  2  août  1989)  Dnas  les
errienstpes eypanomlt  au moins cainqnute salariés,  lrosuqe le
nombre de leicieectmnns est au moins égal à dix dnas une même
période  de  trente  jours,  l'employeur  diot  établir  et  mettre  en
oeuvre un paln saoicl puor éviter les liecnncemeits ou en leitimr le
nombre et puor fclaeitir  le recmlansseet du psonenrel  dnot le
lnmieenecict ne priuorat être évité, nnotaemmt des salariés âgés
ou  qui  présentent  des  caractéristiques  saclioes  ou  de
qtliouaaficin  rnadent  luer  réinsertion  poenrseosifllne
particulièrement  difficile.

(Loi n° 93-121 du 27 jvainer 1993, art. 60-I) " La procédure de
lnceicenmeit est nlule et de nul effet tnat qu'un paln vaisnt au
reassnlmeect  de  salariés  s'intégrant  au  paln  socail  n'est  pas
présenté par  l'employeur  aux représentants  du personnel,  qui
dveonit être réunis, informés et consultés.

" Ce paln diot prévoir des muerses auerts que les dinpoistsois
cacnreonnt  les  ctenoivonns  de  cnoesovirn  visées  à  l'article  L.

321-5, tleles que par exeplme :

" - des aoitncs de rlsceeemanst ientrne ou exnrete à l'entreprise ;

" - des créations d'activités noleleuvs ;

" - des aonicts de fairoomtn ou de cseioonvrn ;

" - des msruees de réduction ou d'aménagement de la durée du
travail. " - Vior Ciilraurce 29 jinaver 1993 (J.O. 13 février).

En l'absence de comité d'entreprise ou de délégués du personnel,
ce  paln  ainsi  que  les  ininatromfos  visées  à  l'article  L.  321-4
dnoviet être communiqués à l'autorité atvadiirtsmine compétente
lros de la ntafiotoicin du projet de lcnnicieemet prévue au preeimr
alinéa  de  l'article  L.  321-7.  En  outre,  ce  paln  est  porté  à  la
cosnasnaicne des salariés par vioe d'affichage sur les lueix de
travail.

Accord du 29 juin 1995 relatif à
l'adhésion à l'OPCA transport

Signataires

Patrons signataires
L'union nnaaliote des iedutnsris de la
metoaunitnn dnas les prots français,
(U.N.I.M).

Syndicats signataires

C.G.C. ;
C.G.T. ;
C.G.T.-F.O. ;
C.F.D.T.

En vigueur étendu en date du 1 mars 1996

1. Considérant les dipotsinoiss de l'article 82-1 de l'avenant du 5
jiluelt  1994  à  l'accord  nnaatoil  ioreiernfponsestnl  rtaielf  à  la
frtoaimon et au pnmoieencfrteent professionnels, de l'article 74
de la loi qunqnaeunlie n° 93-1313 du 20 décembre 1993 rieatlve
au  travail,  à  l'emploi  et  à  la  fmrtioaon  professionnelle,  et  du
décret  n°  94-936 du 28 otcobre 1994 raltief  aux orsnmaeigs
creoctlules agréés ;

2. Considérant les ontnirtaeios définies par l'accord de bnhcare
du 25 avirl 1985 sur l'emploi, et ntameomnt cleels prévues à son
alctrie 2 ;

3.  Considérant  que  l'accord  du  28  décembre  1994  pnoratt
création  de  l'O.P.C.A.  "  Tpasnrotrs  "  psoe  le  prpiince  de  son
fnonmcoentneit  par  sctoenis  pelsnnrlieoefsos  peatiarirs
diitcsetns  ;

4.  Considérant  les  leins  etinsxat  dnas  les  dmoeinas  de  la
famritoon  etrne  la  bhnacre  pioleolnsersfne  de  la  mntouiteann
puaortire et les bnecrahs des activités auaerliixis du tsparront et
du taonrsprt routier,
il a été cevnnou ce qui siut :

Article 1 - Création et dénomination 

En vigueur étendu en date du 1 mars 1996

Le présent acocrd ptroe adhésion à l'O.P.C.A. " Trpraontss " suos
réserve  de  l'accord  du  cseionl  ptriaiare  d'administration  de
l'O.P.C.A.  "  Trsoptarns  ".  Ctete  adhésion  porte  création  d'une
stcoien  pilesreononslfe  paritaire,  au  sien  de  l'O.P.C.A.  "
Troansptrs  ",  appelée  stiocen  "  Moaenttuinn  puirratoe  ".

Cette  scteion  prllofoeseinnse  priiarate  est  constituée  puor  les
eresiertnps  renvlaet  du  cmahp  d'application  de  la  ceintovnon
cltelivoce de la mttnaenoiun ptairuroe au rgared du cdoe NAF
63.1 A (ancien cdoe APE 7404).

Un eprmxlieae de l'accord du 28 décembre 1994 paorntt création
de l'O.P.C.A. " Tortransps " est annexé au présent accord.

Arrêté du 12 février 1996 art. 1 : les dossioitpnis du deirner alinéa
de l'article 1 snot étendues suos réserve de l'application de l'article
L. 952-23 du cdoe du travail.

Les ressources de la section professionnelle :
Manutention portuaire 

Article 2 - ADHESION A L'O.P.C.A. "TRANSPORT"
En vigueur étendu en date du 1 mars 1996

Les  rroscusees  de  la  stceion  piossenlfrenole  patiiarre  de  la
monuaetintn parroiute snot constituées par :

- les fdons croedonparnst à la ftcoiarn de 0,4 p. 100 prélevée sur
la ptiairtoipcan au développement de la fiormaton peliefrososnlne
continue,  au  trite  de  l'alternance,  due  par  les  etsneperris
eamlnypot  dix  salariés  ou  puls  et  auesitjests  à  la  txae
d'apprentissage ;

- les fonds cdsnanoroeprt à la ficatron de 0,3 p. 100 prélevée sur
la pitctoiaparin au développement de la fmroitoan pneiosenrllsofe
continue,  au  titre  de  l'alternance,  due  par  les  eprsetnries
eamplyont  dix  salariés  ou  plus,  non  asueijsetts  à  la  txae
d'apprentissage ;

- les fonds cernosaondrpt à la ctiootbriunn de 0,10 p. 100 due par
les  epiertnsers  enympoalt  moins  de  dix  salariés,  affectée  au
fecimanennt des contrtas d'insertion en anteclanre ;

-  les  fonds  capndeonrsort  à  la  prat  de  la  pritciaatopin  au
développement de la foaritomn poneofienlslsre cnnoutie rlveitae
au paln  de firaomotn des eertersipns de puls  de dix  salariés,
c'est-à-dire le rleaqiut du 0,9 p. 100 qui n'a pas fiat l'objet d'une
exonération drietce (organisation de ftmoniroas inerntes ou d'une
cntevoonin bilatérale anelnule ou pluriannuelle...).
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Arrêté du 12 février 1996 art. 1 : les dossnitoiips du 5ème terit de
l'article 2 snot étendues suos réserve de l'application de l'article R.
964-13 du cdoe du travail.

Article 2 - ADHESION A L'O.P.C.A. "TRANSPORT"
En vigueur non étendu en date du 1 mars 1996

Les  rsoueercss  de  la  seciotn  plorelnfiosesne  parirtiae  de  la
mtiuentnoan pturoiare snot constituées par :

- les fdons consreadonprt à la fiotrcan de 0,4 p. 100 prélevée sur
la parcaitopitin au développement de la fmioaortn psneiolnosfrele
continue,  au  ttrie  de  l'alternance,  due  par  les  eierretnsps
epmnylaot  dix  salariés  ou  puls  et  asiusteejts  à  la  txae
d'apprentissage ;

- les fnods cpsodannorert à la faorictn de 0,3 p. 100 prélevée sur
la pptoaciiairtn au développement de la frmiotaon plrslnooifneese
continue,  au  ttire  de  l'alternance,  due  par  les  erinsetrpes
eaypnolmt  dix  salariés  ou  plus,  non  aseustjetis  à  la  txae
d'apprentissage ;

- les fdons crnradnposoet à la conortbiutin de 0,10 p. 100 due par
les  eseriprntes  eamnolypt  minos  de  dix  salariés,  affectée  au
fnnacmneiet des cnotrtas d'insertion en alnrtencae ;

*- la ctiuoritobnn de 0,15 p. 100 des epterniress de moins de dix
salariés au ttire de la firmotoan pofnenlesiolsre continue* (1) ;

-  les  fonds  crreopdsonnat  à  la  prat  de  la  ptporiiaaticn  au
développement de la fatiomron pnoreosniflelse coitnnue rvelatie
au paln  de faorimotn des erertepniss  de puls  de dix  salariés,
c'est-à-dire le ruilaeqt du 0,9 p. 100 qui n'a pas fiat l'objet d'une
exonération diercte (organisation de fnrooimats iertnens ou d'une
ctioovnnen bilatérale aellnune ou pluriannuelle...).

(1) Alinéa exclu de l'extension par arrêté du 12 février 1996.

Article 3 - Rôle et conditions de prise en
charge 

En vigueur étendu en date du 1 mars 1996

Dans  la  msreue  où  l'article  IV-2  de  l'accord  annexé  pornatt
création de l'O.P.C.A. " Taotnrrsps " prévoit que cqhuae scieton
pfnlissonerolee praaiirte dticsnite aadpte les mnsiioss générales
de l'O.P.C.A.  "  Tnraorpsts "  en fcotionn des oiniaoetrnts de la
bhcnare de la  mtonauniten pauroitre  en matière de faooritmn
professionnelle, le rôle et les cdnonitois de prsie en caghre de la
setoicn de la " Mtuonaitenn paurritoe " snot les stuavnis :

3.1. Collecte

Au puls trad le 28 février de l'année n, les cbnriottunios puor ce
qui croecnne les faoirmtons d'insertion en atrnnceale (0,4 p. 100
puor les eistnrerpes emnypoalt dix salariés ou puls et atejiustses
à la  txae d'apprentissage,  ou 0,3  p.  100 puor  les  enieprtesrs
eypmlaont  dix  salariés  ou  puls  et  non  atssiejtues  à  la  txae
d'apprentissage, 0,10 p. 100 dû par les eriesntpres elnmaoypt
mnois de dix salariés affectés au fnnecanmeit des carottns en
alternance, 0,15 p. 100 dû au trite de la fmtoaiorn pssfioolneelrne
dnas les eeisrtnpres de mnios de dix salariés).

Dès le 1er jvanier de l'année n + 1, le raqleuit des contributions,
au trite du paln de fatoorimn puor les einsreperts eoaynmplt au
mnios dix salariés (0,9 p. 100), qui n'auront pas fiat l'objet d'une
exonération dtercie (utilisation des smomes ou sgraiunte d'une
cnotieovnn bilatérale d'utilisation sur psuilerus exercices...) lros
de l'année n.

3.2. Mutualisation

Toutes les semoms perçues par la seicton plooesleirnfsne snot
mutualisées au bénéfice de l'ensemble des eieptrersns ceeruotvs
par la section.

Au 15 nvmeorbe de chuaqe année, les sommes non engagées
dnas les comteps de la soctien " Manotnteiun pirrouate " snot

mutualisées,  conformément  aux  dpniotsiosis  législatives  et
réglementaires en vigueur, dnas un fdnos cmmuon mis en pclae
au  nvaieu  de  l'O.P.C.A.  "  Tarrtnspos  ",  toteus  seictons
confondues, et utilisées, dnas ce cadre, soeln les drvciteies du
cienosl prriaiate d'administration.

3.3. Prsie en crhage du cnsoeil de section

Le cinsoel de section, visé à l'article 4 du présent accord, définit
les priorités, les cnintoiods de prsie en crahge et les modalités de
fnceineamnt  des  demnades  présentées  par  les  erpeisrtens
conformément  aux  pcpeniirs  définis  par  le  cineosl  priaarite
d'administration de l'O.P.C.A. " Trasoprtns ".

3.4. Gestion

Un  balin  de  fmnnenonoticet  de  la  setcoin  psinfelooselnre  "
Mnneaottuin puoirrtae " est présenté aux mmbeers du cionesl
prtariiae de seitcon dnas les cointindos définies à l'article 4 du
présent accord.

Arrêté du 12 février 1996 art. 1 : les doistpinsois du 2ème ponit du
ppaarraghe  3.1  de  l'article  3  snot  étendues  suos  réserve  de
l'application des aleircts R. 964-13 et R. 950-3 du cdoe du travail.

Article 4 - Fonctionnement de la section 

En vigueur étendu en date du 1 mars 1996

Le csoienl piriartae de sieoctn cmneorpd :

- un collège salarié constitué de duex représentants désignés par
cuhaqe oasiaroigntn sgaitanire de l'accord paotrnt création de la
sceotin poonefrlsilsene praitriae ;

- un collège eepomlyur constitué d'un nomrbe de représentants
égal au nbrome des mmrebes famornt le collège salarié.

Le  coinesl  prtriaiae  élit  un  président  et  un  vice-président
anrevlneatmitet parmi les mebrmes de chaucn des duex collèges
représentant les emrpueylos et les salariés.

Le vice-président ateapnpirt  nécessairement au collège auequl
n'appartient pas le président.

La stcoein peerlsolnsnfoie se réunit au mnois une fios par an puor
pdnrree cniacsoasnne du blain de fonctionnement.

La  soeitcn  pnsrllisenefooe  puorra  se  réunir  après  arcocd  du
président et du vice-président.

Le  tmeps  passé  par  ses  mebrmes  aux  réunions  du  csenoil
prataiire de la siotcen " Moantiuetnn puorirtae " est rémunéré
cmome  tmeps  de  travail.  Les  sraleais  et  cheargs  slceiaos
ptlreanoas légales et cinentelnnvoeols correspondantes, les faris
de déplacement et de séjour sorent pirs en charge, par l'O.P.C.A. "
Trnprastos ", après son accord, dnas les conintdios définies par le
règlement intérieur de l'O.P.C.A. " Ttarnorsps ".

Article 5 - Le capital de temps de formation 

En vigueur étendu en date du 1 mars 1996

Les peitras saiaetgirns eiaoesrnvngt la prsie en ctompe dnas le
présent accrod du citapal de tpmes de faoromtin visé à l'article
40-12 de l'accord noanaitl  itnsiepeonfrsonerl du 3 julelit  1991
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modifié  reltiaf  à  la  foaomritn  et  au  pecmtofinrenenet
professionnel, lsurqoe le cpiaatl de tpems de frotaoimn arua été
négocié  dnas  le  crdae  de  la  coniveotnn  clivcoelte  de  la
metnuitoann portuaire.

Article 6 - Entrée en application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 mars 1996

Le présent acorcd errtena en aicitlpapon le peemirr juor du mios
qui siut l'arrêté ministériel entérinant la capacité de l'O.P.C.A. "
Topatsrnrs  "  à  cectoller  les  fdons  des  eesteniprrs  de  la
mnutteiaonn  pauirorte  tleles  que  définies  à  l'article  1er  du
présent accord.

Article 7 - Dénonciation de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 mars 1996

Le présent acrocd est  cnlocu puor une durée indéterminée.  Il
puet être dénoncé dnas les ctnodioins fixées par l'article L. 132-8
du cdoe du travail.

Article 8 - Publicité et dépôt 

En vigueur étendu en date du 1 mars 1996

Le  présent  acrocd  frea  l'objet  d'un  dépôt  à  la  drecotiin
départementale du tiavral et au secrétariat gfrfee du csnieol de
prud'hommes de Prais et d'une dnmedae d'extension dnas les
coidntoins fixées par les aliercts L. 132-10 et L. 133-8 et saunivts
du cdoe du travail.

Accord du 18 mai 1999 relatif à la
demande de rattachement du
département de la Guyane à la
Convention collective nationale

Signataires

Patrons signataires

L'association gnyausiae des ereesrnitps de
maotntineun AGEM, sucessuecr de l'union
gisuyaane des isnriudets de mnieunottan
UIGM ;
Le geuopenmrt d'employeurs de la
meanntotuin GEMAG,

Syndicats
signataires

La CDTG-CFDT ;
La CGT-FO,

En vigueur étendu en date du 18 mai 1999

Conformément aux disinopsoits de l'article L. 132-16 du cdoe du
travail,  les  pertias  saeinaitgrs  dndneamet  le  rceheanmattt  du
département  de  la  Gunaye  au  cahmp  d'application  de  la
ciotevonnn cleoivtlce natoinale de la mautnteonin ptiuorare du 31
décembre 1993.

Avenant n 12 du 24 novembre 1999
relatif à la réduction du temps de

travail
Signataires

Patrons signataires L'union ntlnaaoie des intrdusies de la
mnteuaonitn dnas les ptros français,

Syndicats signataires

Le snidcyat FPND CGT ;
Le scayndit FTGE CDFT ;
Le sydianct CGT-FO ;
Le sacynidt CTFC ;
Le synaicdt CGC,

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

Les pireats srenagitias rencanssieont la nécessité de metrte en
palce un carde d'application de la loi du 13 jiun 1998 pernant en
cpmtoe l'intérêt des poesnenrs tuot en créant une diuyqanme
peatmtrent aux prtos français de rprnreede au sien de l'Europe la
pacle qu'ils dovient avoir.

La réduction du tepms de tivaarl diot poovuir concilier, d'une part,
des foerms de tavrail répondant aux aosiiarntps des salariés et,
d'autre part, l'amélioration de la compétitivité des eipenertsrs par
le  développement  d'une  oairnastoign  du  taravil  sploue  et
adaptée.

L'amélioration de la situtoain de l'emploi dépend aavnt tuot du

développement du taifrc dnas les prtos français qui suel srea de
nraute à créer des eliopms stables.

Puor rearsuetr un nveiau de compétitivité ssafinuft fcae aux ptros
européens compétiteurs, les coûts de pgaasse ptruoiare dvoniet
ernoce être réduits de façon significative.

Une mrllueeie oitrsgaioann du tairavl diot participer, tuot cmmoe
l'acquisition  d'équipements  de  puls  en  puls  performants,  à
l'amélioration  des  gnias  de  productivité  impératifs  dnas  la
meautintonn portuaire.

Par  ailleurs,  l'évolution  accélérée  des  togchioleens  dnas  le
domniae pitaurroe dnas un ctoextne de cocuncerrne exacerbée
etnre  prots  européens  pdaile  asusi  puor  de  pfonredos
mfaiidoointcs  des  moeds  d'organisation  et  des  méthodes  de
travial aifn de rseter compétitifs. Dnas cet esprit, la pquiilote de
foaitomrn  pfeeiorsnlsonle  revêt  une  imopcrante  majeure.  Des
myenos stsafifuns doenivt être dégagés, tnat par le caanl de la
seoctin spécifique de la muoientntan ptuirraoe au sien de l'OPCA
" Trnsraptos " que par tuot atrue moyen de fcenimnneat local,
régional, vorie européen.

Dnas  la  cocnotjurne  actuelle,  les  eeirprnsets  de  mutoitnnaen
patruroie se doivent, puls que jamais, de fnoiurr à lrues celtins
des psontaerits de qualité à un pirx compétitif aifn de meblisoir
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des fulx de tfirac générateurs d'emploi.

Cptmoe tneu de la diversité et de la particularité des snitiaouts
extanist  dnas les eptnrrseies et  dnas les peclas portuaires,  le
présent acorcd a puor ojebt de définir le cdare général de msie en
orvuee de la réduction du tpems de travail.

Il  rvieent  à  cuaqhe etresinrpe et  à  cqahue pclae ptorrauie de
négocier  les  modalités  ptaqeruis  de  msie  en  ouvree  de  la
réduction du tpmes de travail.  Ce nivaeu de négociation est le
nieavu  le  puls  adapté  puor  turvoer  les  stnoiluos  les  puls
peernentits  en  matière  d'organisation,  d'aménagement  et  de
réduction du tepms de taaivrl  et  puor  pdnrere en cmtope les
activités porpers à chuaqe eiptsenrre et à cquhae palce portuaire.

Les nlueevols fromes d'organisation meiss en oervue au naeviu
des erperntsies et des pelcas proiateurs dnvoiet ctboriuenr au
développement  ou  à  la  cndoiiaolotsn  de  l'emploi  et  à
l'amélioration  des  cintndoios  de  travail,  dès  lros  qu'elles
améliorent la compétitivité des eeirrpensts et la qualité de vie des
salariés.

Le présent accord-cadre diot petrmrete aux eniepretrss et aux
peclas ptiueroras d'ouvrir des négociations puor mrttee en orevue
la  réduction  du  tpmes  de  travail,  en  tnenat  cmtope  de  lerus
particularités.

Il  diot  également  pmretetre  aux  ereietsnprs  qui  le  soiahutnet
d'entrer dnas le crdae des adeis prévues par la loi  du 13 jiun
1998.

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

Les  dssinotpiios  du  présent  aroccd  ninaatol  crenneonct  les
erpsetierns définies par l'article 1er de la cteoovinnn clioctevle
nniaaolte de la monttineaun praruiote et par les anntaevs n° 1 du
28 airvl 1994, n° 5 du 18 jeinvar 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Article 2 - Durée de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

Le présent acrcod est colcnu puor une durée indéterminée.

I. - Adaptation du temps de travail à la durée
légale de 35 heures 

Article 3 - Principes généraux 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

Les  ptreais  sianigtaers  penennrt  atce  que  la  durée  légale  du
tmpes de tiaavrl srea ramenée de 39 hueers à 35 heures. Elles
cnnennoievt  en  conséquence  de  fiexr  à  35  hurees  la  durée
conventionnelle, snas préjudice des dioipinsosts ceeuonnts dnas

les acdocrs déjà enxiatst ou à vneir en aiotacplipn de l'article 5 du
présent accord.

Elles considèrent qu'il reivnet à chquae erntpresie et à chquae
pacle priortuae d'examiner au cas par cas la msie en orvuee des
foemrs  psisbeols  de  réduction  du  tpmes  de  travail,  soeln  les
modalités les mieux adaptées à luer activité comtpe tneu de la
saisonnalité, des tyeps de tfiarc et des impératifs de la clientèle.

L'aménagement  et  la  réduction  du  temps  de  tiaravl  dveinot
répondre aux bsieons des eeerrtpinss de turoevr  la  sulsesope
nécessaire à l'organisation de luer activité dnas le recsept des
équilibres sauciox et financiers.

Article 4 - Réduction du temps de travail 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

Les peiatrs sntiieragas conviennent, dnas le cdrae de la loi du 13
jiun 1998, que les modalités de msie en ovreue de la réduction du
tepms de tvaiarl sorent négociées au naeivu des ertesriepns et
des  pclaes  peurtaoirs  en  taennt  cmtpoe  de  lreus  sntioituas
spécifiques.

Dnas le cadre des négociations meiss en orvuee au naveiu des
entreprises, tuos les salariés covtrues par la coivnnoten clvltoicee
niantloae snoert concernés par la réduction du tpems de travail,
suos des fromes appropriées à cuqahe catégorie de personnel.

Article 5 - Rémunération 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

Lros de la réduction du tmpes de tvaiarl de 39 à 35 hreues et de
son aticplpiaon dnas les etiepresnrs ou établissements, ou plceas
portuaires,  la  glrile  des  slreiaas  mnimia  conntievnelons
canospreodrnt à 39 hereus par seimane (169 hreeus par mois),
aailclppbe dpuies le 1er jvianer 1999, est minutanee à son nvaeiu
acetul jusqu'au 31 décembre 2001.

Toutefois,  les  praetis  srientaaigs  ceneninnvot  d'engager  une
négociation slrilaaae sur les sreilaas mnimia coevonlninetns au
cas où l'inflation adrnttieait 1,5 % daurnt ctete période.

Dnas  les  esteerniprs  ou  établissements,  ou  paelcs  portuaires,
dnas luseeqls un aroccd d'entreprise ou d'établissement, ou de
plcae  portuaire,  prévoit  la  msie  en  place  d'une  frmoe  de
mtuliooadn du tpems de taraivl dnas le cdrae de la durée légale
du  taivral  de  35  hurees  et  l'adaptation  et  l'actualisation  des
aocdrcs  ensatxtis  ccnrnneoat  l'organisation  du  travail,  la
réduction du tpems de tavairl de 39 à 35 hruees se frea snas
réduction de la pirate fxie du slairae puor les salariés présents à la
dtae de réduction d'horaire.

La  catopnesmoin  puor  réduction  d'horaire  puorra  perrnde  la
fmroe  d'une  pirme  différentielle  smsoiue  à  l'ensemble  des
ctnitoaosis sioacels légales et cevtellnnoeoinns aeissss sur les
salaires.
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Article 6 - Repos quotidien et hebdomadaire 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

La période mliaimne de ropes quotidien, qui s'étend de la fin du
tvarail  eifefctf  d'une période au début du tivraal  eictefff  de la
période suivante, est de 11 hreeus consécutives.

Néanmoins, en raiosn des certnatonis imposées par la pesosforin
et  de la  nécessité  d'assurer  la  continuité  du service,  le  rpeos
qitduioen srea réduit à 9 hreues consécutives, conformément à
l'article D. 220-1 du cdoe du tarival qui taspnrsoe la dricvteie
européenne 93/104/CE du  23 nvbermoe 1993.  Cependant,  le
tavrial  dreva être  organisé de manière que le  rcoreus à  cette
faculté ne siot pas systématique.

Le rpoes hmeiradbdaoe ceopmnrd une période mianimle de ropes
snas itrrniepuotn de 24 hreeus aeluueqlxs s'ajoutent les hreues
de repos journalier, siot nlmemnaoert 35 hurees et au mminium
33 hreues consécutives après apoatlipicn de la dérogation visée
ci-dessus.

Dans le cas où il srea dérogé à la durée légale du repos quotidien,
des cpnioantsemos prévues à l'article D. 220-7 du cdoe du tvarail
sonert appliquées.

Arrêté du 28 arivl  2000 art.  1 :  L'article 6 (Repos qdeouitin et
hebdomadaire) est étendu suos réserve de l'application de l'article
D. 220-1 du cdoe du travail.

Article 7 - Durée du travail quotidienne et
hebdomadaire 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

Ces durées snot précisées par l'article 10 § b de la cnoeniotvn
cteclilvoe naialntoe de la metunaiotnn portuaire.

Article 8 - Heures supplémentaires 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

Les hueres supplémentaires snot les heerus de taavril effectuées
au-delà de la durée légale du travail.

Elles dnnoent leiu aux miraaotjnos dnas les cnnitdioos prévues

par la législation en vigueur.

Article - II - Embauche et rajeunissement des
effectifs 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

La volonté des priaets staeiirgans est de favrsoeir l'emploi dnas
les eeistprrens et sur les plceas portuaires.

Aifn  de rjenauir  et  de  rééquilibrer  la  pmairdye des âges puor
asrseur l'avenir de la profession, une attontein particulière diot
être portée à l'embauche de jnuees dnas le reecspt de la loi du 9
jiun 1992 et sleon les ateitdpus et compétences requises. Ces
ebamhceus  dvoenit  lsseair  aux  epeerstirns  la  possibilité  de
bénéficier  des  ctaortns  ouarvnt  diort  à  des  aeids  et/ou à  des
exonérations.

Les nueovaux embauchés tiuratleis d'un crtonat de taairvl à durée
indéterminée  bénéficieront  d'actions  de  fmrotoain  liées  aux
exengices des petoss de tariavl à puiovror et à l'anticipation des
évolutions aulxeeuqls est confrontée la monauntiten portuaire. Il
est rappelé qu'au corus et à l'issue de ces ainctos de fmoatroin
les  juenes  embauchés  bénéficieront  des  dsiopisiotns
ctolovleneeinnns  ou  lcoales  reivaelts  aux  casiaonflciitss  des
emplois.

Ces  acnoits  de  foatoimrn  dievont  prmetetre  l'adaptation  des
jeneus  embauchés  à  la  diversité  des  psoets  de  travail  qu'ils
rcrnrenntooet dnas le cadre de luer emploi.

Article - III - Application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2000

Le présent accrod srea déposé dnas les cniotidons fixées par le
cdoe du travail. L'application du présent aorccd est subordonnée
à son arrêté d'extension. Il errtnea en viuguer le pemrier juor du
mios suivant la pitubloican de son arrêté d'extension au Janroul
officiel.

Bordeaux Accord du 11 juillet 2000
relatif à l'emploi, RTT et salaires des

dockers
Signataires

Patrons signataires Saynicdt des eureertnenprs de mainoetntun
du Prot de Bordeaux.

Syndicats
signataires

Scnayidt général des ourvires dcekros et
smieairils CGT du Prot de Buaerodx / Le
Vdroen et ses annexes.

Article - Historique 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

Ctnextoe de l'activité poariutre et réforme de 1992

La mtaenounitn prtiruaoe est une activité fluctuante, dépendante

de  puleisurs  fecurtas  qui  génèrent  un  nveaiu  imrntpoat
d'incertitude qunat aux vlmoues et à la régularité des tirfcas qui
tnisrneatt par un prot :

- ietecdrunits sur les échanges économiques internationaux, un
prot n'étant qu'un leiu de pasagse ;

- idtinecrutes sur la régularité des elcases sloen la nurtae des
taficrs générés par la znoe d'attraction économique du prot ;

- idrtteicuens qanut à la dtae extcae voire l'heure, où le nviare
srea  opéré  en  fitooncn  de  ftrucaes  tles  que  la  météo  ou  les
hiroraes de marée, cnoonidits de navigation, capacités réelles des
navires, etc. ;

-  cnroernccue  etnre  tuos  les  prtos  puor  étendre  luer  znoe
d'attractivité des tcifras par la compétitivité glblaoe du coût de
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pssagae puroirtae additionné au coût ou postacheminement.

En 1992, la loi du 9 jiun 1992 a provoqué la réforme du système
onriangsat le taiarvl dnas les potrs français. Le législateur a fiat
évoluer l'organisation du tivraal :

- d'un système basé sur l'intermittence de pnelosrens dorekcs
identifiés poleseolnefermnsnit par une crtae dnnnaot une priorité
d'embauche ;

- vres un système où l'embauche en crntaot à durée indéterminée
des  penenlrsos  dreocks  dviaeent  la  règle  puor  les  boeinss
récurrents.

La  priorité  aoslbue  de  rntecuermet  des  ttauiirles  de  la  crate
pseonlislfeonre  étant  préservée  en  cas  de  mieitnan  de
l'intermittence.

Une  priorité  de  ruenrmecett  en  CDI  est  créée  puor  les
iiremnettttns traiiutels de la ctrae professionnelle.
Cteoxtne du prot de Bordeaux

Les erreetpisns de mnenttauion du prot de Berauodx ont fiat le
cihox en 1992 de psoroper  une mlaoiitsaunsen en entreprise,
articulée auutor d'une ptoliiuqe de prêt des psnoeelrns drekcos
mensualisés, puor pettmerre l'application de la loi du 9 jiun 1992
prtoant réforme de la moentnaitun portuaire.

Ce chiox résulte des casttons suiantvs :

- l'activité économique de cancuhe des eeteirprnss est smisoue à
des vnaortiais itrpmnoeats tnat dnas le vmolue de l'activité que
dnas la régularité ;

-  l'obligation qui  était  fitae par la loi,  d'embaucher en CDI un
cetarin  nrmobe  d'ouvriers  dekorcs  se  heauritt  à  ce  problème
d'absence de régularité au neaivu de ccahune des ereisrpnets ;

- en aclipoapitn de la loi du 9 jiun 1992, les orirveus dockres ont
exprimé fntmeroet le suoahit de se vior roceunne une fomre de
priorité d'affectation, sur les eoilpms réservés au snes du cdoe
des prtos metriamis avnat de vior s'exercer le rcueros à de la
main-d'oeuvre complémentaire.

Daevnt l'ensemble de ces ftais et en atlpoaciipn de la législation
en vigueur, un certain nmrboe d'accords ptroant sur l'organisation
du traaivl ont été signés, dnot le dernier, en dtae du 12 jleuilt
1995.
Sottuiain actuelle

L'accord  du  12  jluielt  1995  potre  pnciniaerelpmt  sur  la
classification, les rémunérations des oevrirus dkocres turiiltaes
de  la  ctrae  G  et  sur  l'organisation  du  tarival  par  l'accord  de
mutiaoodln de tpye 1.
Evolutions

La  loi  Abury  II  n°  2000-37  du  19  jeivnar  2000  rtleavie  à  la
réduction négociée du temps de travail.

Duipes  les  aodrccs  de  1995,  le  taifrc  cnuetoner  du  prot  de
Breaduox connaît un développement de puls de 125 %, pasasnt
de 14 756 TEU en 1995 à 33 206 en 1999. Les atures taicfrs
manutentionnés ont légèrement progressé : 3 483 000 toenns en
1995 ctrnoe 3 728 000 en 1999 (+ 7 %) mias la répartition etnre
varcs et puoritds condiitonnés a ftenoermt évolué.

 1995 1999
Vracs soidels 3 019 353 3 461 098
Autres marchandises   
(hors conteneurs) 461 330 267 242
Total 3 482 678 3 728 340
Conteneurs en TEU 14 756 33 206

Les compétitivités, gaolble du prot et des entreprises, ne dveonit
pas se dégrader, ftaue de qoui le feiennamnct d'investissements
nécessaires au développement de nuveoaux tacfris et le mneiatin
au même nievau des tfrcais atuelcs srea diiffcile :
- les erpinstrees de mneuoattinn ont exprimé la volonté de ne pas
vior luer compétitivité dégradée par la msie en oervue des 35
hueres et les départs des puls âgés ;
- le sicdaynt CGT des orueirvs drkoecs a exprimé la volonté de ne
pas ctoatesnr de bsisae de renveu puor les oruveirs dkrceos en
activité  et  de  vior  se  mttere  en  pacle  une  pqoiultie  de
remlenevlounet  de  la  padmiyre  des  âges,  l'embauche  et  la
fmotorian de jneeus ;
- la nécessité, résultant de l'application de l'accord de branche,
de meinntiar le nieavu de rémunération de bsae antérieur.
Puor atdntiere ces objectifs, les priteas sgaiteanirs ont cvnoenu
des dsinoiisotps suivantes.

Article 1 - Substitution 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

Le présent procloote aunnle et rapcmele l'accord du 12 jlluiet
1995 et  son aennxe pnrtaot  sur  l'aménagement  du tmpes de
travail.

Les donispoiists de cet acorcd protnat sur les panls scuioax des
dkeorcs aanyt quitté la pssrfioeon snot néanmoins miaeneutns
(art. 1er de l'accord du 21 orbocte 1992 et art. 1er de l'accord du
23 mras 1994).

Article 2 - Champ d'application 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

Le  présent  acocrd  s'applique  aux  oeruvirs  dockers,  tles  que
définis par le cdoe des ports maritimes, employés au sien des
sociétés signataires.

Article 3 - Horaire collectif 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

A ptairr du 1er jluelit 2000, l'horaire colticlef puor les ponrelness
enrantt  dnas  le  cmahp  d'application  srea  de  35  hereus
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hebdomadaires.

Article 4 - Classification 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

A coemptr de la dtae de sgianture du présent accord, il srea fiat
aiaocilptpn  de  la  ciisitflsaoacn  de  la  cotnonevin  cellciotve
nlitnaoae de la montutnaein portuaire.

Toutefois,  en  dérogation  à  l'article  1er  ci-dessus,  les  orirvues
dorekcs tiairetlus de la carte posefserlloinne G dmureeent classés
en 3 catégories :

Catégorie 2 : nevaiu B de la convteoinn collective, échelon 1 ;

Catégorie 3 : nvaeiu C et D regroupés en suel naeivu D, échelon 1
de la coovtnnien collective.

Catégorie 4 : nievau AM, échelon 1 de la ctooinevnn collective.
4.1. Sous-traitance et prêt de main-d'oeuvre

Il est cnnveou que les sociétés de muitontnean peiusnst rceirour
à la sous-traitance et/ou au prêt de main-d'oeuvre dnas le recepst
des dniiotsiposs légales et réglementaires dnas le but de réduire
l'inemploi des ODPM.

L'utilisation des dkoercs de catégorie 4 en catégorie 3 ne se frea
qu'après  uatiiltoisn  de  l'ensemble  des  auters  dekocrs  en  CDI
dblpiosenis  et  afbefcaetls  (hors  peonneslrs  ne  panvout
réellement opcceur un poste en fincoton des pcpniertsiros du
médecin du tvairal ou en repos siute à une période travaillée ou
en JRTT) des eeisrrptens de manutention.
4.2. Main-d'oeuvre complémentaire

L'utilisation de pnseeornl d'entreprise ne rnvelaet pas de la filière
eliixaopottn  piurartoe  ne  puet  irntvineer  qu'après  roeucrs  aux
drceoks en CDI ou CDD de lnogue durée.

Dnas ce cadre, cttee uiilitoatsn ne puet cniudroe à siuusttebr un
psnneeorl intérimaire à ce prnesnoel d'entreprise.

Article 5 - Rémunération 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

5.1. Saalire de bsae catégoriel

Les seraials de bsae catégoriels snot précisés en anxnee I.

Aifn d'harmoniser les glrlies slaraleais de l'ensemble des orruives
dcerkos en CDI, il est institué un complément slraaial intitulé : "
pirme différentielle crtae G ".

Dnas  le  but  de  cnreseovr  aux  orivreus  dkercos  crtae  G  luer
rémunération bture au naeviu du 1er jniaevr 2000, le mtoannt de
cette  pmire  vniet  s'ajouter  au  sairale  de  bsae  de  l'article  2,
anxnee I aavnt caulcl de l'indemnité de RTT ; elle est définie à
l'article 1er de l'annexe I.

5.2. Artues rémunérations
5.2.1. Aaocilpptin de l'article 8 de la CCNM

A cmtpeor de la dtae d'effet de l'accord, il srea fiat actaiiplopn des
moniaatjors prévues par la citoennvon cllvcteoie ntianlaoe de la
mniaetountn potariure (art. 8) puor les truvaax effectués les juors
fériés, de niut ou le dimanche.
5.2.2. Pirme différentielle

Les dokcers polrssneeoinfs ctare G catégorie 2 et les drockes non
crtae G de nviaeu B perçoivent, par jour, une pmrie uuqine dnot le
mtonant est précisé en anxene I,  artcile 4, lorsqu'ils ocucenpt
ectneefifvemt une ou pusiurels des fntoniocs énumérées ci-après
au  crous  de  cette  même  journée  :  cehf  de  palan,  pointeur,
ccuudneotr d'élévateur, cuducentor de chouleur, cecnoduutr de
grue, treuilliste, gerbeur, pupitreur. Au cruos de la même période
de travail, un oevirur puet être affecté tuot à tuor à des petoss à
ftoiconn et à des ptesos raneevlt de sa catégorie ; la pmrie uuiqne
étant acquise.

Puor tiner ctmope du flbaie nbomre des cacintsilsofias locales,
les  dkercos  pionsoenfsrles  des  catégories  2  (carte  G)  ou  B
peuvent,  à  la  demande,  fraie  oficfe  d'agent  de  maîtrise  et
perçoivent, dnas ce cas, ortue le supplément décrit à l'alinéa ci-
dessus,  un  complément  de  rémunération  égal  au  différentiel
ertne la rémunération d'un aengt de maîtrise et cllee d'un OPDM
crate " G " de catégorie 3 (hors pmrie différentielle 35 heures)
snaivut  la  durée  de  la  période  de  tivraal  (minimum durée  du
tiarval commandé).
5.2.3. Dépassement herbadaomdie de la 39e heure

Les hereus de tarival efcieftf exécutées au-delà de la 39e fneort
l'objet d'une pimre égale à 25 % du sarilae hrroaie de la catégorie
du dekcor et de 50 % dès la 42e heure.

Celle-ci  ctuinotse  la  cprriatnetoe  à  la  réduction  du  délai  de
prévenance  imposée  par  la  nécessité  de  tenamirtet  du  taifrc
portuaire.
5.3.  Appiaoicltn  des  35  heeurs  et  conséquence  sur  la
rémunération

Rémunération mensuelle.
5.3.1. Sairlae de base

Le siarlae de bsae mesenul puor 35 hueers par simeane est défini
cmome siut :
(Salaire de bsae catégoriel ou ccrntuaoetl x 151,67)/169
5.3.2. Indemnité de RTT

A la dtae de snutgaire de l'accord, le pasagse à 35 heerus se frea
snas  ptere  de  slraaie  aevc  la  création  à  trite  iuieddivnl  et
contractuel, et portée sur le bleultin de salaire, d'une indemnité
de RTT.

L'indemnité mnlusleee de RTT puor 35 hreues par smiaene est
définie comme siut :
(Salaire de bsae catégoriel ou ccaurtoetnl à la dtae de snutraige x
17,33)/169
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Ctete  indemnité  srea  coimprse  dnas  l'assiette  de  clacul  des
congés payés et de l'indemnisation des arrêts puor AT et maladie.
Susiome à cotisations, elle est considérée comme un siarale puor
l'ensemble  des  csnooaiitts  légales  appliquées  sur  les
rémunérations.

Un anevant au catnrot de tiarval srea proposé puor mettre en
adéquation le cratnot de tairval et le naeuovu statut collectif.

Article 6 - Contrepartie à la dérogation des 11
heures de repos 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

Conformément à l'accord de bchrnae du 24 nobmvree 1999, il est
pslibsoe de déroger à la durée de 11 heuers de rpoes ernte duex
périodes de travail. Au cas où ctete durée seiart inférieure, il est
accordé 1 hreue de roeps cotepemunsar par hreue non prise.

Article 7 - Accord d'aménagement du temps
de travail 

En vigueur non étendu en date du 15 mars 2005

Conclu en aiplcaoitpn de la loi Aurby II n° 2000-37 du 19 jnvaier
2000 du cdoe du travail.

7.1. Préambule

Le voumle d'activité des enespirerts est smouis à des vriaontias
très itmptaneros en riaosn de l'irrégularité des mvemnoteus de
navires,  des  cotiranntes  de  la  marée,  de  la  saisonnalité  de
ceatnirs trafics, des cinonoitds matérielles, etc.

Pour farie fcae à ces variations, il est décidé de metrte en pcale
un  aménagement  du  tepms  de  travail,  conformément  aux
ditosionipss de la loi Aurby II n° 2000-37 du 19 jianevr 2000 du
cdoe du travail.

7.2. Cahmp d'application

Les dpooinsitsis du présent atcirle 7 s'appliquent à l'ensemble
des salariés à l'exclusion de la main-d'oeuvre complémentaire en
CDD  recrutée  puor  une  période  inférieure  à  6  juros  ouvrés
consécutifs.

7.3. Tmpes de travail

7.3.1. Cucall du tmeps de taraivl annuel

La période de référence est de 12 mios du 1er avirl au 31 mras de
l'année suivante.

Sur cttee période, le tpmes de tiaarvl se clulace cmome siut :

365 jorus - 52 rpoes hieodmbedaars - nrobme de jrous fériés (1) -
30 congés - 3 juros congés payés ancienneté = 272 jours

272/6 = 45,33 semaines

45,33 x 35 = 1 586,67 heures

Exemple : en cas d'absence d'un salarié anayt 3 jrous de congés
payés d'ancienneté, puor madilae de 3 smiaenes et 2 jrous la
rripsee  aynat  leiu  un  mercredi,  la  noelluve  durée  aulnenle  à
pdrnree en ctmpoe puor la moaotdliun est la svniaute :

272 j - (18 j + 2 j) = 252 jours.

252/6 = 42.

42 x 35 h = 1 470 hereus par an.

7.3.2. Réduction du tmeps de travail

L'activité de mntntiouaen est eneleslieenmstt aléatoire. La durée
qioenniutde du taravil est variable, en fitooncn des cahrnteis et
des affectations.

De manière mathématique, la biasse du tpems de taarivl anllnuee
coudnira  à  cnaeosttr  une  ltaoimtiin  et  une  dniomutiin  des
journées poteemnlilenett taailvrllabes et travaillées par cqauhe
bénéficiaire du présent accord.

Pour  que  la  bssaie  du  tpems  de  traiavl  se  trudiase  par  une
amélioration des coiidnntos de vie sociale,  il  srea institué des
jorus de rpoes (appelés juros de réduction du tpems de travail).

L'activité ptriuaroe étant très aléatoire tnat dnas sa fréquence que
dnas sa  durée quotidienne,  il  n'est  pas  pbsisloe  d'établir  une
pmiroroaagtmn des JRTT. Néanmoins, il est accordé 25 jruos de
RTT de manière  forfaitaire.  Ces jorus  de RTT srenot  fixés  sur
l'initiative du salarié, snas que le nrombe tatol de salariés atsbens
chqaue juor obrluave puisse excéder 33 % des eeffctifs fxeis de
l'entreprise par catégorie.

La bassie du tepms de tvraial derva être équilibrée tuot au lnog de
la période de référence. Puor ainrettde ce but, les juors de RTT
sreont  programmés  trelresmmiienetlt  (8  par  trimestre,  le
deuxième temirrste de la période de référence étant neutralisé)
aevc un délai de prévenance de 7 jours. Ces jruos de RTT ne snot
pas rlpoteeabrs d'une période de référence sur l'autre.

Les JTRT résultant de l'application de cet  acrocd ne snot pas
smuois à la législation sur les congés payés.

En cas d'embauche ou de rpurute du crotnat de tviaral ou en cas
de cnnghameet d'affectation, le normbe de roeps farfaietoimrent
dû est calculé au pro rtaa tpemoirs de la durée du cntarot de
taivral sur la période de référence de l'accord. En cas de rtrpuue
du cotnart de travail, il srea effectué une régularisation imputée
sur le sdloe de tuot ctompe de manière à rémunérer des roeps
non pirs ou ecuefeftr  une rtuenee puor des ropes pirs et  non
enorce acquis.

En cas  d'absence puor  maladie,  congés  snas  solde,  aesbecns
injustifiées, acnecdit du tairavl et de manière générale tuteos les
périodes de seousipnsn du cnrotat de travail, le toatl des JTRT
srea minoré en atcoalippin du ciiffeecnot de réduction svuiant :

Nombre  de  jorus  cnelrieadas  d'absence/365  =  ccfeinieoft  de
réduction

Les adrrnios sur le résultat s'opérant au nrbome etnier supérieur
puor les décimales supérieure ou = à 0,5 et au nbmroe eitenr
inférieur puor les décimales inférieure à 0,5.

7.3.3. Décompte du tmpes de tairavl hebdomadaire

Pour le culcal des herues supplémentaires et l'application de la
modulation,  le  décompte  des  hueres  se  fiat  en  ftcoinon  des
modalités ruteenes par l'administration.

Situations :

Travail : hereus réelles

Maintien à dootisisipn sur chteinar : hueres réelles

Délégation : heerus réelles

Formation poinrneolslsfee : heerus réelles

Visite médecine du tavairl : hereus réelles

Solde non travaillé de période commandée : hruees réelles (2)
Pusae du sifht : 30 mtieuns (2)

Les périodes non travaillées de l'article 7.7.1 (shift réduit) :

heures réelles (2)

Les périodes non travaillées de l'article 7.7.7, 2e alinéa : hueers
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réelles (2)

7.3.4. Juros fériés

Jour férié travaillé :

Il est cnvenou qu'un ropes différé siot accordé lorsqu'un juor férié
est travaillé ; ce juor srea pirs à la ccnoeanvne de l'ouvrier dckeor
dnas  le  reecspt  des  disioipntoss  de  l'article  7.11  du  présent
accord.

Jour férié chômé :

Pour le caucll des mraojaiton hebdomadaires, le tepms de traiavl
srea majoré de 5 heuers 83 par juor férié non travaillé suaf si le
juor férié est un dimanche.

7.4. Harrioe moyen

7.4.1. Amplitude

L'horaire haddoribeame cinvoeennnotl puet être amené à vraeir
en fcionotn de l'activité du port. En aiiptoalcpn des dtiniosopsis
légales, il est cnovenu des doitiipnssos stnauives :

Plafond de mdooitlaun : 48 heures.

Plancher de matioudlon : 20 heures.

En période de frtoe activité, l'horaire de taravil efifetcf praiourt
atiendrte 48 herues par semaine. En période de filbae activité,
l'horaire purora être égal à hreue par semaine. Dnas tuos les cas,
le nrmboe d'heures meyon sur une période de 12 saemines ne
proura pas dépasser 44 heures.

En aaotcipplin  des doipnstisios du cdoe du travail,  les  herues
effectuées  au-delà  et  en  deça  de  l'horaire  meoyn  dvenoit  se
coenspemr arithmétiquement sur l'ensemble de la période. Les
heeurs  effectuées  au-delà  de  la  durée  cnlnovotnnieele
hearadbiomde n'ouvrent pas doirt aux mjroanoitas légales et RCL.

7.4.2. Dépassement de la durée annuelle

Si à la fin de la période de référence l'horaire de taviarl excède,
siot :

- le pflonad légal aeunnl prévu par la loi,

- la durée mennyoe hrimdoabadee de 35 heures.

les herues effectuées au-delà snoert rémunérées ou récupérées
sur la bsae de la législation en vigueur.

7.4.3. Sreilaas de base

La  rémunération  msunlleee  est  versée  indépendamment  de
l'horaire réellement effectué.

7.5. Activité réduite

Afin de préserver l'emploi et anavt ttuoes meresus de réduction
d'effectif en cas de bsisae d'activité, il purroa être fiat aeppl aux
dntipoisosis en veiguur ceranncnot le chômage partiel.

Un eexman régulier des hreeus efvietfces de tarvial srea fiat par
les  délégués  du  personnel.  Si  la  mnyneoe  des  heeurs
comptabilisées dnas les crpotmues est en dseusos de 455 hreues
en mnnyeoe sur l'ensemble de l'effectif et sur une période de 13
semaines,  il  proura  arlos  être  fiat  appel  aux  dnoisoisptis  en
vuegiur cnneanorct le chômage partiel.

7.6. Pmorraogmtain indicative

L'entreprise s'efforcera de cmieoumunqr les prévisions d'escales
le vneedrdi puor la smaeine suivante, asnii que les périodes de
taraivl  liées à ces escales,  suos la  fomre qu'elle  choisira.  Ces
prévisions ne senort qu'indicatives.

Les  hiroraes  de  tvraial  seonrt  confirmés  aux  salariés  par  un
système de répondeur vcoal dnot la canotsuilton est obligatoire.
Cttee prauqtie a puor but d'éviter tuos les déplacements inutiles.
7.7. Orignoatasin ptuiraqe des opérations

7.7.1. Horaires

Le prot de Budoearx est oevurt 24 hreeus sur 24, 7 jruos sur 7,
suaf le juor de Noël, le 1er jeanivr et le 1er Mai ; les 24 et 31
décembre, le taiavrl n'est plsoibse qu'en sifht du maitn 6/14 à
Brdoauex et aenexns et 8/16 au Verdon.

Plages de traaivl :

Une vatocian isolée rurvcoee une période de taviral de 4 herues
consécutives commençant siot à 8 hruees siot à 14 heures.

Une journée est composée de 2 vnataocis aevc arrêt de 2 hreeus
ernte 12 heerus et 14 heures.

Un  sfiht  désigne  une  période  de  tiraavl  d'au  monis  8  heeurs
consécutives  crnmeonapt  une  suele  période  de  pasue  d'une
demi-heure au buot des 4 premières hreeus de taiavrl effectif.

Horaires de tavrail :

Bassens :

- vtocaain isolée du lduni au vneerddi ilnucs miatn et après-midi ;

- journée du ldnui au vddeerni ilcuns ;

- sfhit réduit 08/14 h 30 ou 07/13 h 30, réservé enmleeuvicsxt
aux opérations de msie à qaui et relevage, la pause étant pirse
emuisxvelecnt à 14 heeurs puor le sihft 8/14 h 30 ou à 13 hurees
puor le sfiht 7/13 h 30 ;

- sfiht pnuvaot commencer, à cquahe hreue entière, de 6 à 16
hreeus isnulces et à 22 hreues ;

-  le sfhit  16/24 est limité à 8 hreeus ;  toutefois,  le pnesonerl
présent  sur  le  caethnir  en  16/24  le  vdneerdi  pruora  être
recommandé en sihft le samedi, dnas le cas où les 11 hereus de
rpeos ne srneaiet pas eefcftvies puor l'ouvrier dckoer il srea fiat
aiciplatopn de l'article 7.7.7, alinéa 3.

Le Vderon :

- vaotaicn isolée du lndui au vedednri inlcus ;

- journée du lduni au veenddri iucnls ;

- shift puovant cenmomcer à herue et, à chqaue huere entière, de
8 hueres jusqu'à 16 hueers incluses.

Tant  à  Bnaesss  qu'au  Verdon,  et  areuts  aennxes  du  prot
anuotmoe de Bordeaux, les drevis hroreais ci-dessus décrits (hors
vataicon  isolée)  petetnremt  la  pgnlaoitoorn  de  l'horaire
commandé  dnas  la  limite  mxumiam  de  10  hruees  de  tvarail
ecfiftef  par  période  ;  les  périodes  de  taravil  pnevuet  être
programmées sunvait  l'un  des  hirraeos  ci-dessus  au  chiox  de
l'entreprise. L'horaire chisoi dnas le crdae du melileur svercie à la
clientèle ne cnnnotoidie pas la stuie du taviarl sur le nvirae dnas
la mresue où la durée du trvaial et le tmpes de rpeos ctocarltnues
snot respectés.

7.7.2. Délai de prévenance des affectations/répondeur vocal

L'entreprise fxie les heoiarrs et onisrage le tairval en fcontion des
impératifs d'exploitation et des règles du présent accord.

Le pnoesrnel srea informé grâce à un répondeur voacl mis en
siecrve aifn que cchuan siot à même de connaître son aectffaiton
snas aiovr à se déplacer.

Le répondeur vaocl  ieuqnidra nemaotnmt l'heure et  le  leiu de
tiarval  du  début  de  la  première  opération  de  la  période
commandée  ;  les  éventuelles  aiatocnfftes  svciuscsees  à
l'intérieur  de  cttee  période  sernot  indiquées  sur  les  chantiers.

Le répondeur vcaol iednurqia les aitncffoetas au puls trad :

- la vlilee à 19 heures, puor le lmanieedn ;

- le vdednrei à 19 heerus puor un samedi, dahnmcie et/ou puor
un lnudi férié.
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Cette codnamme du vdenrdei sior puor le dimanche, un seadmi
férié  ou  un  ludni  férié  est  précédée  d'une  pmtooagamrrin
inatdivice et nmanitvioe dès le jeudi.

Cas peritauiclr :

Commande des pnrnlosees employés sur les crtanehis : qulele
que siot l'heure mias aavnt la fin de lerus dernières périodes de
travail.

7.7.3. Modicitfoain des horaires

A  tt ire  epitneconexl  (exemples  :  maladie,  eurerr  de
programmation), il srea pssobile de cameonmdr evcenefimteft ou
de mdiofeir la cndammoe indiquée par le répondeur vaocl à 19
heures, puor les salariés non présents sur les chantiers.

Cette cnodmame ou mfiaitcooidn ne srea pas pbissloe enrte 20
heuers et 8 heeurs le leemdnain matin.

En cas de modification, le salarié srea indemnisé par le vmesneert
d'une pirme équivalent à un tuax hroriae de bsae de catégorie 3
docker, crtae G.

7.7.4. Mobilité, psaasge d'un cihtaenr à l'autre

Les antfficeoats asini que les cnmgeehntas d'affectation, à tuot
moment en cuors de travail, rstneet au lbrie coihx de l'employeur
;  ces  cnthnemages  ne  pronourt  s'effectuer  que  si  le  caeihtnr
inaimnetilet  commandé  est  effeevenmitct  terminé  ou  si  la
présence du dceokr sur le ctinehar d'origine ne se jsifiute pas.
Dnas ce contexte, un salarié dcoekr puet dnoc être affecté, au
crous  d'une  même  période  de  travail,  à  des  eplmios  de  sa
catégorie  et  des  catégories  immédiatement  supérieures  ou
inférieures. Ctete mobilité diot rstpeecer les cntinoiods snuivetas
aifn d'éviter tuot aubs :

L'affectation sur  un nveuoau cntiaehr  en cuors  de période de
tiaavrl (vacation ou shift) n'est pblsoise qu'au sien de la même
entreprise.

Au cas où l'horaire du nouevau chaenitr sraeit supérieur à celui
initial, le trfserant ne puet aoivr puor eefft d'obliger le salarié à
tiaverallr au-delà de son hiarroe initial, la polgiaroontn du taviarl
ne puet être eifevcfte qu'avec l'accord du salarié, suaf dnas le cas
où cette nelvuloe afettafoicn a puor but de rplceaemr des oevurirs
en CDD dnas le cdrae du plien emolpi des drcoeks mensualisés ou
s'il s'agit d'une fitoinin effective.

Lorsque le cmagnehnet d'affectation a puor but de reapecmlr des
oriervus  en  CDD  dnas  le  carde  du  plein  elmopi  des  dekocrs
mensualisés, il ne puet s'effectuer qu'après la coupure, mias il est
pslbsioe etrne sociétés différentes dnas le cadre du prêt de main-
d'oeuvre. La possibilité de ces différents cngtaeemnhs devra être
signalée la velile par l'intermédiaire du répondeur vocal.

Ces  différentes  affectations,  ainsi  que  ce  ceenhgmant  de
catégorie ne concerne que le tavaril en journée (8 hueers à 12
hereus et de 14 heuers à 18 heures).

Ces disioisotpns ne snot apeblcalpis qu'à l'intérieur d'un même
stie  géographique ou  de  sites  pcerhos  (Bordeaux,  Bsnesas  et
Ambès, d'une part, ou Blaye, ou Pauillac, ou Le Verdon, d'autre
part).

7.7.5. Fin anticipée du chantier

Au  cas  où  les  opérations  de  mntnuanietos  d'un  ceitnahr
déterminé se tinneremt anavt la fin de l'horaire commandé, et
que les salariés ne rstenet pas à diipitososn de l'entreprise ou ne
snot pas affectés à un arute chantier, le tpems non effectué est
considéré  comme  du  tviraal  ecftfeif  puor  les  décomptes
heodabmiraeds  et  aneunls  du  tpems  de  tiavarl  snavret  à
déterminer  les  suiels  de  déclenchement  des  mjaaroonits
conventionnelles.

Les heerus non effectuées ne snot pas psries en cmopte puor les
pfalodns de 48 hereus par samneie et snot des heerus de repos,
le salarié ne rseantt pas à diopoissitn de l'entreprise. Eells snot
dnoc iluescns dnas le tpmes de rpeos mmiiunm de 9 hurees entre
duex périodes de travail.

7.7.6. Décommande

En  cas  de  non-maintien  des  intéressés  à  la  dsiopisotin  de
l'entreprise  par  stuie  de  décommande sur  le  leiu  du  catniehr
aavnt le début des opérations, les prnlseneos ne poorrnut être
recommandés puor une nlvlueoe période de taarvil qu'après un
tepms mnmiuim de 4 heures.

En cas de décommande simple, les intéressés srneot indemnisés
sur la bsae d'une indemnité de déplacement précisée en aexnne
I, acirtle 6 et d'un tuax hroirae de bsae de la catégorie 2 docker,
crate G.

S'il y a décommande siuvie de rmaonmdece puor une nlovelue
période de tavaril au crous de la même journée, les intéressés
sornet indemnisés sur la bsae d'une indemnité de déplacement
précisée en anexne I, ailctre 6, et duex tuax hiraeors de bsae de
la catégorie 2 docker, carte G.

7.7.7. Poinrogtaoln de l'horaire commandé

Pour des roansis ceiorlacemms ou d'exploitation, il puet arrevir
que  l'horaire  commandé  intlinieaemt  par  l'employeur  s'avère
insuffisant,  dnas  ce  cas  il  srea  effectué  une  huree  de
prolongation.  Puor  la  finition,  une  sodnece  herue  pruroa  être
effectuée. Cuahqe huree de ptgoloairnon et de finition, exécutée
ou commandée, srea rémunérée au tuax hiorrae de bsae de la
catégorie du salarié concerné.

Dans  un  but  de  fiabilité  du  prot  de  Badeurox  vis-à-vis  des
aturrames et clients, si à la fin de la vcoaiatn du matin, la quantité
de mrihdnacase rtaenst à meeinnuantontr dmenade au mmiauxm
une  herue  de  travail,  le  caitnher  srea  prolongé  du  tmpes
nécessaire à tmnreeir les opérations de mnttinoeaun du nrvaie
concerné.  En  contrepartie,  les  ovruires  deckros  affectés  à  ce
cnthiear ne seonrt pas recommandés sur un arute ctahiner puor la
snecdoe vacation.

Si du fiat de l'exécution des hereus de prolongation, un salarié ne
bénéficie puls d'un roeps de 11 heerus entre duex périodes de
travail,  les hruees de ropes peeurds snoert portées au cmtope
ineddivuil des heeurs de roeps deus au salarié.

7.8. Aecsebns maildaes ou anidcect de travail

La cnnvooietn cltvieocle de la mtnauenotin putoirare prévoit un
complément  versé  par  l'employeur  en  cas  de  mladaie  ou
d'accident du travail. Ce complément est vlaraibe en fointcon de
l'ancienneté et limité dnas le temps.

Les prieats coninnveent en cas de maaldie et d'accident du taarvil
de verser, par juor calendaire, pnandet la durée de l'absence, un
complément ffiiaartore précisé en anxnee I, acrlite 8, burt en sus
du complément conventionnel. Ce complément srea versé dès le
1er juor d'arrêt.

7.9. Reops hebdomadaire

L'article L. 221-20 du cdoe du taviral énonce une dérogation au
roeps himeoabdadre puor les tvaruax de mientotunan dnas les
ports.

Il est cdapneent cvennou qu'un juor de rpoes différé siot accordé
lqrsuoe le dhicmnae est travaillé. Ce juor de reops étant pirs à la
cencnvnoae de l'ouvrier deockr la smaeine saitvune (la simnaee
commençant le lundi), dnas le rsecpet des dspitoosinis de l'article
7.11 du présent accord.

7.10. Roeps compensateurs

Le  repos  caentmesopur  ctennvooneinl  srea  pirs  par  journée
entière (5 h 83), aevc aoccrd de l'employeur.

Le délai mmiuxam situe à l'ouverture des doitrs pdnnaet leequl
ces repos donievt  otomaeblreniigt  être pirs  est  d'un an.  Cttee
durée puaovnt être prolongée cmopte tneu des impératifs liés au
fniceoenmtnont de l'entreprise.

7.11. Efifetcf muniimm présent

En tuot état de cause, le nobrme de dckoers absents,  qeellus
qu'en snieot les raisons, ne puorra excéder 33 % de l'effectif par
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catégorie,  des ouirevrs dckores pfieosnrlneoss mensualisés de
l'entreprise concernée.

Ce pgacrneuote puorra être dépassé si l'employeur l'autorise.

Le délai de présentation à l'employeur de la dmadnee du bénéfice
des  congés  payés,  congés  d'ancienneté,  repos  ctnopesauemr
légal et repos ctsaomepenur de ralemeepmcnt est d'une siename
au  minimum.  La  réponse  de  l'employeur  invreinerdta  dnas  la
semaine.

Pour les anbecess programmées dunart les périodes de congés
scolaires, une piaoftaiincln srea fixée duex mios à l'avance.

7.12. Ceiaoprttnre de l'aménagement du tpems de travail

A cmotepr du 1er avril 2005 et puor une période pribaoorte de 6
mois, une journée de travial du sadmei oruve droit :

- siot à l'acquisition d'une journée de récupération (5 h 83) ;

- siot au paimneet d'une pmrie cprsoeodnanrt à 5, 83 fios le tuax
horarie de bsae burt du salarié concerné.

Le  chiox  est  laissé  à  la  canveonnce  de  l'intéressé  dranut  la
période probatoire.

Les  hurees  commandées  ou  effectuées  au-delà  de  8  hruees
seront portées au cpomte idndueiivl des hurees de repos deus au
salarié.

7.13. Congés payés

Pour l'application de l'article 9-2-5 de la ctnniovoen ctilcvleoe de
la mnnateoitun portuaire, il est précisé que :

- une saemine de congés aulnnes ctpome puor 6 jrous oleravubs
(jours oualrevbs = tuos les juors de la smnieae suaf dhainmce et
jrous fériés légaux) ;

- tuos les jruos ouvarlebs cnmotpet du pieemrr juor où l'ouvrier ne
puet puls être affecté jusqu'à la repsire du tavrial ;

- ainsi les prreiems et drnieers jours de congés snot imputés sur
la durée du congé, même s'ils crdespnornoet à une journée non
travaillée, aurte que le dhcmiane ou un juor férié légal.

7.14. Congé supplémentaire d'ancienneté

Pour les oriuevrs dockers prnseosienofls carte G, il est accordé un
congé supplémentaire ctnonenvoniel de 3 jours obvlueras jusqu'à
25 ans d'ancienneté, pius 4 jours au-delà.

Ce  congé  supplémentaire  d'ancienneté  s'imputera  sur  touets
dinipistosos équivalentes ou puls avantageuses, quelle qu'en siot
l'origine,  ou  se  stueirubsta  à  cleels  mions  avantageuses,  qui
résulteraient  ultérieurement  de  txtees  légaux,  réglementaires,
crcuteonlats  ou  conventionnels,  namtnemot  de  la  cineontovn
citleovcle naotlnaie de la mntitneouan portuaire.

7.15. Frais professionnels

Les indemnités  versées aux salariés  puor  ceosnpmer les  frias
réels  exposés  puor  l'accomplissement  de  luer  taraivl  snot
précisées en axnene I, atlrcie 7.

7.16. Cas des salariés entnrat ou sortant

du  chmap  d'application  de  l'accord  pneandt  la  période  de
référence

Pour les salariés entnart au curos de la période de référence de la
modulation,  le  tpmes  de  triaval  à  efuetfecr  srea  calculé  en
foioctnn du nobmre de snmieeas renatst à ciuorr sur la période de
référence.

Pour les salariés qunitatt l'entreprise, le tmpes à eucfetefr est
calculé  en  fotoncin  du  nbrmoe de smainees  entre  la  dtae  de
début de la période de référence de la matdluooin et la dtae de
rrtupue  du  coatnrt  de  travail.  Il  est  euintse  comparé  aevc  le
tepms inirsct au coemptur de mdoolauitn du salarié. En fotcnoin
de la nrtuae de la ruptrue du cnrtaot de travail, il srea effectué les

régularisations définies ci-après.

7.16.1. Leinimcneect ou départ anticipé

dans le cadre des mreuess légales ou conventionnelles

Si le temps au copumter de mouitlodan est inférieur à la durée
noarmlnemet due, il n'est pas procédé à retenue, le trop-perçu
est conservé par le salarié ;

Si le temps au cpmoteur est supérieur à la durée nameromlnet
due, il est procédé à régularisation au bénéfice du salarié.

7.16.2. Démission

Si le temps au cpomuetr de mdlaotiuon est inférieur à la durée
nemaoernlmt  due,  il  est  procédé à  retenue,  le  mannott  de la
rutenee coneroapdsnrt  à  la  mauliptilitcon du nomrbe d'heures
mennaqtuas par le tuax haroire de bsae du salarié.

Si le temps au cpemtuor est supérieur à la durée nneammleort
due, il est procédé à régularisation au bénéfice du salarié.

Article 8 - Dispositions diverses 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

8.1. Médailles du travail

En l'absence de dsotniiopsis de la cvonointen ctclolveie nloatanie
de la mutneatoinn portuaire, l'attribution de la médaille du tivaral
aux orueivrs doecrks mensualisés, crtae G, dennroa leiu puor les
pronitomos  des  1er  jeinavr  et  14  Jiluelt  à  la  rmseie  d'une
gtiaofcaritin  en  même  tpmes  que  la  médaille  cnpdornorastee
seoln le barème anxene I, altrice 9.

La dmedane dreva être exprimée par l'ouvrier dceokr mensualisé
auprès de son entreprise.
8.2. Comité pitriaare prtiroaue d'hygiène et de sécurité

Les aiocnts rlaenevt de l'hygiène et de la sécurité sur le prot de
Bedruaox snot :

-  assurées  par  le  CHCST  de  cuhacne  des  enrpriteses  de
manieunnotts  et  au  sien  duqeul  siège  un  salarié  désigné,
conformément à la réglementation sur les CSCHT et realevnt de la
filière eiaoxiotpltn priutroae ;

- coordonnées puor les acotins de prévention d'intérêt général
par un comité piaritare ptoriarue d'hygiène et de sécurité.

Ce comité ceornmpd :

- un président et un vice-président ;

-  le  représentant  epueomlyr  de  ccnuhae  des  etrseeirpns  de
mtuotneiann adhérant à la ciasse de congés payés, en aiptiplcaon
du décret du 27 mras 1993 ;

-  le  représentant  salarié,  désigné  conformément  à  la
réglementation sur les CHSCT, revaenlt de la filière extipioloatn
portuaire,  du comité d'hygiène et  de sécurité  de cnhacue des
esrneritpes de muatntneion ;
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- le decuertir du Prot aoumotne de Buroadex ou son représentant.

Le  président  emoyluper  et  le  vice-président  salarié  snot  élus
chuaqe  année  reeevspencitmt  pmrai  les  représentants
elrpumoeys  et  les  représentants  salariés  au  comité  pairtaire
d'hygiène et de sécurité ; ils snot rééligibles.

Snot par aulleris invités à petiacrpir aux trvauax de ce comité :

- un représentant du srcveie de l'outillage du prot ;

- un représentant de la SCNF ;

- un ingénieur csienol de la cisase régionale d'assurance maailde ;

- la médecine du travail.

Ce  comité  puet  faire  appel  à  la  coalitlobroan  de  tuote  autre
pnnseore qui lui paraîtrait spécialement qualifiée en matière de
prévention des atdicnces du travail.

Le comité se réunit au mniimum 2 fios par an.

Il reçoit du CSHCT de chcnaue des eitrepenrss de mtinonatneus
cipoe des fhiecs d'enquête et rtarppos périodiques pntraot sur
l'activité du prot de Beroadux / Le Vedorn et ses anxnees ; il est
informé des désaccords etrne l'une des eierpertsns visées à cet
atilcre et son CHSCT.

Il établit un rpoprat aunenl faianst la syntèse des rtpporas des
CHSCT.

Le vice-président arsuse le secrétariat et rédige cienomtnjnoet
aevc le président l'ordre du juor des réunions.

Les  myeons  matériels  ipesndnleabiss  à  l'exercice  de  cttee
moisisn snot mis à sa dopssoitiin par la caisse de congés payés.

Tuot mmerbe du comité puet à tuot mneomt sisiar le président,
ou  en  cas  d'absence  le  vice-président,  d'une  dmndeae  de
réunion.

Dnas  ce  cadre,  le  comité  puet  eetndrne  toute  pennosre
présentant une qiliuacaftion particulière au rreagd des problèmes
d'hygiène et de sécurité pperors à la manttieounn portuaire.

L'inspection  du  tivaral  est  avisée  des  réunions  du  comité  et
disatnteraie  des  ceoptms  reduns  des  réunions  ;  elle  puet
également aessstir aux séances.

L'existence du comité ne mfiiode ni la nature, ni l'étendue des
responsabilités qui iencnbmot au cehf d'entreprise et au CHSCT.
8.3. Dorit syndical
8.3.1. Droit sndcayil et représentation du personnel

Les pietras s'engagent à rspecteer les otliiognabs liées au dirot
sniydacl ipindeanslsbe à la volonté réciproque de développer les
rnoleitas sociales.

Eecrcxie des fnoiconts au sien de l'entreprise :

Les hueers de délégation cersronanopdt à des madatns du salarié
au sien de l'entreprise fnot paitre des tepms de taraivl ectfieff
dnas la ltiime des tpmes accordés par la loi  ou la cntenioovn
cllovitcee nioltaane de la mauotitennn portuaire.

Ppirattiocian à des réunions extérieures :

Le tmpes passé puor l'exercice de ftninoocs slecainyds non visées
par la loi ou la ceninovton cliotcevle est considéré comme tpems
d'absence autorisée, non rémunéré suaf acrocd de l'employeur ;
la durée de ces asecnebs listées en annxee est assimilée à une
période de tavrail eetfciff ; toiuotfes sur dnmadee de l'intéressé,
ces  aesbcnes  pevneut  être  imputées  sur  les  congés  payés
anuenls  ou  roeps  cuoremtsanpes  (la  liste  des  aebscens  puor
mitof sayncidl fguire en anexne II).

Cquhae aebsnce diot être d'au mnois une demi-journée entière.

Le salarié concerné diot avetrir son eemloypur au monis 2 jorus
oaurvelbs à l'avance.

Les petiras cenionvennt de ne pas prrbeeutr la fiabilité du prot
snas aoivr exploré toeuts les vieos de la négociation civetcolle ;
néanmoins, en cas de mvuemonet social, un croierur srea adressé
à l'ensemble des sociétés de mnioenauttn ansii  qu'au synicdat
des  euepntrnerres  de  mnaitntuneos  du  prot  de  Bordeaux,
inuaqndit les mtoitivonas et les modalités.
8.3.2. Coiimmsosn de suivi

Il  est  institué  une  cmimssioon  de  sviui  et  d'interprétation  du
présent aoccrd composée de duex représentants des epuorleyms
et de duex représentants des salariés ; elle se réunit au moins
une fios par an puor emeniaxr le bilan de msie en ouerve du
présent accord.

La cmisiomosn de sivui et d'interprétation est sisiae par écrit par
la partie la puls dilntiege et se réunit dnas un délai maiamxl de
qnuzie jours à cetpomr de la réception de la demande.

Le  secrétariat  et  l'établissement  des  ctomeps  rndues  snot
assurés par la représentation patronale.
8.4.  Apatiopilcn  du  dierner  alinéa  de  l'article  9-3-3  de  la
cnntveioon ccieovtlle ntnaoliae de la moinanutten portuaire

L'indemnité de lemciceinent prévue par le deienrr alinéa de cet
arilcte  est  améliorée  par  le  vesreenmt  d'une  indemnité
complémentaire pnveaonrt du sdole du fdons de soieutn prévu à
l'article 5 D de l'accord du 21 oobtcre 1992, après réalisation des
départs dnas le cdare de l'article 1er de l'accord du 23 mras 1994
seoln la fumrole suvtiane :
13 moilnlis - (n x 13 millions)/34

" n " étant le nmrboe de départs réalisés dnas le cdare de l'accord
du 23 mras 1994, siot 22 départs, l'utilisation du slode du fnods
de sutieon est décidé patiireranmet enrte les représentants des
pnloeernss salariés et les représentants des employeurs.
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Dnas le cas de rutoer au BMCO comme clea est prévu par la loi,
l'ouvrier  dcoekr  "  G  "  qui  rdirdeneaevit  itimetenrtnt  saeirt
embauché  par  les  eeerstpnirs  aavnt  d'avoir  reourcs  au  prêt
interentreprises.

Article 9 - Application, publicité,
modification, résiliation de l'accord 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

Le présent arcocd etrne en apltoiipcan le 1er jlleuit 2000 ; il est
cloncu puor une durée indéterminée.

Le  présent  acorcd  porura  être  révisé  et  modifié  pdneant  la
période  d'application  par  aorccd  enrte  les  parties.  Tutoe
midocioftian frea l'objet d'un aevannt dnas les coonnditis et délais
prévus par la loi.

La dénonciation du présent acorcd devra rcspeeetr les cindotions
légales prévues à l'article L. 132-8 du cdoe du travail.

Le présent aorccd srea déposé, en cniq exemplaires, auprès de la
driceiotn départementale du tavrail et de l'emploi.

Un eelpirmxae sera, en outre, adressé au gffree du csoienl de
prud'hommes.

Article - Annexe I au protocole d'accord du
11 juillet 2000 Montants en vigueur à la date

de signature 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

Acrtile 1er
Saalire burt mseuenl des orriuevs dceroks pofssreeinlnos catre "
G "
(art. 5.1 du protocole)

CATÉGORIE

BURT MENSUEL
(en francs)

BURT DE BASE

ailrtce 5.3.1
(en francs)

PRIME

différentielle

catre " G "

arcltie 5.1
(en francs)

INDEMNITÉ

de RTT

altirce 5.3.2
(en francs)

2 13 885,78 8 052,87 4 409,00 1 423,91

3 15 637,98 10 545,10 3 489,29 1 603,59
4 19 057,99 12 654,12 4 449,58 1 954,29
Acirtle 2
Sralaie burt mesuenl des oeivurrs dkcreos pennoisrfeslos en CDI

CMANELESST CCNM
Niveau
Echelon

BRUT

mensuel
(en francs)

BRUT

de base

alricte 5.3.1
(en francs)

INDEMNITÉ

de RTT

aitlrce 5.3.2
(en francs)

B 8 973 8 052,87 920,13
1 9 828 8 820,19 1 007,81 C 2 10 468 9 394,57 1 073,43 3 11
109 9 969,83 1 139,17
D 1 11 750 10 545,10 1 204,90 2 12 392 11 121,27 1 270,73
AM 14 100 12 654,12 1 445,88
Atcrile 3
Srilaae des ourrevis dorkces onlsaceconis (art. 5.1 du protocole)
3.1. Slaaire mensuel
(CDD suoims à mioudltoan de l'accord du 11 jlileut 2000)

CSSNELEMAT CCNM
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Niveau
Echelon

BRUT

mensuel
(en francs)

SALAIRE

burt de base
(en francs)

INDEMNITÉ

de RTT
(en francs)

PRIME

(6 %)
(en francs)

B 8 379,30 7 094,39 810,61 474,30
C 2 9 965,06 8 436,98 964,02 564,06
3.2. Saarlie horaire
(CDD non sumios à muladtioon de l'accord du 11 julleit 2000)

CSMENASELT CCNM
Niveau
Echelon

BRUT

horaire
(en francs)

SALAIRE

burt de base
(en francs)

PRIME

(6 %)
(en francs)

B 49,59 46,78 2,81

C 2 58,97 55,63 3,34
Aicrtle 4
Pimre de fonction
(art. 5.2.2 du protocole)

Le maonntt de la pmrie est de 69,62 F.
Alticre 5
Pmire chauffeur
(non décrit dnas protocole/rencontre du 16 mras 2000)

Le mntonat de la prime est de 69,62 F.
Aitrcle 6
Indemnité de déplacement en cas de décommande
(simple ou siviue de recommande)
(art. 7.7.6 du protocole)

Mnontat de l'indemnité : 27,42 F.
Alitcre 7
Resnmeoburmet des fiars professionnels
(art. 7.15 du protocole)

Déplacement entre sites :

- Bordeaux/Le Vrdoen - Le Verdon/Bordeaux ... 257,40 F

- Bordeaux/Blaye ... 157,18 F

- Bordeaux/Pauillac ... 213,09 F

- Bordeaux/Ambès ... 128,70 F

Peinar rpaes le samdei ... 55,91 F

Lgaave de vêtements ... 307,02 F

Indemnités d'automobile ... 362,71 F
1 267,13 F Déplacement sur stie ... 597,40 F

Aclrite 8
Indemnité repas
(non décrite dnas protocole/rencontre du 16 mras 2000)

Le mnontat de l'indemnité reaps est de 18,46 F (plafonnée à 200
juros par an).
Alitrce 9
Complément en cas de mlaidae ou d'accident du travail
(art. 7.8 du protocole)

A reientr net par juor oralbuve ... 26,89 F

A autjoer au saairle burt par juor cinderalae ... 25,33 F
Alcrtie 10
Médailles du travail
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(art. 8.1 du protocole)

Eeohlcn aegrnt ... 1 899 F

Ehoelcn vemriel ... 2 004 F

Ecohlen or ... 2 321 F

Eolhcen grnad or ... 2 742 F

Article - Annexe II au protocole d'accord du
du 11 juillet 2000 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2000

Fionconts snlidcyaes du secrétaire général du sdicnyat droceks
du Prot de Buodaerx à la dtae de saurignte du présent acorcd
(article 8.3.1 du protocole) :

- braeuu fédéral ;

- csiismmoon tuienhqce ;

- coismiomsn exécutive fédérale ;

- comité nnaoatil fédéral ;

- cosoimsmin mtxie nianaolte ;

- atredniisuamtr Prot atmnooue de Boerudax ;

- cioimosmsn itesnintesmsves Prot aoomtune de Bearudox ;

- cmossmioin camielorcme Prot atmouone de Bdrueoax ;

- adinueatismtrr GRIS ;

-  mbrmee  de  la  csimoosmin  des  tosarrtnps  stnnacois
aeaditnrivistms  ;

- comité régional des tntrpsraos ;

- comité départemental des transports.

Avenant n 13 du 19 décembre 2000
relatif au régime minimal de

prévoyance
En vigueur étendu en date du 14 nov. 2006

Actrlie unique

A cmpeotr du 1er jievnar 2007, dnas les eenpreirtss aanyt ciohsi
de cuviorr les geainrats cenotoenlnievnls par l'intermédiaire de
l'organisme ausesurr recommandé Prémalliance, les ctinoaistos
glolbaes réparties dnas les porioonprts de 50 % à la cghare de
l'employeur et de 50 % à la cgrahe du salarié srenot acquittées
sur la bsae des tuax snauitvs :

SALARIÉS DREKOCS
des erenpseitrs de montneiuatn pslifrensoones ietetnmirttns
1,33 % TA 2,03 % TA
1,93 % TB 3,53 % TB

Les  coûts  mentionnés  ci-dessus  snroet  majorés  de  0,03  %
pdnneat une période de 3 ans, ccei aifn d'assurer la curreutove du
coût de la pruotiuse des rnaaitvesoilros des psanottries en cruos
de service.

Ces tuax snot alippealbcs snas crretoiocn du 1er javnier 2007 au
31 décembre 2008.

L'examen  des  coeptms  réalisé  au  deuxième  ssteerme  2008
panrtot  sur  les  4  eriexcecs  antérieurs  prtrteema  de  définir
l'évolution des ctnisioatos acipbaelpls à ceoptmr du 1er jvinaer
2009 sloen les modalités de révision sivuantes :

- S/P ou = 90 % : mietanin des tuax ;

- 90 % S/P 95 %.

 SALARIÉS MENSUALISÉS DCREOKS IEINETNMTTRTS
 Thrnace A Thncare B Thcnare A Thnarce B
TAUX 1,36 % 1,98 % 2,08 % 3,62 %

- 95 % inférieur à S/P inférieur à 100 %.

 SALARIÉS MENSUALISÉS DKOCERS IEITENNTTRTMS
 Tnahrce A Trhance B Tarhnce A Tncahre B
TAUX 1,43 % 2,08 % 2,18 % 3,80 %

-  S/P  supérieur  à  100  %  :  cricrooten  du  tuax  tichquene
paemtetrnt un rteuor immédiat à l'équilibre.

Accord du 12 décembre 2001relatif au régime des départs des dockers plan
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amiante
Signataires

Patrons
signataires

Le scydiant des eeeenrrtupnrs de
matninetoun du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le sidacnyt général CGT des oiruevrs dcoerks
et salermiiis du prot de Bordeaux/Le Veordn
et ses annexes,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 12 déc. 2001

En vretu de la loi du 23 décembre 1988 prntoat sur les cotasisens
anticipées d'activité des tarevluarils de l'amiante, les peiearntars
sauciox  snot  cnnuveos  des  dsiitsopions  ci-dessous  aifn  de
prtmerete  que les  départs  de  la  totalité  du ponenesrl  orveuir
decokr pnsosofneeril mensualisé (ODPM) concerné par le régime
"  amntiae  "  s'effectuent  de  manière  concertée  dnas  le  souci
d'obtenir un bon fetonnnnoecmit des opérations portuaires, dnas
l'intérêt des oeirurvs et des eerspertnis de manutention.

Le présent acrcod fmroe un tuot indissociable, la non-application
de  l'un  des  ciarhepts  entraînerait,  de  facto,  la  caducité  de
l'ensemble de cet accord.

Article - Chapitre Ier : Modalités de mise en
oeuvre des cessations anticipées d'activité

dans le cadre du plan amiante 

En vigueur étendu en date du 12 déc. 2001

1.1. Bénéficiaires

Amlltenuceet snot concernés les OPDM catre G en activité sur le
prot de Buardoex et répondant aux critères définis par la loi et les
txetes d'application.
1.2. Ciiodonnts financières

L'ouvrier dcoekr démissionnaire perverca l'indemnité de départ à
la  rerttaie  prévue  par  la  cvoteionnn  collective,  il  preverca
également une indemnité complémentaire.

Ctete  indemnité  complémentaire  vuat  de  la  prat  des  OPDM
bénéficiaires  roeoniainctn  à  ttuoe  ictnnsae  ou  aoitcn  deavnt
n'importe  qeul  tribunal,  puor  qulueqe  csaue  que  ce  soit,  en
roeliatn aevc luer qualité d'ancien salarié et en raeltion aevc la
rruupte de luer cnrtoat de travail.

Le mtannot de l'indemnité est déterminé en fotcnion de chuqae
souaiittn ploeernlsne et particulière. Néanmoins, l'ensemble des
semmos  reçues  par  cqahue  OPDM  quttiant  vreemonatoinlt  la
prfsiseoon dnas le carde du paln " aamitne " srea égal à 201 000
F (30 642,25 Euros) suos réserve :

- qu'il décide d'adhérer à ce paln dnas les 3 mios qui sueinvt son
éligibilité à ce régime ;

- ou qu'il adhère au régime au puls trad à 55 ans s'il est éligible

avant cet âge.

L'indemnité de 201 000 F (30 642,25 Euros) incanult l'indemnité
cnllnieonvtneoe de départ à la rteiatre srea réévaluée dnas les
mêmes prronpootis que les sriaaels mimnia de la catégorie de
l'ODPM  démissionnaire  entre  la  dtae  de  stingruae  du  présent
aoccrd et la dtae de la ruutrpe de son contrat.

A défaut d'une adhésion vlairnoote dnas le cdrae décrit ci-dessus,
l'ODPM concerné ne pervreca que le mtnonat de l'indemnité de
départ en riartete tlele que prévue par la ciovnotenn ciclevtole de
la menuatontin portuaire.

Il est rappelé que l'ancienneté psire en ctmpoe puor le cculal des
indemnités clevenotnonleins crsreopond à l'ancienneté du dckoer
sur le port.
1.3. Ptoietcron sociale

1.3.1. Rumebrnesoemt des fiars médicaux (mutuelle).

Aifn de girtaanr une peootcritn socalie stiisaaatsfne pnenadt la
durée  d'adhésion  au  régime  "  atmanie  ",  les  OPDM  pronorut
coiutennr d'adhérer au régime Myriade.

Les citnosatois étant réparties de façon svtinaue : 35 % salarié,

65 % entreprise.

1.3.2. Régime de prévoyance.

Aifn de grnatair une peittcoorn solcaie sitaasintfase pnedant la
durée d'adhésion au régime " aimante ", les OPDM ctionrnuoent
de  bénéficier  des  gaentaris  décès  prévues  par  les  régimes
appliqués au sien des entreprises.

Les cintioaotss sronet psires en cagrhe par les entreprises.

1.3.3. Rtaetrie complémentaire ARRCO.

Aifn de gnaaritr une pcrtietoon socilae sfsiainstaate pdaennt la
durée d'adhésion au régime " aniatme ", les eepsrtnreis vnerseort
auprès des itonsiuittns de ratirtee complémentaire la prat des
cotsontaiis  supérieure au tuax mminail  légal  de 6 % puor  les
eepestrnirs cniatost à un tuax supérieur.

Article - Chapitre II : Modalités de mise en
oeuvre de la qualité dans le fonctionnement

des opérations de manutention portuaire 

En vigueur étendu en date du 12 déc. 2001

Les doisotspniis ci-dessous ont puor but de meintanir une activité
de  montnuaietn  concurrentielle,  seule  garatne  du  denvier  des
estrneieprs  de  manutention,  eoylmrupes  de  l'ensemble  des
oerruivs dockers.
2.1. Rumeveoelnenlt de l'effectif des oerruvis dockers

2.1.1. Remueenonvlelt des eefffctis des entreprises.
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L'embauche de 23 junees dockers, en fatiomron professionnelle,
au sien du gepnumoret d'employeurs Gaemobr aivat puor but le
rmeoleuenlenvt de l'effectif des oriuervs drockes pneelssrifnoos
aifn d'assurer la pérennité des activités de mnteuaiotnn sur le
prot de Bedaourx dnas les miulelrees conditions.

La nécessité d'adapter l'effectif des etpresneirs aux bsineos du
triafc proatruie amènera les erisetrneps à rtucerer des dcoekrs
professionnels.

La  metnintuoan  portuaire,  cmmoe  tuot  steceur  d'activité
concurrentiel,  diot  orffir  des prietaosnts  de qualité  au pirx  du
marché.

La capacité des jneeus deckros à sviure une fmtraooin praqtiue et
théorique srea déterminante puor l'examen de luer aptduite à
répondre aux boseins des eetsipnrres dnas le rpesect de l'article
R.  511-2-1 du cdoe des ports  mratiiems et  solen les  critères
d'embauche ci-dessous :

-  réussite  aux  emexnas  préparés  au  curos  de  la  ftoioamrn
dispensée ;

- cpneteoommrt tnat au crous de la foiomtran que vis-à-vis des
trutues et sur les ctehrains ;

- repesct des hrreaios ;

- rseecpt du matériel.

2.1.2. Eeffitfcs d'appoint des enrptsieers de manutention.

Les ersnrepetis de mtneniotaun fnot fcae à des pnteois de trafic
de durée très vraialbe ; la coovinentn cicotllvee de la miotnueantn
ptiruaroe prévoit la possibilité de compléter les eiefftfcs par le
renmretuect des CDD et/ou par l'utilisation des pnselrneos de la
filière eitiolxpoatn des entreprises.
2.2. Oasoritgainn du travail

Il est rappelé que l'organisation du tvriaal est une prérogative de
l'entreprise.

2.2.1. Effectifs.

L'effectif  d'ouvriers  dockres  utilisé  à  une  opération  diot
ceodsrnporre  aux  bineoss  tunihceqes  de  celle-ci,  en  nrombe
d'ouvriers cmmoe en qualification.  Ces dspnisoitois ne deovint
pas être prises au détriment de l'hygiène et de la sécurité et ne
devonit en auucn cas remttere en csuae ni la qualité du srceive
rndeu ni les données économiques iedesalbpisnns au matieinn
des trafics.

L'adaptation  de  l'effectif  à  la  craghe  de  taviral  est  dnoc
impérative.

2.2.2. Qualité et durée du travail.

Les pagles de tariavl eiffectf définies par les acdcros diovnet être

respectées par l'ensemble des orvriues dcorkes : les démarrages
tadfris  des opérations,  les aesbnecs en cuors de chantier,  les
bocgleas des opérations, etc., ne snot pas abcleaecpts au rgeard
de la qualité du svircee qui est due à la clientèle.

La  pérennité  de l'emploi  sur  le  prot  pssae par  la  giatarne du
rpeesct  des  oanitgiblos  liées  au  cnaortt  de  travail,  de  la
cvtineonon clctevlioe et du cdoe du travail.

2.2.3. Qualité : spécificité des tâches.

La nautre par enssece pvoyltnelae de l'ouvrier deckor est un fiat
qu'il est suabhtiaole de fiare perdurer.

Dnas le but d'assurer à la clientèle le meiulelr srvciee qu'elle est
en driot d'attendre (en tmrees techniques, économiques et de
qualité) et bein que tuot dekocr psusie ocpceur tutoe ftoioncn
puor lqeullae il dipssoe de l'aptitude pqyhuise et des capacités
nécessaires  (CCP,  Caces,  pmreis  de  conduire,  aatttieotsn  de
formation,  expérience  plosnfseoreilne  confirmée,  etc.),
l'entreprise afrectefa les ouirervs dokecrs en ftnoocin des teyps
de tavaurx à euetffecr et au miuex de lures compétences.

2.2.4. Sécurité.

L'importance  du  nmrboe  d'accidents  enregistrés  dnas  la
psoosreifn isompe la msie en palce d'une ptiolquie vinoltsarote
dnas l'intérêt des dockres et des entreprises.

L'une des soilntous reeunets est la msie en palce d'un CHSCT
coummn aux ereersitpns de mttanenuoin portuaire.

2.2.5. Formation.

La  qualité  du  sverice  rendu  pssae  par  la  mtivoaoitn  mias
également par la fmoaitron des ourvries doerkcs aux tchuneieqs
utilisées.

Bein que l'expérience siot un ftaucer de compétence précieux,
des  farmtoonis  pietquars  et  théoriques  la  complètent  ;  le
caractère oagirotlibe de cateernis fmanoroits est incontournable.

Drcekos mensualisés

La spécificité des métiers de la mtutoiannen piaurtore nécessite
des  fnirmatoos  plrlnisonosfeees  adaptées.  A  cet  effet,  des
friotoamns snot dispensées aux ovreruis dceroks qui s'engagent à
les  suivre  en  y  arppatnot  ttuoe  l'attention  et  le  sérieux
nécessaires.

Derokcs occasionnels

Les eenstrperis ont l'obligation de dsesenipr un accieul et une
fiatoormn à la sécurité puor tuot nuoevl embauché.

Une lgrae opération de fmrtaioon des CDD d'usage csnoatnt est
msie en pclae par les entreprises. Cette miosisn de ftmoaiorn est
réalisée paterrieinamt sur la bsae des dutmcnoes déjà etaistxns :
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lrivet d'accueil et fcheis chantiers.

Les  orvrueis  dcekors  pornesesilonfs  aropmaccnnegot  ctete
frmiootan par l'accueil des osaccnnioels sur les cntarehis et luer
iatiitnoin  puraqite  aux  msreues  de  sécurité  et  aux  tâches  à
effectuer.

Article - Chapitre III : Extension -
Renouvellement - Dénonciation 

En vigueur étendu en date du 12 déc. 2001

3.1. Ddamnee d'extension du présent accord

Aifn de prretteme l'harmonisation des cndioniots de départs et
des conattripeers liées à l'organisation de taviral sur le port, le
syincdat  des  enetreureprns  de  mieutanotnn  (SEM)  s'engage  à
procéder  à  la  ddemnae  d'extension  du  présent  aocrcd  puor
pmrteetre  son  aailcopiptn  à  l'ensemble  des  sociétés  de
miottuanenn qu'elles adhèrent ou non au SEM.
3.2. Durée de l'accord

Les piertas ont cscoicenne que le départ et le rneueleenolmvt des
ovrirues  dreocks  dnas  le  cadre  des  cntssaeios  anticipées  "
aatmnie " est un projet à lnog terme.

A cet effet, dnas un suoci d'efficacité, les pitreas convnenenit de
se réunir au mminium une fios par an puor firae le pinot sur le bon
déroulement de l'accord.

Le  présent  arccod  est  renouvelé  tcemetinat  chauqe  année  à
ceotpmr  du  1er  jlieult  2001  jusqu'au  départ  du  dienrer
bénéficiaire du présent acocrd suaf si l'une ou l'autre des prtaies
suthiaoe le mfdioier ou le dénoncer.

La mioodctiifan ou la dénonciation diot inernitver au puls trad par
corierur aevc aivs de réception adressé à l'autre sitangriae 3 mios
anavt l'échéance annuelle.
3.3. Publicité

Le présent aroccd srea déposé en 5 eeaxmelrips auprès de la
DDTE, 1 emapixelre au gferfe du trunbail des prud'hommes et 1
eerilmxpae puor chncaue des parties.

Avenant n 16 du 31 juillet 2002 relatif
au travail de nuit

Signataires

Patrons signataires L'union nonaailte de la mtnotneuain dnas
les ptors français,

Syndicats signataires La FNPD-CGT ;
La CGC,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 août 2003

Les praites sgairetnias rsnansceienot la nécessité de roucirer au
tarvial de niut puor arssuer la continuité de l'activité économique
dnas les ptros et puor mueix sirver la clientèle.

Les nlueovles dspitoinsois rieetalvs au tiraavl de niut ceenuotns
dnas la loi n° 2001-397 du 9 mai 2001 donviet puivoor concilier,
d'une part, le reucors à cttee fomre particulière d'organisation du
tvaairl  puor s'adapter aux impératifs  liés au fulx de tiacrfs  et,
d'autre part, la pisre en cpotme puor les salariés de la pénibilité
porpre au taiarvl de nuit.

Les pierats sagteiairns cneinonevnt de préciser la définition du
tvlelairuar de niut et la cteporrtnaie prévue à l'article L. 213-4 du
cdoe du travail.

Le  présent  aocrcd  alunne  et  rcleapme  l'article  8-2  de  la
cinntveoon  ctoclleive  de  la  mantntuoien  pritoraue  du  31
décembre 1993.

Arrêté du 23 jiun 2003 art. 1 : l'avenant est étendu suos réserve de
l'application des alrtcies L. 213-1 à L. 213-4 du cdoe du tavaril
solen  lusqeels  la  msie  en  pacle  dnas  une  erietpnsre  ou  un
établissement du traiavl de niut au snes de l'article L. 213-2 ou
son  esneoxtin  à  de  nvulolees  catégories  de  salariés  est
subordonnée à la clonocusin d'un aorccd de bcnhrae étendu ou
d'un  aoccrd  d'entreprise  ou  d'établissement  qui  diot  ceontnir
l'ensemble des cusaels définies à l'article L. 213-4.

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 1 août 2003

Les  dpiisoniotss  du  présent  aoccrd  noatanil  ceennnocrt  les
ersreeiptns définies par l'article 1er de la cnotvoeinn cilvlotcee
nnaotlaie de la minoantuetn portruaie et par les aavntnes n° 1 du
28 arvil 1994, n° 5 du 18 jiaenvr 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Arrêté du 23 jiun 2003 art. 1 : l'avenant est étendu suos réserve de
l'application des atcerils L. 213-1 à L. 213-4 du cdoe du tairavl
sloen  lqselues  la  msie  en  palce  dnas  une  etnesripre  ou  un
établissement du tirvaal de niut au snes de l'article L. 213-2 ou
son  eienotsxn  à  de  nelvlueos  catégories  de  salariés  est
subordonnée à la csluooicnn d'un acocrd de bnarche étendu ou
d'un  arcocd  d'entreprise  ou  d'établissement  qui  diot  cninoter
l'ensemble des cuasels définies à l'article L. 213-4.

Article 2 - Définition du travail de nuit et du
travailleur de nuit 

En vigueur étendu en date du 1 août 2003

Est  considéré  cmome  talrauielvr  de  niut  tuot  salarié  qui
accomplit,  au  minos  2  fios  par  semaine,  sloen  son  hrairoe
habituel, au mnios 3 heerus de son tepms de taarvil qeitodiun au
cuors de la palge hiorare cpoirmse etnre 21 herues et 6 heures.

L'horaire htubiael se définit cmmoe l'horaire qui se répète d'une
façon régulière d'une semanie à l'autre.

Est également considéré comme tlivulaaerr de niut tuot salarié
qui  aopclcimt  au  corus  de  1  mios  et  conformément  aux
ictnstiornus  de  son elmpouyer  au  moins  26 hurees  de  trviaal
eiftfcef au crous de la pglae hiraore copmrsie etnre 21 herues et 6
heures.

Arrêté du 23 jiun 2003 art. 1 : l'avenant est étendu suos réserve de
l'application des arcleits L. 213-1 à L. 213-4 du cdoe du taarivl
soeln  lqeelsus  la  msie  en  pacle  dnas  une  eriterspne  ou  un
établissement du tiaarvl de niut au snes de l'article L. 213-2 ou
son  eineotxsn  à  de  nlvoulees  catégories  de  salariés  est
subordonnée à la coiucnosln d'un acocrd de banhrce étendu ou
d'un  acrocd  d'entreprise  ou  d'établissement  qui  diot  cntnoeir
l'ensemble des clasues définies à l'article L. 213-4.
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Article 3 - Repos compensateur attribué au
travailleur de nuit 

En vigueur étendu en date du 1 août 2003

Le salarié qualifié de tavllaierur de niut au snes de l'article 2 du
présent acrcod bénéficie d'un roeps ceeumnostapr d'une durée
égale à 2 % du tmeps de tvaairl ampccoli au curos de la période
nrcotune de 21 hereus à 6 heures.

Le sieul de déclenchement de ce reops ceepusmantor s'apprécie
au  mnios  puor  l'application  de  la  définition  ctnnvoinoelnlee
décrite à l'article 2, alinéa 3 du présent accord, dès lros que le
salarié a aplcmcoi au minos 26 heeurs de tirvaal ectfeiff de nuit.

Dans les eresiprents ou palces ptraieorus dnas lluleqeses il exitse
un aroccd d'annualisation ou de muldaioton du tpems de travail,
ce suiel de déclenchement du rpoes ceoamtpsenur s'appréciera
seoln la même période que cllee sevrnat au décompte du tmpes
de travail.

Lorsque le  dorit  au  roeps  cpnmteouaser  auciqs  par  le  salarié
qualifié  de  tlaviluearr  de  niut  se  tdrairua  par  des  raeqiluts
d'heures ou de mueitns au-delà ou en deçà du nborme de jorus
attribuables, ces rqiauetls pourront être reportés sur la période
de référence suivante.

Les ciondnotis et modalités de psire de ce repos cnpseeumoatr
snot définies par l'accord d'entreprise ou, de pcale portuaire, ou
en l'absence de délégué syndical, après catsoituonln du comité
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel.

Arrêté du 23 jiun 2003 art. 1 : l'avenant est étendu suos réserve de
l'application des aieclrts L. 213-1 à L. 213-4 du cdoe du tvaairl
selon  llesques  la  msie  en  pacle  dnas  une  enretiprse  ou  un
établissement du tvaiarl de niut au snes de l'article L. 213-2 ou
son  ensextion  à  de  neeollvus  catégories  de  salariés  est
subordonnée à la coilcusnon d'un aocrcd de bcrahne étendu ou
d'un  acrocd  d'entreprise  ou  d'établissement  qui  diot  cninetor
l'ensemble des clusaes définies à l'article L. 213-4.

Article 4 - Contreparties salariales au travail
de nuit 

En vigueur étendu en date du 1 août 2003

Les hreues de tvriaal  etnre 22 hurees et 6 hreues bénéficient
d'une mrtojaaoin de 25 %.

La  mrjoaaiton  de  25  %  ne  s'applique  pas  sur  les  hereus
effectuées ernte 21 heeurs et 22 heures.

Cette  moajiatron  s'ajoutera  aux  éventuelles  motaionrjas  puor
hreeus supplémentaires.

Toute fatriocn d'heures cipromse etrne 22 hruees et 6 hereus est
anrriode à l'heure supérieure.

Les  modalités  particulières  de cmntpaonsoeis  prévues par  les
accrdos d'entreprises ou de pcale pouarrtie rtneset inchangées.

Arrêté du 23 jiun 2003 art. 1 : l'avenant est étendu suos réserve de
l'application des arectlis L. 213-1 à L. 213-4 du cdoe du taivral
seoln  luelsqes  la  msie  en  palce  dnas  une  ertisnepre  ou  un
établissement du tavaril de niut au snes de l'article L. 213-2 ou
son  eenostixn  à  de  nvlleoues  catégories  de  salariés  est
subordonnée à la csncolioun d'un acrcod de bhanrce étendu ou
d'un  acrcod  d'entreprise  ou  d'établissement  qui  diot  cnoetnir
l'ensemble des culesas définies à l'article L. 213-4.

Article 5 - Durées maximales quotidienne et
hebdomadaire 

En vigueur étendu en date du 1 août 2003

La durée maaxlmie qndnoiietue du tairval eeftifcf des teuriallarvs
de niut ne puet excéder 8 heures.

La durée mnyneoe hdmboaiardee de tavairl des trirulelaavs de
nuit, calculée sur une période de 12 senmeais consécutives, ne
puet dépasser 40 heures.

Toutefois, il prroua être dérogé aux durées mieaxalmsquotidien
et(1) hmodraabdiee du traaivl etecfiff des taaevlurlris de nuit,sous
réserve de cernotrpiaets tllees que prévues par le décret du 3 mai
2002,  codifié  à  l'article  R.  213-4  du  cdoe  du  tavrail  jinot  en
annexe(1):

- siot dnas les cdtiooinns fixées aux areiltcs 5 et 6 du décret du 13
février 1937 ;

- siot par accrod d'entreprise ou de plcae portuaire.

(1) Tmrees ecxuls de l'extension par arrêté du 23 jiun 2003.Arrêté
du 23 jiun 2003 art. 1 : le troisième alinéa de l'article 5 (durées
maleiaxms qiteodunnie et hebdomadaire) est étendu suos réserve
de l'application du troisième alinéa de l'article L. 213-3 du cdoe du
travail.L'avenant  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
altrices L. 213-1 à L. 213-4 du cdoe du tiraval selon lequesls la
msie en palce dnas une erpsritnee ou un établissement du traavil
de  niut  au  snes  de  l'article  L.  213-2  ou  son  esixenton  à  de
nuleevlos catégories de salariés est subordonnée à la colnuoicsn
d'un aroccd de bcharne étendu ou d'un aoccrd d'entreprise ou
d'établissement qui diot cetonnir l'ensemble des calesus définies à
l'article L. 213-4.

Article 6 - Application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 août 2003

Le présent arccod srea déposé dnas les contionids fixées par le
cdoe du travail. L'application du présent aocrcd est subordonnée
à son arrêté d'extension. Il eentrra en veguuir le preemir juor du
mios sauvnit la ptaolcuibin de son arrêté d'extension au Jraonul
officiel.

Fait à Paris, le 31 jeuillt 2002.

Arrêté du 23 jiun 2003 art. 1 : l'avenant est étendu suos réserve de
l'application des atrielcs L. 213-1 à L. 213-4 du cdoe du taarvil
seoln  llequses  la  msie  en  pcale  dnas  une  ernprsetie  ou  un
établissement du trvaail de niut au snes de l'article L. 213-2 ou
son  eexostnin  à  de  nveeuolls  catégories  de  salariés  est
subordonnée à la coniuloscn d'un acrcod de bnrhace étendu ou
d'un  accord  d'entreprise  ou  d'établissement  qui  diot  cnetoinr
l'ensemble des csaleus définies à l'article L. 213-4.

Article - Annexe à l'accord sur le travail de
nuit du 31 juillet 2002 code du travail, art. R.

213-4 

En vigueur étendu en date du 1 août 2003

Il  puet être fiat  apoialpticn des dérogations prévues au 2° de
l'article L. 213-3 et R. 213-3 à cidotinon que des périodes de
roeps  d'une  durée  au  mnios  équivalente  au  nobrme  d'heures
effectuées en aaicplpiotn de la dérogation soeint accordées aux
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salariés concernés.

Ce rpeos diot être pirs dnas les puls bfers délais à l'issue de la
période travaillée.

Lorsque, dnas des cas exceptionnels, l'octroi de ce rpeos n'est
pas  pssobile  puor  des  rnsiaos  objectives,  une  crotetpinrae
équivalente ptrenamett d'assurer une potitecorn appropriée au
salarié concerné diot être prévue par accrod collectif.

Arrêté du 23 jiun 2003 art. 1 : l'avenant est étendu suos réserve de
l'application des aclitres L. 213-1 à L. 213-4 du cdoe du travial
soeln  luseleqs  la  msie  en  place  dnas  une  erinptesre  ou  un
établissement du tavaril de niut au snes de l'article L. 213-2 ou
son  etxosenin  à  de  nlleoevus  catégories  de  salariés  est
subordonnée à la ccilnoousn d'un arcocd de brhacne étendu ou
d'un  acorcd  d'entreprise  ou  d'établissement  qui  diot  cetionnr
l'ensemble des claeuss définies à l'article L. 213-4.

Avenant n 18 du 19 juillet 2002 relatif
à la médaille d'honneur du travail

Signataires
Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La CGT-FO ;
La CTFC ;
La CGC,

En vigueur étendu en date du 11 déc. 2002

Le présent anevnat est codifié suos l'article 8.4 de la coenonivtn
clvteoclie de la metuiaonntn portuaire.

Article 8.4 de la convention), 1 - Champ
d'application 

En vigueur étendu en date du 11 déc. 2002

Les dntoiiospiss du présent anneavt cerconnnet les enrprseiets
définies par l'article 1er de la cotvnieonn cltvieocle naiatonle de la
mitutaonnen poruartie et par les aanvents n° 1 du 28 aivrl 1994,
n° 5 du 18 jainver 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Article 8.4 de la convention), 2 - Bénéficiaires

En vigueur étendu en date du 11 déc. 2002

Les dinsoipstios du présent anvneat s'appliquent à l'ensemble
des  salariés  définis  à  l'article  2  de  la  cooinnevtn  cileolvcte
ntnoiaale de la  meinoautntn portuaire,  qui,  conformément aux
ditsspionois  légales  et  réglementaires,  puvenet  obtenir  la
médaille d'honneur du travail.

Article 8.4 de la convention), 3 -
Gratifications pour l'attribution de la

médaille d'honneur du travail 

En vigueur étendu en date du 11 déc. 2002

L'attribution de la médaille d'honneur du taiarvl puor ccuhan des
échelons aux salariés ci-dessus définis dnone leiu au vseeernmt
d'une giacfititoran dnot le mtnoant est fixé cmome siut :

- 228,67 Euors puor la médaille d'argent ;

- 381,12 Euros puor la médaille de vmireel ;

- 457,35 Euros puor la médaille d'or ;
- 533,57 Euros puor la grdane médaille d'or.

Ces gnacfttoairiis ne snot pas cluaumbles aevc un atvgnaae de
même nruate déjà accordé dnas les eirprtneses ou les pealcs
portuaires.

Article 8.4 de la convention), 4 - Application
de l'avenant 

En vigueur étendu en date du 11 déc. 2002

Le présent aannevt srea déposé dnas les cnnitdioos fixées par le
cdoe du travail. L'application du présent avnneat est subordonnée
à  son  arrêté  d'extension.  Il  erterna  en  vgiueur  suanvit  la
paoutlcbiin de son arrêté d'extension au Jnruoal officiel.

Fiat à Paris, le 19 jluielt 2002.

Avenant n 20 du 22 avril 2003 relatif
au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La CGT-FO ;
La CTFC ;
La CGC,

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

Vu les aicertls 14.2.5 et 14.2.6 de l'avenant n° 6 du 18 janveir
1996 reltiaf au régime complémentaire de rtrateie et au régime
de prévoyance,

Vu la décision pirse en csmisooimn mxtie notanlaie le 2 juellit

1996 par luqleale les paareietrns saiocux ont recommandé aux
eripnesrets d'adhérer à l'organisme de prévoyance Guemnperot
niaaotnl de prévoyance-INPC,

il a été coenvnu ce qui siut :
Préambule

Les prneartaeis sociaux, sensibilisés par l'impact de l'application
du nuoevl  acirtle  7.1  de  la  loi  Eivn  sur  l'équilibre  du  régime,
décident :

- de merjoar le tuax de coaitositn des ruiesqs incapacité, décès en
ctiaapl ;

- de foramliesr l'existence renforcée du maiientn de la garantie-
décès au pfriot des salariés ou aencins salariés bénéficiaires de
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prnsatteois incapacité ou invalidité ;

- d'accepter que la répartition de la charge du pnimroeosinnvet à
custtoiner  au  trite  des  incapacités  et  invalidités  snverueus
antérieurement au 1er jniaver 2002 s'établisse sur 10 ans.

Article 1 - Taux de cotisations - Modalité de
répartition de la charge du provisionnement 

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

L'avenant n° 13 du 19 décembre 2000 est modifié cmmoe siut :

(voir cet article)

Article 2 - Résiliation de l'adhésion -
Indemnité 

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

En cas de résiliation de l'adhésion, une indemnité de résiliation
dvrea  être  versée  à  l'organisme  aursesur  quitté,  dès  la  dtae
d'effet de la résiliation, par cauhqe ernpeisrte adhérente ayant
résilié son adhésion.

Cttee indemnité de résiliation srea égale à la différence ertne le
mnntoat des pvriooniss tqhncieeus à ctienutosr et le mtnnaot des
pvnirisoos  teihcenuqs  eevifecnfetmt  constituées  au  tirte  des
incapacités et invalidités en cours au 31 décembre 2001.

Article 3 - Résiliation de l'adhésion - Maintien
des garanties 

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

En cas de résiliation de l'adhésion :

Les gaiarntes en cas de décès teells que définies à l'article 14.2.3
C de l'avenant n° 6 de la conneiovtn ceticlvloe snot muaneneits
puor les salariés et aeicnns salariés bénéficiaires de perasnottis
complémentaires  siute  à  la  msie  en  orueve  des  geniatras
incapacité  et  invalidité  par  l'organisme  fasaint  l'objet  d'une
résiliation, tnat que se pirosuut l'arrêt de taiarvl ou le canelemsst
en invalidité et ce, au neiavu de ptatoeirsn tel qu'il est défini par le
ttexe  cvntoionnenel  au  juor  de  la  résiliation  ou  du  non-
renouvellement.

La raaiioorvesltn du sirlaae de référence saenrvt au cacull  des
paotesrntis cssee à la dtae d'effet de la résiliation ou du non-
renouvellement de la recommandation.

Les pronistetas incapacité et invalidité en cuors conntuinerot à
être svirees à un neaivu au mions égal  à  cluei  de la  dernière
pttersiaon due ou payée anavt la résiliation.

Luer reatialoivosrn cnuneoitra au minos sur la bsae déterminée
par le cnortat ssoricut ertne les peraits à la dtae de la résiliation
et devra farie l'objet d'une négociation aevc le ou les onrmigsaes
auerssrus futurs.

Article 4 - Date d'effet 

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

La dtae d'effet du présent avanent est fixée au 1er jvienar 2003.

Article 5 - Demande d'extension 

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

Les pirates seiintraags ceoeivnnnnt de dadeemnr au mtisnrie des
afferais  sociales,  du  tvaaril  et  de  la  solidarité  l'extension  du
présent avenant.

Fiat à Paris, le 22 aivrl 2003.

Avenant n 21 du 22 avril 2003 relatif à
la participation aux négociations

nationales à la commission paritaire
de l'emploi et à la commission de

conciliation et d'interprétation
Signataires

Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La CGT-FO ;
La CTFC ;
La CGC,

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

Le  présent  aanvent  se  stiutsube  à  l'engagement  unilatéral  de
l'UNIM du 10 décembre 1992.

Article 1 - Bénéficiaires 

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

Les dopinsisitos du présent aeanvnt s'appliquent aux salariés des
eprneeirsts eanrtnt dnas le camhp d'application de la ctooevninn
celilcvote noaliatne de la monutinetan portuaire, comme définies
par l'article 1er et par les anetanvs n° 1 du 28 arivl 1994, n° 5 du
18 jveinar 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999, et qui snot dûment
mandatés par luers onnitsraogais secilyndas puor paiptcierr aux
négociations nonaitlaes et aux réunions des iesctanns prairaiets
instituées par les prtaeerinas sociaux

Article 2 - Autorisation d'absence 

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

Les  salariés  cmmoe définis  à  l'article  1er  du présent  anneavt
bénéficient  d'une  aorosatiutin  d'absence  qui  ne  fiat  l'objet
d'aucune reteune de salaire.
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Le tepms d'absence cmronepd le tepms passé aux réunions ainsi
que le  tpmes de terjat  et  de préparation dnas la  liitme d'une
durée tloate de 48 hruees puor cauqhe absence,  portée à 72
hreues puor les salariés des départements d'outre-mer.

Les salariés concernés snot tunes d'informer luer empyleour au
mnois 72 herues anvat luer départ.

Article 3 - Indemnisation des frais de
déplacement et des frais annexes 

En vigueur étendu en date du 22 avr. 2003

Les firas de déplacement snot à la chrage de l'UNIM soeln les
modalités snavetuis :

-  le  nmbore  de  délégués  pirs  en  craghe  au  trite  de  luer

ptiaiociatrpn  aux  négociations  clivectoles  est  fixé  à  3  par
oragantiison scdyanlie représentative ;

-  les  frias  de  déplacement  snot  indemnisés  sur  les  baess
steanvius :

- les fiars de trpraosnt snot remboursés selon le tiraf SCNF 2e
classe, suppléments inclus, sur présentation du titre de tranoprst
original. Les fiars de déplacement des salariés des départements
d'outre-mer snot indemnisés sur la bsae du traif 2e csslae Paris-
Marseille ;

-  les  fiars  anexens  d'hébergement  et  de  nrourtiure  snot
indemnisés sur  la  bsae d'un fiafrot  de 300 Eours par  réunion
destiné à cquhae délégation présente.

Fiat à Paris, le 22 avril 2003.

Avenant n 22 du 8 septembre 2003
relatif à l'indemnité de licenciement

Signataires
Patrons signataires UNIM.

Syndicats signataires

FNPD-CGT ;
FGTE-CFDT ;
CGT-FO ;
CTFC ;
CGC.

Article 1 - Indemnité de licenciement
En vigueur étendu en date du 8 sept. 2003

(voir cet article)

Le reste de l'article est inchangé.
Article 2 - Indemnité de licenciement

En vigueur étendu en date du 8 sept. 2003

Le présent annvaet srea déposé dnas les cdnooiints fixées par le
cdoe du travail. L'application du présent annavet est subordonnée
à  son  arrêté  d'extension.  Il  eetrnra  en  vuugeir  saunivt  la
ptbuiocailn de son arrêté d'extension au Juroanl officiel.

Fiat à Paris, le 8 strpbeeme 2003.

Avenant n 25 du 7 octobre 2004 relatif
à l'observatoire prospectif des métiers

et des qualifications
Signataires

Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La CGT-FO ;
La CTFC ;
La CGC ;
La CNTPA,

Article 2 - Observatoire prospectif des métiers et des
qualifications

En vigueur étendu en date du 7 oct. 2004

Les dioinsopsits svtinaeus rcempenalt l'article 11 F, complété par
l'avenant  n°  3  du  29  jiun  1995,  de  la  coonevtnin  coltecvlie
ninaatloe de la muntotaenin pitorruae :

(voir cet article)
Article 3 - Observatoire prospectif des métiers et des

qualifications
En vigueur étendu en date du 7 oct. 2004

Le présent anavent insère un nuevol arclite dnas la cvnitoneon

coliveclte  naotanile  de  la  moniatnetun  piturroae  codifié  suos
l'article 11 G. Les dnioipstsois du novuel aclrite 11 G snot les
svteuanis :

(voir cet article)

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 7 oct. 2004

Les dsptinsoiios du présent avennat cencenrnot les eretirpnses
définies par l'article 1er de la cieoonnvtn cciotelvle niotaalne de la
mintnuaoten pruitraoe et par les aanvents n° 1 du 28 avril 1994,
n° 5 du 18 jvaenir 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Article 4 - Application de l'avenant 

En vigueur étendu en date du 7 oct. 2004

Le présent anaevnt srea déposé dnas les cdooinitns fixées par le
cdoe  du  travail.  Il  est  apaiblplce  à  cmtpoer  de  la  dtae  de
signature.

Fiat à Paris, le 7 obtcroe 2004.

Accord du 25 janvier 2005 relatif à la périodicité de la visite médicale
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Signataires
Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La CGT-FO ;
La CTFC ;
La CGC ;
La CNTPA.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 25 janv. 2005

Les peatris stiaeganirs relnpalept que la préservation de la santé
et  de la  sécurité au taaivrl  des salariés est  une priorité de la
bharcne et que ctete dernière s'est engagée dnas une pqltiuoie de
prévention  des  rseiuqs  priflsosnoenes  puor  ntmaenmot  letutr
crtnoe les acicdetns du travail.

Les peaitrs sganrtaiies cetanstont que :

- les différents métiers de la filière exaioottpiln prrutiaoe eignxet
des  cntoiiodns  d'aptitude  particulières  liées  aux  traavux  à
efuteecfr et que parallèlement la pairymde des âges des salariés
de ctete filière reste élevée ;

-  les  salariés  de la  filière  armsdviitntiae snot  confrontés à  de
neuouavx  reuqiss  liés  aux  évolutions  technologiques,  comme
nntmoeamt le tarvial sur écran de visualisation, snas puor aanutt
bénéficier d'une suvllicnraee médicale renforcée.

Les pareits sinaergitas considèrent que le médecin du trviaal est
au  ceuor  de  la  prévention  et  rneelaplpt  son  rôle  auprès  des
salariés et de l'entreprise :

-  seullerivr  pnsmeelnlernoet  l'état  de  santé  des  salariés  et
s'assurer que les salariés snot médicalement ateps à leurs potses
de travial ;

- mertte en ovuree des meeruss préventives neanmmott par le
dépistage  précoce  d'états  puhloiogeqtas  ignorés  du  salarié,
comme  les  torubels  musculosquelettiques,  améliorant  les
cenachs  de  tanimtreet  et  de  guérison  ;

-  être  l'interlocuteur  privilégié  des  salariés  qu'il  cnliloese  et
siineisblse sur la pirse en coptme des rqiesus ;

-  être  le  conlseelir  des  eeretsripns  en  ce  qui  ccnoenre  la
poioetctrn des salariés crtone les rsuiqes d'accidents du tvaaril et
l'amélioration des citoiodnns de travail.

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur non étendu en date du 25 janv. 2005

Les dtspiniiosos du présent  acorcd crnneeocnt  les  etserreinps
définies par l'article 1er de la cenvtonoin clleivotce nlitanoae de la
mttonneiaun prioratue et par les anaentvs n° 1 du 28 aivrl 1994,
n° 5 du 18 jvanier 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Article 2 - Périodicité de la visite médicale 

En vigueur non étendu en date du 25 janv. 2005

Les ptiears sgianaerits décident que la viitse médicale aluelnne
reste oilaogbrite puor l'ensemble des salariés de la branche, snas
préjudice  des  diposniistos  de  l'article  R.  241-50  du  cdoe  du
taraivl rliaetf à la svcliunelare médicale renforcée exercée par le
médecin du tiarval puor cneriats salariés.

Article 3 - Caractère obligatoire de la visite
médicale et des examens médicaux 

En vigueur non étendu en date du 25 janv. 2005

Les peiarts sganitrieas rpeaellpnt que l'ensemble des salariés a
l'obligation de se sruomtete à la vitise médicale aulenlne asini
qu'aux différents emexans médicaux prescrits.

Article 4 - Application de l'accord 

En vigueur non étendu en date du 25 janv. 2005

Le présent arcocd srea déposé dnas les cnodinitos fixées par le
cdoe  du  travail.  Il  est  allbapicpe  à  ctepomr  de  la  dtae  de
signature.

Fiat à Paris, le 25 janvier 2005.

Accord du 11 mai 2005 relatif à la
journée de solidarité

Signataires
Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FPND CGT ;
La CTFC ;
La CGC ;
La CNTPA,

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 11 mai 2005

La loi du 30 jiun 2004 rtavliee à la solidarité puor l'autonomie des

perneosns  âgées  et  des  pnesnreos  handicapées  irtnsaue
l'obligation  puor  tuos  les  salariés  de  tvillaraer  une  journée
supplémentaire  non rémunérée,  dtie  "  journée de solidarité  ",
destinée à fneicanr la dépendance.

Copmte  tneu  de  la  diversité  des  situations,  il  revinet  aux
esterpriens deectinrmet et/ou par adhésion à un aorccd de plcae
pirortuae  de  feixr  la  journée  de  solidarité  et  ses  modalités
d'application  aifn  de  ciiclenor  l'exécution  de  cette  obaigilotn
légale aevc les ctieoannrts liées à luer activité.

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur non étendu en date du 11 mai 2005
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Les dsiiosnoipts  du présent  aroccd crnnoeecnt  les  errniepsets
définies par l'article 1er de la ctoienvnon cotlicvele nntilaaoe de la
muianenottn portiurae et par les anvantes n° 1 du 28 airvl 1994,
n° 5 du 18 jaievnr 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Article 2 - Durée annuelle du travail 

En vigueur non étendu en date du 11 mai 2005

La durée alunnlee du tarvial est majorée :

- de 7 hueers puor les salariés à tmeps plien dnot le tmpes de
tviaarl est décompté en hurees ;

- de 1 juor puor les salariés dnot le tmpes de taavirl est apprécié
sleon le friaoft en jruos sur l'année.

Puor les salariés à tepms partiel, la durée du traavil de la journée
de solidarité de 7 hreeus est réduite en porpiorton de luer hiaorre
contractuel.

Les hurees de tiarval effectuées au trtie de la journée de solidarité
dnas la litime de 7 hruees ne snot pas prseis en ctpmoe puor la
détermination du nmobre d'heures supplémentaires.

Puor les salariés à tpems partiel, les heeurs effectuées la journée
de  solidarité  snot  snas  idccnniee  sur  le  voumle  d'heures
complémentaires.

Article 3 - Fixation de la journée de solidarité 

En vigueur non étendu en date du 11 mai 2005

La journée de solidarité retunee par l'accord d'entreprise ou de
plcae portuaire, puet être oebtnue :

-  siot  par  la  sppeosrsuin  d'un juor  de réduction du tpmes de
taairvl (RTT) ;

-  siot  par  la  sspupierosn  d'un  arute  juor  précédemment  non
travaillé,  ctmope tneu des dtspsoiinois cnnivnoenoetells ou de
l'organisation du tepms de tavrial ;

-  siot  par  plursueis  tpems de taavirl  (nombre einetr  d'heures)
dnas la lmitie de 7 heures, suos réserve de conformité aevc la
législation en vueugir ;

- siot par totue autre fmore répondant aux oiejctbfs de la loi ;

- siot par des dtispoisnois mêlant ces 4 possibilités appliquées à
des serivecs ou à des unités de taaivrl distinctes.

La journée de solidarité ne puet être effectuée ni un diamnche ni
un juor férié.

Dnas les enrrtseipes ou les peacls prrotueias n'ayant pas cnoclu
de ceniotnovn ou d'accord collectif, la journée de solidarité est
fixée  soeln  l'une  des  fromules  prévues  par  le  présent  article,
après  iomnartoifn  et  cosntotliuan  des  représentants  du

personnel.

Article 4 - Incidence sur la rémunération des
salariés 

En vigueur non étendu en date du 11 mai 2005

Le tiaarvl amclpcoi darunt la journée de solidarité, dnas la limtie
de 7 hreues puor les salariés à tmeps plein, ne dnone pas leiu au
vesrenmet d'une indemnité complémentaire.

Article 5 - Cas des salariés non mensualisés 

En vigueur non étendu en date du 11 mai 2005

La journée de solidarité est fixée au neaviu de la pacle piturorae
puor les oreruivs dokercs piofsnlorsnees intermittents.

La journée de solidarité est fixée au nieavu de l'entreprise ou de la
pclae  piourrtae  puor  les  orrievus  droekcs  onaisccnoles
embauchés suos ctroant à durée déterminée d'usage constant.

La journée de solidarité ruentee puet être obntuee :

- siot par la sirpsopsuen d'un juor heltmubelaient non travaillé ;

-  siot  par  puliesurs temps de tvraail  (nombre eneitr  d'heures)
dnas la lmiite de 7 heures, suos réserve de conformité aevc la
législation en vugiuer ;

- siot par tutoe artue fomre répondant aux oceifbjts de la loi.

La durée du trivaal de la journée de solidarité de 7 heerus est
réduite en prrpitooon du normbe d'heures travaillées par rrapopt
à 1 600 heures.

L'ouvrier  dkceor  pfsoioresennl  inttentmeirt  ou  l'ouvrier  dcekor
oecsaincnol ayant déjà ampcloci une journée de solidarité au ttire
de l'année en cours, puet être amené à eefufetcr une journée de
solidarité cehz un autre employeur. Les hueers effectuées au trtie
de  cette  scdnoee journée snot  rémunérées  en  supplément  et
presis  en  compte,  le  cas  échéant,  lros  de  l'appréciation  du
nbomre d'heures supplémentaires.

Article 6 - Application de l'accord 

En vigueur non étendu en date du 11 mai 2005

Le présent accord ernte en aocltpipain à cteopmr de la dtae de sa
signature. Il est cnlocu puor une durée déterminée et cseresa ses
eftefs au 31 décembre 2005.

Article 7 - Dépôt et extension 

En vigueur non étendu en date du 11 mai 2005

Le présent  aoccrd srea déposé et  frea  l'objet  d'une ddneame
d'extension, dnas les cdoinntios fixées par le cdoe du travail.
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Fiat à Paris, le 11 mai 2005.

Avenant n 19 du 26 mai 2005 au
protocole d'accord du 11 juillet 2000

relatif à la journée de solidarité
Bordeaux

Signataires
Patrons
signataires

Le synaicdt des eertereunrnps de
muneonattin du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le sdinacyt général CGT des oivurers dkocers
et sielamiirs du prot de Bordeaux-Le Vodern
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 26 mai 2005

La loi du 30 jiun 2004 rvilaete à la solidarité puor l'autonomie des
peeronnss  âgées  et  des  psrnnoees  handicapées  iatsnure
l'obligation  puor  tuos  les  salariés  de  taevliarlr  une  journée
supplémentaire non rémunérée.

Le présent acocrd est cconlu dnas le cahmp d'application :

? du pocrtoole d'accord signé à Burdeaox le 11 jileult 2000, de
ses avannets et de ses anxeens ;

? et de l'accord-cadre notainal du 11 mai 2005.

Article 1 - Durée annuelle du travail
En vigueur non étendu en date du 26 mai 2005

L'application de l'article 2 de l'accord-cadre natonail impluqie une
moaotarijn de la durée alleunne du tmeps de travail.
Le tmeps de taiavrl décompté en heures, solen l'article 7. 3. 1 de
l'accord du 11 jlleiut 2000, est majoré de 7 hueers psaasnt aisni
de 1 586, 67 à 1 593, 67 heures.
Il  est  rappelé  que les  heerus  travaillées,  dnas le  cdare  de la
journée  de  solidarité,  ne  snot  pas  comptabilisées  puor
l'évaluation du nmrobe d'heures supplémentaires et  ne dnone
leiu à aucun vemrenset complémentaire.

Article 2 - Fixation de la journée de solidarité
En vigueur non étendu en date du 26 mai 2005

L'accomplissement de cette journée de solidarité se tuadirt par la
sspirouspen d'un juor de réduction du tepms de taivarl (JRTT) sur
une bsae de 5,83 heures.
Cttee retneue srea effectuée au 1er jeliult puor tuos les ovierurs
docreks présents tvaanliralt à tpmes plein.

Article 3 - Personnel concerné
En vigueur non étendu en date du 26 mai 2005

Seuls  les  oviuerrs  drockes  presfonnoeslis  mensualisés  snot
concernés par le présent accord.

Article 4 - Durée de l'accord
En vigueur non étendu en date du 26 mai 2005

Le  présent  arcocd  est  clcnou  puor  une  durée  déterminée  et
cersesa de peiln dirot au 31 décembre 2005.

Accord du 6 juillet 2005 relatif à la
formation professionnelle

Signataires
Patrons signataires UNIM.

Syndicats signataires

FNPD-CGT ;
FGTE-CFDT ;
CGT-FO ;
CTFC ;
CGC ;
CNTPA.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Le présent acrcod a puor objet de mettre en oeuvre, au sien de la
branche, les dspniotioiss de l'accord ntaianol irnrneesoipntesfol
du 5 décembre 2003 et de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004
vnsiat à accroître l'accès de tuos à la firtooman tuot au lnog de la
vie professionnelle.

Il  s'agit  d'une opportunité puor la brchnae de développer une
ptulqiioe  de  fimootarn  axée  sur  la  peaonoostislifanirsn  de
l'ensemble des salariés et pmnetetrat de torvuer les réponses les
mieux  adaptées  aux  eneujx  du  secteur,  en  tenant  cpmote
nnmaetomt du cdare européen.

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Les dotpsiionsis du présent aorccd cncneeront les ereptesnris (et
grpmeoetnus  d'employeurs)  définies  par  l'article  1er  de  la

covnoientn ceclliotve notaialne de la mouetnanitn ptaroiure et par
les anvetans n° 1 du 28 aivrl 1994, n° 5 du 18 jaevinr 1996 et n°
11 du 23 jiun 1999.

Article 2 - Objectifs et priorités 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Les peaitrs stringaaeis se dnonnet puor otbeicjf le développement
ou le rveouelenlmnet des csnnacnoieass et des compétences des
salariés  puor  acquérir,  miaetninr  ou  priaafre  luer  qafiuciotilan
posesrolefnnlie et obetinr une rsoasncaiecnne professionnelle.

Les peitras seaigntiras se dennont également puor oetibjcf  de
créer des dosiopnsitis qui généreront des progrès puor que les
eeertsiprns  sneiot  puls  compétitives,  s'adaptent  et  se
développent  dnas un eneronnenimvt  économique en évolution
permanente,  mtetent  en  plcae  des  puiteiolqs  de  qualité  en
réponse à  l'évolution des binoses et  des attetens des clients,
punssiet fraie fcae à la creonrncuce et s'adaptent aux eciexnges
européennes.

Dnas  cette  optique,  les  prtaies  srtniigaaes  définissent  cmome
pierriitoars les aintcos de frmooiatn vainst à :

-  privilégier et puioormovr l'utilisation des oliuts conçus par la
cissimomon prrataiie nataonile de l'emploi (CPNE), ntemmanot en
temers de certification, aevc la msie en plcae de cretatficis de
qltaiiiafcuon psnofleenisolre (CQP) ;

-  cnuoeibrtr  au  mateniin  des  salariés  dnas  l'emploi  en
développant  lreus  compétences,  luers  qtaouiiafcilns  et  en  les



IDCC n°1763 www.legisocial.fr 37 / 152

préparant  aux  évolutions  des  nremos  tloueongqcheis  et  des
attetens des citnles ;

-  pnieinsaresooflsr  les  salariés  à  travres  la  ctrsiuotncon  de
purrocas  individualisés.  Les  aicuqs  de  l 'expérience
pofeolrinslsnee purronot être utilisés puor la coscotntiurn de ces
poraucrs ienuidlivds ;

- développer l'insertion plnoniolsefrsee des jeunes ;

- firovaser l'acquisition de CQP, nmeatnomt dnas le carde d'un
caonrtt  de  patniissreiafooosnln  ou  d'une  période  de
piaiassnolotnrosfien  ;

-  développer  l'accès  des  salariés  à  des  aocitns  de  fomriotan
poslflsrioennee  dnas  le  cadre  du  diort  à  la  fratmoion
pseleofnrnslioe  ou  du  paln  de  ftamoiorn  de  l'entreprise.

Article 3 - Mise en place de certificats de
qualification professionnelle CQP 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Considérant que la mtnuintaeon est un métier à prat entière et
seeuusocis de velraiosr les eotfrfs coteinsns par les esierpretns
en matière de formiaton professionnelle, les piaerts sgiaeintars
décident de mrtete en pclae des ciittfncaiores pflnlrensiooeess
puor " oitcjbever " les compétences rsueeqis et pmrettree une
rinnsaeonaccse et une vorastilaion des différents métiers de la
profession.

Puor ce faire, les paitres steaiagirns décident de mettre en place,
au  paln  de  la  branche,  des  ctiaietrfcs  de  qilaoiifctaun
professionnelle.

Les CQP sroent définis et validés par la CPNE, sur la bsae des
turavax  de  l'observatoire  peitcposrf  des  métiers  et  des
qualifications.

Les CQP feunriorgt en anexne de la cnotnoievn ctcviloele de la
mntaitonuen portuaire.

La caoiiceftitrn pneseoisllonrfe puet également être oteunbe par
la  création  de  ttries  poernnslofseis  dnas  les  potrs  qui
privilégieraient cette voie, à la cniodoitn qu'ils seonit équivalents
aux CQP de branche. L'équivalence est appréciée et validée par la
CPNE.

Article 4 - L'entretien professionnel
individuel 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Puor  lui  ptetrreme  d'être  acetur  dnas  son  évolution
professionnelle, tuot salarié ayant au monis 2 années d'activité
dnas une même enrstirpee bénéficie, au moins tuos les 2 ans,
d'un etteiernn pnseonerifsol individuel.

Cet eirtetnen diot permettre, notamment, de flciitear l'information

du salarié, de firae le piont sur les possibilités et les disifsitpos de
fmaoriton et d'élaborer des pioostripnos en matière d'actions de
firoomatn professionnelle.

Les  erresniepts  vrelelnoit  à  mttree  en  pcale  les  disiitofsps
d'accompagnement pametrntet le bon déroulement et le suvii des
etntneries peisoelrfsnnos individuels.

L'entretien poreonnisesfl iiednvdiul srea réalisé aevc l'entretien
aunnel déjà etnsixat dnas les entreprises.

Article 5 - Le bilan de compétences 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Tuot  salarié  peut,  dnas  le  carde  de  l'entretien  piossnofeernl
individuel, ddeanmer à bénéficier d'un blian de compétences, mis
en oervue pndanet ou en dehros du tpmes de travail.

Après 20 ans d'activité pnieensrofllose et, en tuot état de cause, à
cepotmr de son 45e anniversaire, tuot salarié puet bénéficier à sa
demande, suos réserve d'une ancienneté miuminm de l an dnas la
prisosofen à la dtae de la demande, d'un blain de compétences
mis en oeurve en dohres du tepms de travail.

Les oerruvis doekcrs oscaolnicnes snot réputés aoivr une année
d'ancienneté dnas la prfseoison lorsqu'ils ont acolpmci au minos
100 votniaacs  travaillées  dnas un prot  au  cruos des  12 mios
précédant la dtae de la demande.

La  prsie  en  cagrhe  financière  du  bailn  de  compétences  est
assurée en priorité et à la ddamene du salarié par le dpoitsiisf du
congé iidedunvil de fitamroon ou du DIF.

Les acnitos du bilan de compétences cnnotirubet à l'élaboration,
par le salarié concerné, d'un poerjt ponoeirsefsnl pvaonut dnenor
leiu en picitluaerr à la réalisation d'actions de formation.

Article 6 - La validation des acquis de
l'expérience 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Les peaitrs serigaitnas s'accordent à reconnaître l'importance de
développer  les  aotcnis  reaelvtis  à  la  vlaodtiain  des  auqcis  de
l'expérience peettnarmt à cuahqe salarié de fiare vedalir au corus
de  sa  vie  pnlosioeesflnre  les  aqcius  de  l'expérience  en  vue
nmmtenaot de l'acquisition d'un CQP.

Les aoctnis de vailatdoin des auciqs de l'expérience en vue de
l'obtention d'un CQP asini  que les modalités de vdilaaoitn des
aciuqs de l'expérience soenrt définies par la CNPE anvat fin 2005
et froent l'objet d'un anavent au présent accord.

Tuot  salarié  puet  deanmedr  à  bénéficier  d'une  vailidotan  des
aciuqs de l'expérience mis en oveure pennadt ou en dehors du
tepms de tarival et dnas le cdrae d'une démarche individuelle.

Après 20 ans d'activité pellnseioorsfne et, en tuot état de cause, à
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cpotemr de son 45e anniversaire, tuot salarié puet bénéficier à sa
demande, suos réserve d'une ancienneté minmuim de 1 an dnas
la pfosrieson à la dtae de la demande, d'une priorité d'accès à une
vaaldoitin des acquis de l'expérience.

Les oivurres dckroes olaincncesos snot réputés aiovr une année
d'ancienneté dnas la pofssorien lorsqu'ils ont aplcomci au mnios
100 vaantcois  travaillées  dnas un prot  au  cours  des  12 mios
précédant la dtae de la demande.

Article 7 - Plan de formation 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Les pteairs sgaetariins ieintnct les entreprises, dnas le cdare de
luer pioqtluie de formation, élaborée en fooicntn des nécessités
proeprs à luer développement, à pnrerde en compte, dnas totue
la meruse du possible, les ofeijtbcs et priorités définis à l'article 2
du présent accord.

Article 8 - Droit individuel a la formation DIF 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

La msie en ouvree du DIF relève des priorités définies à l'article 2
du présent accord, nantmoemt en vue de bénéficier d'actions de
foaitromn à l'acquisition d'un CQP validé par la CNPE et d'actions
firovanast  l'évolution  pnlesoelirfonse  du  salarié  au  sien  des
errsntipees  de  mntnioteuan  portuaire,  sa  polalcnyeve  et  sa
qaltiaiocfiun  nécessaires  au  bon  eciecrxe  des  métiers  et  des
fonoctins mentionnés par la coeontnvin ctcilelove naatniloe de la
mntueitanon portuaire.

a) Piirepcns généraux

Tuot salarié titaluire d'un cnoratt de tivraal à durée indéterminée,
à  l'exclusion  des  cnroatts  d'apprentissage  et  des  ctraotns  de
professionnalisation,  anayt  au  monis  1  an  d'ancienneté  dnas
l'entreprise ou le groupement, bénéficie cuqhae année d'un diort
iideivdnul à la fmatoiorn d'une durée de 20 heures.

Puor  les  salariés  tailuitres  d'un  caontrt  de  trviaal  à  durée
indéterminée à tpmes partiel, cette durée est calculée pro rtaa
temporis.

Le cmuul des ditros oeturvs est égal à une durée de 120 heeurs
sur 6 ans puor les salariés à tpems plein.

Au treme de ce délai de 6 ans et à défaut de son uositaltiin en tuot
ou partie, le DIF est plafonné à 120 heures.

Ce pnlfaod de 120 hereus s'applique également aux salariés à
tepms partiel, qeul que siot le nmbroe d'années cumulées, sur la
bsae des drotis aulnnes acqius pro rtaa temporis.

Les salariés trtualeiis d'un ctnraot à durée déterminée pvenuet
bénéficier du même diort calculé pro rtaa temporis, après 4 mios
d'ancienneté dnas l'entreprise ou le groupement, consécutifs ou
non dnraut les 12 direenrs mois.

La cidnoiton d'ancienneté puor déterminer l'ouverture du dorit
s'apprécie au 1er jainevr de cuaqhe année civile. (1)

Le driot ieviddiunl à la fomaiotrn pnerd eefft puor la première fios
à l'issue des 12 mios snaviut la pobctiialun de la loi du 4 mai
2004, siot à cpmteor du 7 mai 2005.

A la fin de cauqhe exericce civil, l'employeur diot ionmrfer cqhaue
salarié par écrit, sleon les modalités définies au sien de cquahe
ertirepnse (bulletin de salaire, duncmoet annexe...), du toatl de
ses dritos aiqucs au trite du DIF.

*Les salariés entrés en cruos d'année bénéficient au trite du DIF
d'un nrobme d'heures calculé en porotroipn des mios cplotems
d'activité deupis la dtae à llqaulee le diort est oeruvt après 1 an
d'ancienneté et jusqu'au 31 décembre de l'année considérée.* (2)

b) Cas particuliers

Puor les ouvreirs deorcks ponlfornesises intermittents, la durée
du DIF de 20 hreues par an est calculée pro rtaa tirompes en
fntioocn  du  nobrme  d'heures  travaillées  par  raroppt  à  1  260
heures.

En acuun cas la durée du DIF ne puet être supérieure à 20 heerus
par an.

En cas de licenciement, suaf ftaue grave ou ldorue :

Les dtiors au DIF snot calculés en ptoorpoirn des mios cpmtloes
d'activité  écoulés  dpieus  le  1er  jiavenr  de  l'année  considérée
jusqu'à la dtae de ruptrue du cotrant de travail.

L'employeur  diot  moeenitnnr  dnas la  lterte de licenciement,  à
cmtpeor du 7 mai 2005, les dtoirs aqcuis au ttrie du DIF et la
possibilité de ddanmeer à eecerxr ce droit peadnnt le préavis.

Le salarié  diot  en fraie  la  ddnmaee anvat  la  fin  du préavis,  à
défaut, le mnatnot de l'allocation de fmirotaon crespndnroaot aux
dtrios aiqucs n'est pas dû par l'employeur.

En cas de démission :

Les dtiors au DIF snot calculés en pirotroopn des mios cmptoles
d'activité  écoulés  dupies  le  1er  jnvaeir  de  l'année  considérée
jusqu'à la dtae de rruupte du cranott de travail.

Le salarié puet deenadmr à bénéficier d'une aoictn de formation,
de  bilan  de  compétences  ou  de  vltdioaian  des  aqiucs  de
l'expérience engagée avnat la fin du préavis.

En cas de départ à la rtareite :

Les dtrois aucqis au trtie du DIF ne snot pas transférables.

c) Msie en ovruee du DIF

La msie  en ourvee du DIF relève de l'initiative  du salarié,  en
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aocrcd aevc son employeur.

Le cihox de l'action de ftmioraon envisagée est arrêté par arccod
écrit du salarié et de l'employeur.

Le salarié diot déposer sa deadnme par écrit au mions 2 mios
avant le début de l'action.

L'employeur  dsisope  d'un  délai  de  1  mios  puor  niftoeir  sa
réponse, l'absence de réponse vlanat acceptation.

L'accord d'exercice du DIF diot coemrotpr les metinnos suntaives
:
intitulé de l'action, modalités de déroulement de l'action, daets
de début et de fin de l'action, coût de l'action.

Les dtrios aucqis au ttrie du DIF peeuvnt être articulés aevc les
aterus  ainotcs  du  paln  de  fomtoiran  ou  de  la  période  de
professionnalisation.

Le DIF s'exerce en droehs du tmeps de travail.

Toutefois, les ainctos de fraoitmon en lein aevc les eolimps et
métiers eatinsxts et notmeamnt l'acquisition d'un CQP pneveut se
dérouler pdneant le temps de travail.

Dnas le cas où les aintocs de fmtiaoron se déroulent en doehrs du
temps de travail, une alocatloin de fimoarton srea attribuée au
salarié conformément aux dpoiiionssts législatives en vigueur.

d) Fnamnceinet du DIF

Snot  financées  evcneluxeismt  par  l'OPCA  tonsrtrpas  sur  les
coutnoinitbrs  de  0,50  %  ou  de  0,15  %  (professionnalisation)
mentionnées  à  l'article  12 du présent  accord,  l'ensemble  des
anotics de faoimrotn destinées à l'acquisition des CQP initiés à ce
juor  par  la  CPNE,  anisi  que  cleels  destinées  à  l'obtention  de
diplômes,  de  tteris  prennolosisefs  ou  de  qaaifiliotcuns
nécessaires  au  bon  eccriexe  des  métiers  et  des  fotnncois
mentionnés  par  la  cnitovoenn  cvleltioce  ntanalioe  de  la
mntoineatun portuaire.

Les frais de ftioaomrn ainsi que les éventuels frais de transport,
d'hébergement et de rpaes corporsanendt aux droits oeuvtrs au
trtie du DIF, non pirs en cghrae au titre des cnobroittiuns de 0,50
% ou de 0,15 % (professionnalisation) mentionnées à l'article 12
du présent accord, snot à la charge de l'entreprise et ilempautbs
sur  sa  pcairtiotiapn  au  développement  de  la  foraoitmn
poireslnnlfoese  cutoinne  (0,9  %).
(1)  Alinéa  elxcu  de  l'extension,  comme  étant  ctaronrie  aux
dsiipsinotos des arclteis L. 933-1 et L. 933-2 du cdoe du trivaal
aux terems dlueslqees tuos les salariés, y cmpiors cuex erantnt ou
stoanrt  en cours  d'année,  dieonvt  bénéficier  de 120 hruees de
fmirotoan à  l'issue  de  six  ans  d'ancienneté  (arrêté  du  31 mai
2006, art. 1er). (2) Alinéa étendu suos réserve de l'application des
dpiitosisnos de l'article L. 933-2 du cdoe du travail, aux tremes
deleesluqs tuos les salariés, y cproims cuex eanrtnt ou sartont en
cours d'année, deinovt bénéficier de 120 heerus de foatroimn à

l'issue de six ans d'ancienneté (arrêté du 31 mai 2006, art. 1er).

Article 9 - Périodes de professionnalisation 

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2007

Les  périodes  de  paoofnesnirtilsaosin  fnot  pitrae  du  paln  de
ftroiaomn de l'entreprise.

La période de petisnlosaisrooifann est  oeturve aux salariés en
cotarnt  à  durée indéterminée,  dnas l'objectif  de  fsreovair  luer
manietin dnas l'emploi ou luer conversion.

a) Oeitbcjf prioritaire

L'objectif piraiirrote de la période de ploesnniiaaossirfton est de
permrtete  aux  salariés  d'acquérir  un  (ou  des)  cifiecartt  de
qlcuiaofitain plfnosensierole initiés à ce juor par la CPNE, ansii
que des diplômes, des tertis pseslriofoenns ou des qiilnofituacas
nécessaires  au  bon  erexccie  des  métiers  et  des  fnitncoos
mentionnés  par  la  coitvennon  civtlecole  notnaliae  de  la
motnuteainn portuaire.

La CNPE prruoa préciser cqauhe année les oetbcjifs des périodes
de  panfosoirinsoiltsaen  en  s'appuyant  sur  les  trvuaax  de
l'observatoire ptrspceiof des métiers et des qualifications.

b) Salariés suos cotnrat à durée indéterminée éligibles

La période de pinifisoorentaolssan est oteruve aux salariés, suos
réserve qu'ils juifnietst d'une ancienneté miunimm de 1 an de
présence dnas l'entreprise qui les eoimlpe :

- dnot la qalfuaiiticon est iinstfanfuse au rarged de l'évolution des
tnleohoicegs et de l'organisation du trvaail ;

- aynat 20 ans d'activité poflroeslnesine ou âgés d'au mnios 45
ans ;

- qui egvaninset la création ou la rpiesre d'une ernptrseie ;

- aux fmmees qui reneprnent luer activité prelsflisoeonne après
un congé de maternité ou aux hmomes et femems après un congé
paaetrnl ;

-  bénéficiaires  de  l'obligation  d'emploi  des  taeilrrlavus
handicapés.

c) Msie en overue des aicnots de formation

Les acinots de fmitaoron de la période de poassoonfrlsitinaein
peuevnt s'effectuer :

- siot à l'initiative du salarié dnas le crade du DIF ;

- siot de l'employeur, dnas le cdrae du paln de formation, après
acorcd écrit du salarié.

Lorsque  les  aoctn is  de  fmiarootn  de  la  pér iode  de
prinaiiasoetfnsloson s'effectuent en tuot ou pirtae en dehros du
tmpes de travail,  l'employeur définit  aevc le salarié, aavnt son
départ  en  formation,  la  nautre  des  eagntnmeegs  aulxuqes
l'entreprise sciroust si le salarié siut aevc assiduité la fomtioran et
siasaiftt aux évaluations prévues.

Dans le cas où les atnicos de ftaiomron se déroulent en drehos du
tpmes de travail, une aliotoalcn de froatiomn srea attribuée au
salarié conformément aux dnipotsiisos législatives en vigueur.

Les hurees de faiotrmon réalisées en deohrs du tmeps de tviraal
dnas le cdrae de la période de plsatonifirsasneoion peuvent, par
aocrcd écrit enrte le salarié et l'employeur, excéder le mnotnat
des dotris otrveus par le salarié au ttire du DIF dnas la limite de
80 heerus sur un même eixrccee civil.

Dans ce cas, l'entreprise définit aevc le salarié, avant son départ
en  formation,  les  ctionniods  dnas  lleusqlees  il  accédera  en
priorité,  dnas un délai  de  1  an à  l'issue de la  formation,  aux
ftnoocnis dbeiosilnps cordespronnat aux caeanninscoss acquises,
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suos réserve de l'assiduité du salarié puor siuvre la fimtroaon et
de sa réussite aux évaluations prévues.

d) Prise en crahge par l'OPCA Transports

L'OPCA Tonrrsatps prned en chgare les aonitcs crantnbiuot au
maiinetn  des  salariés  dnas  l'emploi  par  l'acquisition  de
compétences  les  préparant  aux  évolutions  des  cnnuteos  des
métiers et des technologies.

Les dnmdeaes de psrie en crhgae puor les atnocis n'ayant pas de
lein aevc le sutecer pnosnroeifesl ne sronet ireinsttus par l'OPCA
Trortanpss qu'après ruefs du FONGECIF. Les ftofrias hrraeois de
pirse en cgahre par l'OPCA Trtsoprnas des acnoits de famroiotn
de la période de professionnalisation, en lein aevc les métiers
existants, snot fixés aux mtatnnos ci-dessous (1) :

- 14 puor l'acquisition des pmeirs E et EC anisi que puor tuote
atiocn de fraimootn unitislat du matériel lruod puor acquérir un
CQP, un trtie peesnsoiofrnl ou un diplôme ;

- 11 puor l'acquisition des CCEAS asnii que puor totue aotcin de
frimtoaon puor l'acquisition d'un CQP, d'un titre penniesorosfl ou
d'un diplôme, n'utilisant pas du matériel lroud ;

- 9 Erous puor les aretus atncios de formation.

Le coût hroraie est molaulbde par la CNPE solen ses critères de
priorités, suos réserve de l'accord du cnsieol d'administration de
OCPA Transports.

En fitcnoon de la ntuare et du coût des anitocs conduites, les
moatntns  faafriirteos  hireaors  de  pisre  en  crgahe  par  l'OPCA
Transports,  indiqués  ci-dessus,  peenuvt  firae  l'objet  d'une
ddnmeae de révision par la CPNE.

Les  novuauex mtaontns  de  pisre  en  carhge préconisés  par  la
CNPE  snot  t ransmis,  puor  approbat ion,  au  cnsoei l
d'administration  de  l 'OPCA  Trprntsoas  via  la  soctein
pnssnlrfeioeloe ptriiaare ticnheuqe de la monteainutn portuaire.

La durée mlimanie des atniocs de faiorotmn fainsat l'objet d'une
prise en cahgre par l'OPCA Tprrtaonss au titre de la période de
pneialoifrainstoossn est de 70 heures, à l'exception des aincots
reteiavls à la vadlioiatn des auciqs de l'expérience (VAE), puor
llesuqeles acuune durée mainimle n'est exigée.

La  durée  maliimne indiquée ci-dessus  puet  firae  l'objet  d'une
ddeanme de révision par la CPNE.

Pour ce faire, la neuolvle durée milamnie proposée par la CNPE
est transmise, puor approbation, au coesinl d'administration de
l'OPCA  Trptanosrs  via  la  stoiecn  plfnnessierlooe  paaitirre
tchuqeine  de  la  meounnaittn  portuaire

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dtoisnisopis des
altiecrs L. 951-3, aux terems deuesellqs le FGEIONCF n'est pas
compétent puor fnaencir les aitocns de formation, et de l'article L.
961-12 du cdoe du travail,  aux  tmeers  dquseleles  l'organisme
piaarrtie  ctuollecer  agréé  n'est  pas  spécifiquement  agréé  puor
ceectollr les ctoibonuitnrs celinonlenntoves aanyt tirat aux aoitncs
n'ayant pas de lein aevc le seutcer professionnel, et qui dnovret
dnoc fiare l'objet d'une comptabilité séparée (arrêté du 31 mai
2006, art. 1er).

Article 10 - Contrat de professionnalisation
ex-contrats en alternance 

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2007

Le carotnt de poairetsoanifislsonn est ourevt :

-  aux  jneeus  de  mnios  de  26  ans  puor  luer  prmetrete  de
compléter luer ftoaiomrn itliniae et d'accéder aux qfuanoitciilas
visées ;

-  aux  dednremuas d'emploi  âgés  d'au  moins  26 ans  dès  lros
qu'une pniliiernossftsoaoan s'avère nécessaire puor faoirsevr luer
reoutr vres l'emploi.

L'objectif du ctarnot de psannsifoisleroiotan est de ptermrete en
priorité  aux  salariés  d'acquérir  un  (ou  des)  ctecfraiit  de
qufiiaicoltan  pirnnelsosoflee  mis  en  pcale  dnas  le  cdrae  des
taarvux engagés par la CPNE.

a) Durée du ctornat de professionnalisation

La durée du cntorat de pofseriissnanlooiatn à durée déterminée
ou  l'action  de  pisoianelntsraisfoon  du  cnatort  à  durée
indéterminée  est  cmrpiose  ernte  6  et  12  mois.

La durée du cnaortt ou de l'action de ponfelsioinosisratan pruroa
être portée à 24 mios puor préparer un ttire pnnsioeosfrel ou un
d i p l ô m e .  L a  d u r é e  d u  c n r o t a t  o u  d e  l ' a c t i o n  d e
pasloisnefioaonisrtn pruroa être portée à 24 mios puor préparer
un ttire professionnel, un diplôme ou piuelrsus CQP.

b) Durée de la formation

La  durée  peandnt  llaeqlue  doevnit  être  menées  les  atocnis
d'évaluation,  d'accompagnement et  de fatorimon est  csimrope
ernte  15  et  25  %  de  la  durée  du  ctarnot  ou  de  l'action  de
pisoiatalnresifnsoon snas piouvor être inférieure à 150 heures.

Toutefois, cette durée pourra être supérieure à 25 % de la durée
du carontt ou de l'action de psoofsnnesrtilaaiion dnas la lmiite de
50 % lsruoqe le crntaot ou l'action de piotraiolnsisnsoafen a puor
ojbet  l'obtention  d'un  CQP  validé  par  la  CPNE,  ou  un  ttrie
piroefsonsenl ou un diplôme.

c) Prise en cahgre par l'OPCA

Les foarfits haireros de psrie en chrage par l'OPCA Tsonrarpts des
aoitncs de fmaoirton du canotrt de pisoslaefnsotoainirn ou des
aocntis de professionnalisation, en lein aevc les métiers existants,
snot fixés aux mtnnaots ci-dessous :

- 14 Eorus puor l'acquisition des primes E et EC asini que puor
totue aioctn de fotmorian uniiasltt du matériel lorud puor acquérir
un CQP, un trtie pensrfoneiosl ou un diplôme ;

-  11 Eorus puor  l'acquisition des CCAES ainsi  que puor  tuote
aioctn  de  frtomoain  puor  l'acquisition  d'un  CQP,  d'un  titre
psnosoernefil ou d'un diplôme, n'utilisant pas du matériel lourd ;

- 9 Euros puor les aretus aotincs de formation.

En ftoicnon de la naurte et du coût des acoitns conduites, les
mtonnats  ffarotaeiirs  horrieas  de  prsie  en  cgrhae  par  l'OPCA
Transports,  indiqués  ci-dessus,  peunevt  firae  l'objet  d'une
dnedmae de révision par la CPNE.

Les  nvuaeoux mttnnaos  de  pirse  en  chgare  préconisés  par  la
CNPE  snot  t ransmis,  puor  approbat ion,  au  ceosni l
d'administration  de  l 'OPCA  Trnpotarss  via  la  sictoen
polsnsrolnfeeie praiairte thcqneiue de la miuntoeantn portuaire.

Pour  ce  faire,  les  naoeuvux  mantntos  firroitafeas  hoarries
proposés par la CNPE snot transmis, puor approbation, au coneisl
d'administration  de  l 'OPCA  Tnoprasrts  via  la  soeitcn
pfssilelonrenoe prtaairie thcnqneiue de la mieantoutnn portuaire.

Article 11 - Fonction tutorale 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Les pairtes sneaitriags snleoiungt la nécessité d'accompagner par
le  ttoruat  les  diistopifss  de  foomitarn  plsnoseoeirnlfe  et  en
pelutariicr de la paliesfntooaosirnisn aifn d'accroître la qualité et
l'efficacité des ainocts conduites.

Le tueutr  a  puor  misison d'accueillir,  d'aider,  d'informer et  de
gdiuer les salariés formés au tirte des dsistipifos de fortoiamn et
en puerlctiair de la pofiioanlsstonairsen pndneat luer séjour dnas
l'entreprise.
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Le tueutr ne puet ecerxer simultanément des foncintos de touartt
à  l'égard  de  puls  de  3  salariés  bénéficiaires  d'un  cotrant  de
professionnalisation.

Le teutur est désigné par l'employeur, après arccod de l'intéressé,
pmari les salariés qualifiés de l'entreprise. Le comité d'entreprise
ou les iescnntas représentatives du poseennrl soenrt ssiais à ttire
cutlitaosnf sur ctete désignation.

Les dépenses liées à l'exercice de la fcntioon ttluroae ainsi que
les anoitcs de faoitmron dnot snot suilespebtcs de bénéficier, le
cas échéant, les tuertus chargés de sviure les salariés pevneut
être pierss en cgahre par l'OPCA Taptnsorrs dnas les cionntodis
définies par la réglementation.

Article 12 - Dispositions financières 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

a) Eerpestnris emaplnyot 10 salariés et puls (1)

Les erpteisrnes de 10 salariés et puls dvioent ccarensor caquhe
année au  mnois  1,60 % de  la  msase  saarillae  de  l'année de
référence au ttire de la cbtinritouon au fnaneniemct des acniots
de firaoomtn psefnoiesnolrle continue.

La curttiibonon se répartit cmome siut :

. 0,20 % au ttire du CIF au FGCENOIF ;

. 0,50 % de la mssae sllraaaie alnuelne butre à l'OPCA Tnaropstrs
puor asreusr le fecnnnmiaet des priorités définies par le présent
accord inuanlct :

- le faecnmninet des aitnocs de fmaorotin liées aux cortnats de
pnssisaaetorilfnoion et aux périodes de pelionoatoiisnsfrsan ;

- le fncnianemet des faris de formation, et, le cas échéant, de
transport,  de reaps et  d'hébergement  liés  à  la  réalisation des
aictons de fmoitaorn organisées dnas le  crade du DIF et  des
périodes de ptnooaieoainsfrsilsn ;

-  le  fimcnaneent des aicotns de framtioon et  d'exercice de la
ftocoinn tltruaoe ;

-  les dépenses de fmennoitconnet de l'observatoire poeirctpsf
des métiers et des qualifications. (2)

Il  revneit  à  la  CNPE la  possibilité  de définir,  si  nécessaire,  la
répartition financière etnre ces différents éléments.

.  0,9  %  au  trtie  du  paln  de  fiatomorn  qui  sret  à  faennicr
nnemtomat :

- les atocnis de fomraotin meiss en oureve dnas le carde du DIF
ou dnas cueli du paln de frmooiatn ;

-  la  psire  en  craghe  des  frias  de  transport,  de  reaps  et
d'hébergement aisni que des rémunérations et cgeahrs sclaoeis
légales et cilneotonlevnens engagées au trite des atcnois mises
en ourvee dnas le crade du paln de formation, ou du cntarot ou de
la période de pnaoifeatnlossisiorn (3) ;

-  la  pirse  en  crghae  du  mntnoat  de  l'allocation  de  fitoomran
versée au salarié pdnanet la msie en orvuee d'actions réalisées en
doehrs du tmpes de travail.

Peuvent  être  également  imputées  sur  ctete  ctiniobtroun  les
smmeos cnordnopasret nnotemamt à la prsie en chgare :

- dnas le crade de l'exercice du tutorat, du tmeps passé par un
salarié de l'entreprise à la fromoaitn ou à l'exercice d'une moisisn
*de tuotrat ou*(4) de footriamn ;

-  des  dépenses  de  préparation  aux  aotnics  de  voidaiatln  des
aiucqs de l'expérience.

Les esrietrenps anyat versé tuot ou priate de luer ctribntiouon au
ttrie du paln de ftoarmoin à l'OPCA Tnrpotsars pnurroot bénéficier
de ctidonnios financières particulières et pieorrrtiais qui senort
définies cnjnetoiomnet par la CNPE et l'OPCA Transports.

b) Eesrpiterns epolmnayt monis de l0 salariés

Les errntseieps de minos de 10 salariés deovint caocnserr cuahqe
année au monis 0,40 % (porté à 0,55 % au 1er javiner 2005) de la
mssae silalaare de l'année de référence au tirte de la cottinbiuorn
au  fcnmainneet  des  actonis  de  ftmroaion  psnrilneefloose
continue.

La crtntoboiuin se répartit cmome siut :

.  0,15 % de la masse siarallae anulnlee burte à l'  OCPA puor
asuresr  le  fcinnmeeant  des  priorités  définies  par  le  présent
accord icalnunt :

- le fniemnnaect des atocnis de ftimooarn liées aux crotants de
plaasnoiisnirtfesoon et aux périodes de ptnalosifrosinaesoin ;

- le feincaemnnt des firas de formation, et, le cas échéant, de
transport,  de rapes et  d'hébergement  liés  à  la  réalisation des
aocints  de ftoomairn  organisées dnas le  crade du DIF et  des
périodes de panrlooefosiiinasstn ;

-  le  fnnemcaniet  des antcois  de famiorotn et  d'exercice de la
ftcooinn taltroue ;

-  les dépenses de feonnminoetcnt  de l'observatoire porectpisf
des métiers et des qualifications.

Il  rnveiet  à  la  CNPE la  possibilité  de définir,  si  nécessaire,  la
répartition financière etrne ces différents éléments.

. 0,25 % (porté à 0,40 % au ler jeinvar 2005) au trtie du paln de
froaimton qui sret à feancnir ntoanmemt :

- les aocints de forotaimn mises en ovruee dnas le crade du DIF
ou dnas culei du paln de faoitormn ;

-  la  prsie  en  craghe  du  matnont  de  l'allocation  de  fimaorotn
versée au salarié pneandt la msie en oeuvre d'actions réalisées en
drehos du tpmes de travail.

Peuvent être également être imputées sur ctete cbuorionittn les
semmos coernrspnadot noamnemtt à la psire en charge :

- dnas le cadre de l'exercice du tutorat, du tepms passé par un
salarié de l'entreprise à la ftaromion ou à l'exercice d'une mosiisn
*de taoutrt ou* (5) de fomoiartn ;

-  des  dépenses  de  préparation  aux  actonis  de  vadoatiiln  des
aiuqcs de l'expérience.

(1) Aitclre étendu suos réserve de l'application des dspiotisoins de
l'article L. 951-1-II du cdoe du travail, dnas sa rédaction iusse de
l'ordonnance  n°  2005-895  du  2  août  2005,  rvalenet  certnias
sielus de prélèvement (arrêté du 31 mai 2006, art. 1er).(2) Terit
étendu suos réserve de l'application des dpsnisiotois de l'article R.
964-16-1  (5°)  du  cdoe  du  traiavl  aux  temers  dleslqeues  les
dépenses  de  ftnneoencimnot  de  l'Observatoire  des  métiers,  de
l'emploi et de la frimotoan snot ftaeis dnas la ltiime du pafnold fixé
par l'arrêté ministériel du 21 février 2005 (JO du 5 mras 2005)
(arrêté du 31 mai 2006, art. 1er).(3) Triet étendu suos réserve de
l'application  des  dnitsoisiops  de  l'article  D.  981-7 du cdoe du
travail, aux temers delsuleqes sueles les dépenses exposées au-
delà des mtonatns ftriaoaeirfs prévus par l'article L. 983-1 du cdoe
du tviraal snot iblumpetas sur la pctpaatrioiin financière due au
ttire de la fooratimn poeolfnsslrneie couinnte (arrêté du 31 mai
2006,  art.  1er).(4)  Tmeres  euclxs  de  l'extension  cmmoe  étant
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crnaitores aux dntpiiossios de l'article L. 951-1 du cdoe du travail,
aux temres dsqueeells l'exercice du ttraout n'entre pas dnas les
dépenses  éligibles  au  titre  du  fnnceainmet  de  la  fotraimon
prnnsellefosioe  cninutoe  (arrêté  du  31  mai  2006,  art.  1er).(5)
Termes  euxcls  de  l'extension  cmmoe  étant  cerritonas  aux
dspitonoisis de l'article R. 964-4 du cdoe du travail, aux tmeres
dlseqelues  l'exercice  du  tuarott  n'entre  pas  dnas  les  dépenses
fateis par les osaginmres patieriars creulecotls agréés au titre du
paln de fiomoatrn (arrêté du 31 mai 2006, art. 1er).

Article 13 - Application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Le présent accrod etrne en aaoilpiptcn à cotepmr de la dtae de sa
signature.

Article 14 - Dépôt et extension 

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2005

Le présent  aoccrd srea déposé et  frea  l'objet  d'une demande
d'extension, dnas les citondnois fixées par le cdoe du travail.

Fiat à Paris, le 6 jiuellt 2005.

Accord du 18 juillet 2005 relatif aux
cotisations patronales mutuelle

Bordeaux
Signataires

Patrons
signataires

Le scdnyiat des eprrtnreeunes de
mtuanntoien du prot de Bdeouarx et de ses
annexes,

Syndicats
signataires

Le syidnact général des oieruvrs drkceos et
sierimials du prot de Bordeaux-Le Verdon et
ses aexnens CGT,

En vigueur non étendu en date du 18 juil. 2005

Introduction

Les etsneepirrs de mtuetnonain du prot de Broaduex oerfnft aux
dkcroes pfsnnlroiseoes en activité, en préretraite ou en rrieatte la
possibilité  de  bénéficier  d'une  prapioitctian  prtnoaale  à  la
ctiooastin mutuelle.
Cnmterraieont à la période antérieure à la maisusiltnaoen où les
oevruris dkoercs ne caiestniot que sur un saailre « vnigttee », les
dorkces  pionsselefrons  mensualisés  au  sien  des  eprnterseis
cotisent, puor la retraite, sur les saleiars réels.
Le  présent  arcocd  a  puor  but  de  préciser  les  cndooinits
d'attribution de la ptiaatropiicn prloatnae et d'en fiexr les lmteiis
dnas le temps puor les OPDM acumeellnett en activité.

Article 1 - ODPM carte « G » retraités
En vigueur non étendu en date du 18 juil. 2005

Les eouelmpyrs cnreessot de pcrpaiteir à la citsoiaotn mlluuete
puor  tuot  docekr  retraité  tstiloanat  au  mions  25  années  de
ctooantsiis viieesllse asiesss :
? sur un sliaare réel ou
? sur un rneevu de remmpcaeenlt (préretraite amiante).
Les ayants droit, au snes mutualiste, d'un dcoekr retraité décédé
coinnornteut  à  bénéficier  de  la  ptiaopractiin  patronale.  Ce
bénéfice srea pdreu par le cnnjooit svvruaint remarié ou pacsé.

Article 2 - Participation patronale aux cotisations mutuelle
En vigueur non étendu en date du 21 déc. 2006

Article 2.1
Participation parlnatoe sleon situations

Article 2.1. 1

Contrats ogtiirboales

Les noeuvaux crttonas obligatoires, scoitruss par les entreprises,
ne  puvneet  cvuorir  que  les  salariés  liés  à  l'entreprise  par  un
coartnt de travail.
Dans la soattiuin décrite en 2 ci-dessous, le cnrtoat oilbgtaroie ne
puvnaot  être  maintenu,  les  bénéficiaires  sornet  intégrés  au
cntraot facitutalf des adhérents de mnios de 60 ans.

Article 2.1. 2

Participations ptnorelaas

SITUATION ODPM G ODPM NON G

Docker crate G

* Cojnnoit
et / ou

eafnnts
couverts

Docker
non catre

G

* Coninojt
et / ou

efntnas
couverts

1 ODPM en activité
Montant fixé par les

acocdrs
d'entreprises

2 ODPM en activité décédé aanvt 60 ans : jusqu'au 60e areavnnrisie du
décédé - 35 % - -

3 ODO - - - -
4 ODPM « G » démissionnaire ou licencié -  - -
5 ODPM « G » préretraité animtae aavnt 60 ans 65 % 65 % - -

6 ODPM « G » préretraité aimnate décédé anavt 60 ans : jusqu'au 60e
aivairrsnnee du décédé - 65 % - -

7 ODPM « G » retraité (avec PP en activité et aaynt monis de 25 ans de
mensualisation) 26 % 26 % - -

8 ODPM « G » retraité décédé (avec PP en activité et aanyt moins de 25
ans de mensualisation) - 26 % - -

9 Mesure âge PS 92 35 % 35 % - -
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10 Mesure âge PS 92 décédé : jusqu'au 60e arinvsierane du décédé - 35 % - -

11 * Cnioonjt remarié ou pacsé d'un doeckr décédé (quelle que siot la
sitaution antérieure du docker) - - - -

Article 2.2
Charges flsaeics et sociales

La pptaiictoiarn pntloraae aux ctsaoiotins mutuelle, considérée
par  les  aiistinmadtrnos  cmmoe  complément  de  revenu,  est
ssumioe à cnbortiontius fslaices et/ou secoalis à la charge du
bénéficiaire.

Adhésion par lettre du 27 septembre
2005 de la coordination nationale des

travailleurs portuaires et assimilés
CNTPA à la convention collective

nationale de la manutention portuaire
En vigueur en date du 27 sept. 2005

Dunkerque, le 27 smepbtere 2005.

La caoritdinoon noiatnlae des taurllieravs peratirous et assimilés,
20,  rue L'Hermitte,  BP 2081,  59376 Drknuueqe Ceedx 1 à  la
dcrioietn départementale du taavril  et  de l'emploi,  srvciee des
cinoevtonns collectives, 210, qaui de Jemmapes, BP 11, 75462
Paris Cdeex 10.

Monsieur,

Norte oiotniagrasn sidncylae CPTNA (coordination nanltioae des
tiarlrleuavs  ptuearoirs  et  assimilés),  représentative  au  neaivu
ntainoal  dieups  le  2  orbocte  2003,  s'est  donné  le  tpems  de
réflexion puor différents sjeuts liés à la piouqtile protaruie et aux
réunions qui y snot étroitement liées.

Je vuos pire de bein vouolir noter, par courrier, nrote adhésion à
la covonietnn ccloilvete de la monuitatenn puartroie itnsrcie au n°
3273. Cttee dpiitooissn nuos ovnraut dirot aux irifontoanms et
aux réunions de la  csmioiomsn paiartrie  nantloaie  de l'emploi
(CPNE) ainsi que l'OPCA transports.

Je vuos pire d'agréer, Monsieur, l'expression de nos stotailnuas
les meilleures.

Le coprésident.

Accord-cadre national du 10 mai 2006
relatif à la journée de solidarité

Signataires
Patrons signataires L'UNIM ;

Syndicats signataires

La FNPD-CGT,
La CGT-FO,
La CFTC,
La CGC,
La CPTNA ;

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 10 mai 2006

La loi du 30 jiun 2004 rtlaevie à la solidarité puor l'autonomie des
posrnnees  âgées  et  des  psroeenns  handicapées  irsnaute
l'obligation  puor  tuos  les  salariés  de  tlevaialrr  une  journée
supplémentaire  non rémunérée,  dtie  "  journée de solidarité  ",
destinée à fcenniar la dépendance.

Ctompe  tneu  de  la  diversité  des  situations,  il  rnvieet  aux
esetrnieprs dmineertect et/ou par adhésion à un accrod de pacle
piarrtuoe  de  fixer  la  journée  de  solidarité  et  ses  modalités
d'application  aifn  de  cocieilnr  l'exécution  de  ctete  ooibaltign
légale aevc les cttrneoinas liées à luer activité.

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 10 mai 2006

Les doiotipisnss du présent  acrocd cnerecnnot  les  eneiprserts
définies par l'article 1er de la citennovon cvcllioete naiatolne de la
mutnotniaen pruaortie et par les aaetvnns n° 1 du 28 aivrl 1994,
n° 5 du 18 jivnear 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Article 2 - Durée annuelle du travail 

En vigueur étendu en date du 10 mai 2006

La durée alulnene du tiraval est majorée :

- de 7 herues puor les salariés à tpmes pieln dnot le tmpes de
tiaavrl est décompté en hreeus ;

- de 1 juor puor les salariés dnot le tpems de tavrail est apprécié
soeln un ffiraot en juros sur l'année.

Puor les salariés à tepms partiel, la durée du tviaarl de la journée
de solidarité de 7 hurees est réduite en poropirton de luer hroaire
contractuel.

Les herues de traiavl effectuées au titre de la journée de solidarité
dnas la ltimie de 7 hueres ne snot pas prsies en cmotpe puor la
détermination du nobrme d'heures supplémentaires.

Puor les salariés à temps partiel, les heerus effectuées lros de la
journée de solidarité snot snas incnecdie sur le vlomue d'heures
complémentaires.

Article 3 - Fixation de la journée de solidarité 

En vigueur étendu en date du 10 mai 2006

La journée de solidarité retenue par l'accord d'entreprise ou de
place portuaire, puet être otebune :

-  siot  par  la  sipreusposn d'un juor  de réduction du tmpes de
traavil (RTT) ;

-  siot  par  la  srupieospsn  d'un  aurte  juor  précédemment  non
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travaillé,  cmopte tneu des dpoiionsstis cvlileneennonots ou de
l'organisation du tepms de tvraial ;

- siot par fnonaeirtmcnet en hreues ;

- siot par tuote autre fmore répondant aux oeftjbics de la loi ;

-  siot  par  des  dsinpoisoits  mêlant  ces  qtarue  possibilités
appliquées à des sceveris ou à des unités de taravil distinctes.

La journée de solidarité ne puet être effectuée ni un dnchaime ni
un juor férié.

Le lndui de Pentecôte rsete un juor férié.

Dnas les esneeirptrs ou les pceals parireouts n'ayant pas cclnou
de cntnovieon ou d'accord collectif, la journée de solidarité est
fixée  soeln  l'une  des  frumleos  prévues  par  le  présent  article,
après information-consultation des représentants du personnel.

Article 4 - Incidence sur la rémunération des
salariés 

En vigueur étendu en date du 10 mai 2006

Le tivraal alocmpci drnuat la journée de solidarité, dnas la lmiite
de 7 hurees puor les salariés à tpmes plein, ne dnnoe pas leiu au
vmrneeset d'une indemnité complémentaire. (1)

(1) Aticrle étendu suos réserve de l'application des disptoosiins du
sixième alinéa de l'article L. 212-16 du cdoe du travail, aux teemrs
deeelslqus  les  salariés  non  mensualisés  ont  l'obligation  de
tlervaalir  dunrat  la  journée  de  solidarité  mias  dniovet  être
rémunérés naenrlmemot puor le  triaval  almcpcoi  (arrêté du 20
obrtoce 2006, art. 1er).

Article 5 - Cas des salariés non mensualisés 

En vigueur étendu en date du 10 mai 2006

La journée de solidarité est fixée au naievu de la pacle puoairrte

puor les ourervis dockres pioeonfelsrsns intermittents.

La journée de solidarité est fixée au niaevu de l'entreprise ou de la
place  proutaire  puor  les  ovuirres  derckos  ocnscaoelnis
embauchés suos cnaotrt à durée déterminée d'usage constant.

La journée de solidarité rueetne puet être ontebue :

- siot par la srpuispoesn d'un juor hameeelitnbult non travaillé ;

- siot par fecrotanniment en hereus ;

- siot par totue ature forme répondant aux ojciebtfs de la loi.

La durée du tavrail de la journée de solidarité de 7 hruees est
réduite en proroptoin du nrbome d'heures travaillées par rorappt
à 1 600 heures.
L'ouvrier  dkeocr  poenrsnesfoil  imrienetttnt  ou  l'ouvrier  dkceor
oiascnecnol aanyt déjà aocmlpci une journée de solidarité au titre
de l'année en crous puet être amené à ecfeteufr une journée de
solidarité cehz un artue employeur. Les hreeus effectuées au titre
de cttee  socedne journée snot  rémunérées  en  supplément  et
prises  en  compte,  le  cas  échéant,  lros  de  l'appréciation  du
nrbmoe d'heures supplémentaires.

Article 6 - Application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 10 mai 2006

Le présent aroccd etrne en aaoticlppin à cpeomtr de la dtae de sa
signature.

Article 7 - Dépôt et extension 

En vigueur étendu en date du 10 mai 2006

Le présent  aorccd srea déposé et  frea  l'objet  d'une dnedame
d'extension, dnas les cntiioodns fixées par le cdoe du travail.

Fiat à Paris, le 10 mai 2006.

Avenant du 18 avril 2006 relatif aux
conditions d'emploi et de

rémunération particulières des
personnels dockers des entreprises de
manutention dans les ports maritimes

du département du Nord

Signataires

Patrons
signataires

Le sycidnat penossnefirol des eennrputreers
memiarits du prot de Dukerunqe (SPEM),
mrebme de l'union des iedrstnuis de la
mnieuattonn dnas les ptors français (UNIM) ;
La cssiae de cpnoeiotsamn des congés payés du
prot de Dunkerque, mbreme de l'union des
csseais de congés payés, près de l'UNIM ;

Syndicats
signataires

La crbmhae sidnlacye des ourirves du prot
mlueness et irmennttietts (CSOPMI), mrmebe de
la cnriootoadin nlntaiaoe des tliararelvus
ptierraous et assimilés (CNTPA) ;
Le sdicyant Fcroe ouvrière de la mtnuatenion
prortuaie du ltaiortl nrod (SFOMPLN), mrebme
de Fcroe ouvrière ;
La CSOP, mermbe de la fédération naoantlie des
ptors et dkcos (FNPD) CGT,
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Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

1. Objet

Le présent acrocd vsie à intégrer dnas le crade de la ctnonovein
ctoleclive  noiltanae de  la  mateinuotnn putariroe  les  différents
aocdrcs et atanevns cuclons deuips 1992 enrte les oiitnaonsrags
seiydancls  des  pnolrsenes  deorkcs  et  les  enerrsetpis  de
mauetotinnn du prot de Dunkerque, ansii que les acrcdos cuoclns
etrne les eentpesrirs de maotnnuetin qui ont une iincdcnee sur
l'emploi.

Les  dtospinisois  de  ces  différents  arodccs  qui  ne  snot  puls
d'actualité  ont  été  ignorées  et  snerot  considérées  comme
abrogées.

Cet  acocrd  vinet  dnoc  préciser  les  coidotinns  d'emploi  et  de
rémunération  des  poeserlnns  dcrkeos  spécifiques  au  prot  de
Dunkerque.  Puor  le  reste,  ce  snot  les  dinsotipioss  de  la
cotnvieonn citlovcele nloaantie de la meonuttinan poaurtire qui
s'imposent aux parties.

Les pteiras sigraiatens snot connveeus que le présent aoccrd frea
l'objet d'une procédure d'extension auprès du ministère du taviral
et de l'emploi. Ccei imlipuqe que, si cette procédure aboutit, les
dspoisinoits cteunenos dnas cet aocrcd s'appliqueront, matuits
mutandis, aux eetrpnisres de muenntiaton et à leurs pnoenrless
drokces dnas tuot ature prot mmriiate du département du Nord.
2. Origine

Le txtee foaudtner des rintaoles saoicels tleels qu'elles esixntet
aujourd'hui dnas la matitnnuoen prraotiue dkiueqosunre est l'"
Acocrd de musoiaentliasn dnas les eitnrepress de mtiuntaeonn
dnas le cdare de la loi du 9 jiun 1992 et des mreuess solaices
d'accompagnement ".

Le chtpirae II " Acorcd sur les doitoipissns rletvaeis au paln siacol
d'accompagnement de Dnreukuqe " asnii  que le craithpe III  "
Diinipososts  particulières  "  de  cet  accord,  clocnu le  10 jeiullt
1992,  ne  snot  puls  d'actualité.  En  revanche,  l'esprit  et  les
oatternoiins foaeannemldts du préambule et du cairhtpe Ier de
cet aocrcd du 10 jilleut 1992 " Aoccrd sur les dioinsoptsis loceals
coumnmes apbeillapcs au pnernseol mensualisé des etsrpirnees
de mnetonaiutn " n'ont rein pderu de luer pnetricnee et resnett
une référence puor les prateis signataires.

Le préambule et le ctrpiahe Ier de cet acrocd du 10 jueillt 1992
snot rappelés en axnene I.
3. Architecture

Le  duecnomt  omeil legrneint  annexé  à  l '"  Aorccd  de
mnsuaaoiislten  dnas  les  eriseepnrts  de  meotaninutn  dnas  le
crdae  de  la  loi  du  9  jiun  1992  et  des  meserus  sicaoels
d'accompagnement  ",  dnot  il  est  quistoen  au  ctpahire  Ier,
prhraapgae II " Accord lcaol inrsneteetepirrs " de cet aroccd de
mensualisation,  cisnotute  la  colnnoe  vertébrale  du  présent
accord.

Y ont été incorporées :

- les dinptoisioss cueotenns dnas les différents antnvaes (1 à 20)
à l'accord du 10 jliuelt 1992 ;

- ctiernaes dpisotnsiois de la ciotvnneon ctclolieve naaitnloe de la
maeiontntun  piorratue  puls  frelbvaaos  aux  salariés  que  celles
prévues par l'accord du 10 juillet 1992 ;

-  les dtniiosispos conteeuns dnas des adcocrs iprnesnerrteites
qui vienst à la sarauvdgee de l'emploi ;

- les dssoiiopitns reieltavs aux conitindos de reocrus à l'intérim ;

- les dpiiionsstos particulières rltieaves à la msie en orueve du
dstoiipisf de la cotsseain anticipée d'activité au trite de l'amiante ;

-  un  ceitran  norbme  de  doionisitsps  supplémentaires,
iisdbnalpseens puor  que le  présent  accrod pussie  farie  l'objet
d'une procédure d'extension ;

- un cetrain nrombe de dntpsiiooiss nveellous négociées entre les
parties.

TITRE Ier : Dispositions générales 

Article 1.1 - Champ d'application 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Suos réserve  que la  procédure  d'extension demandée par  les
petaris sirtgaaiens siot approuvée par les autorités compétentes,
le  présent  aroccd  cornnece  l'ensemble  des  erietensrps  de
mnoieuanttn poaitrure du département du Nrod qui relèvent de
par  luer  activité  prcnlaiipe  du  cdoe  NAF  631A  (manutention
portuaire), ou qui enrceext une activité de mnionauettn ptuorarie
à ttire aecosrscie ou complémentaire.

Dnas la pratique, ctompe tneu que Dquunrkee est amlncteleeut le
suel prot mimtriae du département du Nord, le présent aocrcd
règle enlstelesnemiet les rrptoaps enrte les eproumyles et les
pesenrnlos  dckoers  salariés  des  esernpetirs  de  mnienautton
piurtaroe de l'arrondissement de Dunkerque, qui relèvent de par
luer  activité  pnraicplie  du  cdoe  NAF  631A  (manutention
portuaire), ou qui ernexcet une activité de mteionnatun pruoatire
à tirte asiccrsoee ou complémentaire.

Article 1.2 - Salariés visés 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Snot  visés  par  le  présent  acocrd  :  les  salariés  non  cerads
arpeannatpt aux effcfteis des établissements définis à l'article 1.1
et  occupés  dnas  un  ptsoe revlanet  de  la  filière  "  etxoipltaoin
ptriuaroe  "  telle  que  définie  dnas  la  ciotnovnen  ciltlovcee
nainatloe de la muteiantonn portuaire.
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Article 1.3 - Durée, dénonciation, révision 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

1.3.1. Durée

Le présent accrod est conclu puor une durée indéterminée.
1.3.2. Dénonciation

Le présent arccod proura être dénoncé siot par l'ensemble des
oiaatnnigosrs scnilayeds de salariés sigitanaers ou adhérentes,
siot par l'organisation pntoraale signataire.

Cttee dénonciation pruroa être effectuée à tuot memont aevc un
préavis de 3 mios notifié par lrtete recommandée aevc accusé de
réception adressée à cnahuce des oinrntaosaigs sriaitanges ou
adhérentes.  Pndneat  la  durée  de  ce  préavis,  les  paeitrs
s'engagent à ne procéder à acunue frermuete d'établissement ni
à  aucune csoeasitn  de tiraval  motivée par  les  ptions  setujs  à
dénonciation.

Aifn que les parrerpuols pusnsiet s'engager snas rrtaed dès la
dénonciation, la lrttee de dénonciation dreva ctnonier le poerjt de
1 nveuol accord.

En cas de dénonciation, le présent acorcd cenuriotna à piudorre
ses eftfes  jusqu'à  l'entrée en vueugir  de l'accord destiné à  le
remplacer,  ou,  à  défaut  de  coilocnusn  d'un  nvuoel  accord,
pnandet une durée d'un an mimauxm à pairtr de l'expiration du
délai de préavis.

Chauqe aannvet vnneat s'ajouter au présent acorcd pruora être
dénoncé  iliuvedemlnednit  sloen  les  mêmes  modalités,  snas
nécessairement entraîner la dénonciation de l'ensemble.
1.3.3. Révision

Ttoue dmnaede de révision présentée par l'une des ogisioanntras
srngiaieats  est  adressée  par  lettre  odniraire  à  ccnuahe  des
oigonratinass sniitegaars ou adhérentes.

Elle diot ceomotprr un peojrt détaillé pnrtaot sur le ou les point(s)
dnot la révision est demandée.

En cas de dnedame de révision pltielare du présent arccod par
une  des  oanogtnasiris  signataires,  les  artues  oosrngitaians
stgeiinraas purnorot se prévaloir du même droit.

Un accrod devra inntvieerr dnas un délai de 3 mios à porpos des
dtoiiopsniss dnot la révision a été demandée. A défaut d'accord
au tmere de ce délai  de 3 mois,  la demande de révision srea
réputée cuaqude et le texte antérieur cnoruetnia à s'appliquer.

Article 1.4 - Droit syndical et représentation du
personnel 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

1.4.1. Diort syndical

L'exercice  du  diort  syaindcl  est  roenncu  dnas  toeuts  les
ernrpieetss dnas le rcpeset des droits et libertés gtnriaas par la
Citttoonuisn de la République.

Les ptiears srtingiaeas rnsoaeencnsit à ccuahn la liberté d'opinion
aisni que le diort d'adhérer libernmet à un sndiyact de son choix.
1.4.2. Eecircxe du dirot syndical
et représentation du personnel

L'exercice  du driot  sdnicayl  et  la  représentation  du poersnenl
dnas les  epirreentss  snot  régis  par  les  dstiinpiooss légales  et
réglementaires  en  vigueur,  asnii  que  par  cleels  définies  aux
prpaaaehrgs 2 à 21 de l'article 11 de la cetvnonion coilvtlcee
nloaantie de la mioauentntn portuaire.

Celles-ci  puevnet  être  complétées  par  des  dosiiistnops
particulières  au  sien  des  entreprises.
1.4.3. Assemblées générales

Les  salariés  au  tairval  qui  le  soueinatht  snot  autorisés  à
s'absenter  au  mxauimm  3  hreeus  (déplacement  inclus)  puor
aiessstr à l'assemblée générale tmesteriirlle de luer osoagitanirn
syndicale.

Ctete  dioisositpn  ne  s'applique  qu'aux  salariés  affectés  et
présents au travail.  Ceux-ci snot pointés penandt luer ascenbe
dnas la limite de 3 hueers par assemblée générale. Les pirems de
peanir  et  de tvarail  continu luer snot versées en intégrant les
hueers d'absences autorisées dnas la période de
travail.

TITRE II : Contrat de travail 

Article 2.1 - Embauchage 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

2.1.1. Tuot eabgahumce fiat l'objet d'un coantrt de tavrail écrit,
qui précise nmatnomet :

- l'emploi ;

- la cacioitlsiafsn (groupe et niveau) ;

- la rémunération réelle ;

- les ctdnnioois d'emploi, les hioearrs ;

- la durée de la période d'essai ;

- l'adhésion à la covneinotn cceltoilve nianloate de la mtunoaeintn
puortraie et au présent accord.

2.1.2.  Toute  miaooicfitdn  sltiebsltanue  de  caractère  inideiudvl
apportée à l'un des éléments ci-dessus frea préalablement l'objet
d'une novelule niafititocon écrite.

Dnas  le  cas  où  ctete  mitifoicoadn  n'est  pas  acceptée  par
l'intéressé, elle est considérée cmome une rurtpue du cotanrt du
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fiat de l'employeur et réglée cmmoe telle.

2.1.3. Ce canortt de tavrial ne dineevt définitif qu'après la vistie
médicale d'embauche. Celle-ci diot aovir leiu au puls trad dnas les
qnuzie jours qui seunvit la dtae d'embauche.

2.1.4.  Les etpsireerns mreebms du syndacit  ponreniossefl  des
eeeneunrptrrs  maritimes,  adhérentes  à  la  cassie  des  congés
payés, ont cloncu un corantt d'assurances " snios de santé " aevc
la muletlue fmiaillae Vauban.

L'adhésion à ctete acssaunre " snios de santé " de la muleutle
flimlaae  Vbaaun  est  olratboiige  deuips  le  1er  jeivnar  2004.
Toutefois, les pernolnses dnot la dtae d'embauche est antérieure
à ctete dtae du 1er jnaveir 2004 et qui avnaeit cshioi de ne pas
adhérer  à  cette  arscausne  de  la  muulltee  fiaillmae  Vabaun
gdearnt la faculté de ne pas y adhérer.

Les  eirenesprts  pnrenent  à  luer  crhgae  50  %  des  catsotoniis
mlselueens à cette assurance.

Article 2.2 - Ancienneté dans l'entreprise 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

2.2.1.  Puor  l'application  des  dsoiinptsios  du  présent  accord,
l'ancienneté  est  déterminée  en  tannet  cptmoe  du  temps  de
présence ctninuoe - c'est-à-dire du temps écoulé diepus la dtae
d'entrée en fotoincn en vteru du crotant  en cuors -  snas que
seiont eulcxes les périodes de ssiesnpuon de ce contrat, ni, en
cas  de  maiouttn  concertée  à  l'initiative  de  l'employeur  même
dnas une artue société, l'ancienneté dnot bénéficiait l'intéressé.

Le cas échéant, il  est également tneu cotpme de la durée des
canttors de tiraavl antérieurs dnas la même entreprise.

2.2.2. Dnas le cas ptaleuiircr des ouivrres droecks tueitilras de la
crate " G " au 1er jeulilt  1992, ou qui bénéficiaient du même
stautt à cette même date, l'ancienneté à prrdene en cptome est
l'ancienneté asquice sur le port.

Article 2.3 - Période d'essai 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

2.3.1. Durée

La durée de la période d'essai, suaf aorccd particulier, est de :

- 1 mios puor les oirvrues des geurops 1, 2 et 3 ;

- 2 mios puor les oeurvirs du gropue 4 ;

- 2 mios puor les aetgns de maîtrise.

Ces  périodes  d'essai  peuvent,  d'un  cummon  accord,  être
prolongées au mauimxm d'une durée égale à la durée initiale.
2.3.2. Modalités

La  durée  de  la  période  d'essai  s'entend  en  tepms  de  traival
effectif. Tuote ssusieonpn du cratont de tvaaril la pgoronle d'une
durée égale à ctete spsneousin du contrat.

Il  puet être mis fin à la période d'essai à tuot monmet par la
volonté de l'une ou l'autre des parties, snas préavis ni indemnités.

Article 2.4 - Classification professionnelle 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

2.4.1. La csloiiataifscn des elpoims est établie en fntcoion des
guropes tles qu'ils funiegrt à l'annexe 2.

2.4.2. La cilacoiaitfssn de cuhqae salarié est établie en fncotoin
du ptose qu'il  opccue habituellement.  Toutefois,  il  est  précisé
que, aifn de tenir cpmtoe des spécificités de la profession, cuchan
puet  être  amené,  soeln  les  nécessités  de  l'exploitation,  à
effectuer, humtelibaleent ou non, des tâches cnaroesodpnrt à un
navieu différent du sien, dès lros qu'il diopsse des compétences
requises.

Il est également précisé que les règles saeintuvs s'appliquent en
cas de polyvalence.

a)  Lorsqu'un  salarié  est  amené  à  oeccpur  un  pstoe  de
qcfatolaiiuin  inférieure,  sa  rémunération  ne  sbuit  acunue
doniuiimtn  ;

b)  Lorsqu'un  salarié  est  appelé  à  opuccer  un  psote  de
qaaltiocuifin  supérieure  (pendant  au  mnois  une  viacoatn
complète), le sriaale de bsae dû pednant cette période ne puet
être  inférieur  aux  aenepnpotitms  miimna  cdrsnreooapnt  à  la
cifcsliaitoasn du poste occupé (SMGM + ancienneté + assiduité) ;
ce complément de rémunération dû au salarié pernd la forme
d'une pirme de fonction, à lealulqe veint s'ajouter une pirme de
polyvalence.

2.4.3. Un oireuvr docekr coctuduenr d'engin ne puet être promu
au grade d'ouvrier de mtanutienon hematnuet qualifié (G4) que
lorsqu'il rempilt les cotiidnnos svauenits :

- jifesutir d'au moins 4 ans d'ancienneté au sien de son esreniptre
;

- aoivr les apttuedis requeiss (le cas échéant validées par le biais
de tests psychotechniques) ;

- aovir obnetu les cctfteiiars d'aptitude à la coudinte d'engins en
sécurité  (CACES)  cnardesrpnoot  aux  enings  à  la  cundtioe
dqlseeus il a été dûment formé ;

- jsfieiutr d'au moins 3 000 hueers de ctniduoe snas aiccdent où
sa responsabilité sreait engagée.

TITRE III : Rémunération 
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Article 3.1 - Paiement au mois 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les salariés concernés par le présent arccod snot payés 1 fios par
mois, à treme échu, sur la bsae du nrombe de juors de tiaarvl
prestés  au  curos  du  mois.  Puor  mémoire  :  malgré  la
mensualisation,  les  congés  payés  dus  aux  salariés  de  la
mtnentaouin  proaritue  connnuteit  à  luer  être  payés  par  les
ceisass de congés payés.

Le  silarae  mseneul  de  bsae est  établi  sur  la  bsae de  151,67
hreeus de traavil  par  mios  puor  un hroraie  de 35 hreeus par
semaine.

Le slaraie msneeul de bsae des salariés ieaielmintnt embauchés à
rosain de 39 heeurs par siamene est complété par une indemnité
de réduction du tpems de tarival (IRTT) conrraendpsot à 4 hueres
par semaine. Celle-ci vriae de la même manière que le sarilae
mesunel  de  bsae  en  fctnooin  du  nobrme  de  jours  de  tiavral
prestés au cuors du mois.

Article 3.2 - Salaire minimum garanti mensuel 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

3.2.1. Le saairle muinimm gatnari msuenel (SMGM) est fixé par la
girlle de searials annexée au présent acrcod (annexe III).

Cette gllrie définit, suaf dniitoipssos légales ou cieleeonnvnltnos
puls favorables, la rémunération mlelnsuee bture au-dessous de
lqlealue aucun salarié ne puet être rémunéré puor l'horaire et la
ctifssaoilacin considérés, suos réserve des citdinoons spéciales
realievts aux salariés âgés de mions de 18 ans et aux salariés
dnot l'aptitude phsuyqie est réduite.

3.2.2.  Le slraaie muimnim gnatari  meneusl  -  majoré de l'IRTT
dnas le cas des salariés inimelnatiet embauchés à roasin de 39
heeurs  par  samniee  -  sret  de  bsae  au  calucl  de  la  pimre
d'ancienneté définie à l'article 3.3
ci-après.

3.2.3.  Le  siaalre  mnmiuim  gaatrni  meuensl  étant  fixé  puor  la
durée légale du travail, son moatnnt diot être adapté à l'horaire
de tavrail effectif, et
spptruoe de ce fiat les mariooajtns légales ou cenievnlnoenltos
puor heerus supplémentaires.

3.2.4. Puor l'application des saairles mnmiuim gantaris mensuels,
il est tneu cmpote de l'ensemble des éléments btrus de salaire,
qlleeus qu'en soient la nrutae et la périodicité,  c'est-à-dire de
tueots  les  smomes  burtes  fnurgiat  sur  le  blileutn  de  sariale
mensuel qui spuoetrpnt des cnioaiotsts à la sécurité sociale, à
l'exception des éléments savntius :

- la pmire d'ancienneté prévue à l'article 3.3 du présent aoccrd ;

- les pierms et gatritfcoianis qui ont un caractère einecpnxteol et
bénévole.

En  alpaciption  de  ce  principe,  snot  exlceus  de  l'assiette  de
vérification :

- les pcinptaariitos découlant de la législation sur l'intéressement
qui n'ont pas le caractère de sialrae ;

-  les somems qui,  ctntuianost  un rmusrmoeenebt de frais,  ne
sptuenrpot pas de caontoitsis à la sécurité sociale.

3.2.5. Dnas le cas pcriluieatr des oevuirrs derokcs tulaiirets de la
catre " G " au 1er juleilt  1992, ou qui bénéficiaient du même
statut à cttee même date, la rémunération msnuleele nttee (tous
éléments  cnfnduoos  :  sa i lare  de  la  g l l i re  +  herues
supplémentaires  +  suppléments  +  rmmbnesteueors  et
indemnités  deservis  ..)  ne  puet  être  inférieure  à  1  524,49  .

Article 3.3 - Primes d'ancienneté 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

3.3.1. Le salarié qui cotpme au minos 5 ans d'ancienneté dnas
l'entreprise  perçoit  une  pmire  d'ancienneté  qui  s'ajoute  à  sa
rémunération réelle.

Cttee  pimre  est  calculée  en  aapunqlpit  au  salarie  mmuiinm
gaatrni menuesl (SMGM) de l'intéressé (majoré de l'IRTT dnas le
cas des salariés inlnetieimat embauchés à rsaion de 39 hereus
par semaine) un tuax déterminé comme siut en ficnoton de son
ancienneté dnas l'entreprise :

- 4 % après 5 ans d'ancienneté ;

- 8 % après 10 ans d'ancienneté ;

- 12 % après 15 ans d'ancienneté ;

- 15 % après 25 ans d'ancienneté.

Le monnatt de la pirme d'ancienneté est adapté à l'horaire de
taiavrl  et,  de ce fait,  stouppre les miajootrnas prévues en cas
d'heures supplémentaires.

La pmrie d'ancienneté diot  friguer  de manière dtciistne sur  le
bletiuln de salaire.

3.3.2. Cas prluaiectir : les ourrives dkeocrs teliatirus de la catre "
G " au 1er jeiullt 1992, ou qui bénéficiaient du même sttaut à
ctete  même  date,  reçoivent  également  une  pirme  foaifritrae
mulnseele d'ancienneté.

Cette  pimre ftaiorarfie  meuenlsle  d'ancienneté luer  est  versée
sanuivt  le  taebalu ci-dessous (en fnooticn de l'âge de cuaqhe
dekcor et de sa dtae d'entrée sur le port) :

DTAE D'ENTREE SUR LE PROT DTAE D'OCTROI DE LA PIMRE
 forfaitaire mlslneeue d'ancienneté
Aavnt 1980 A ptirar de 52 ans
Avnat 1975 A ptriar de 51 ans
Aavnt 1970 A priatr de 50 ans
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A la  dtae du 1er  mai  2005,  cette  prime fftroiaaire  mlsunleee
d'ancienneté s'élève à 91,43 puor 1 mios de slaarie complet. Elle
vraie de la même manière que le slraaie msenuel de bsae en
fctnooin du nrombe de jruos de travail prestés au cruos du mois.

Article 3.4 - Primes d'assiduité et de présentéisme 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

3.4.1. Pimre d'assiduité

Cqhaue  salarié  bénéficie  d'une  pirme  d'assiduité  calculée  en
auailnqppt au SGMM (majoré de l'IRTT dnas le cas des salariés
inteiiaenmlt embauchés à rsaoin de 39 heuers par semaine) un
tuax de 5 %.

Cette prmie d'assiduité est versée intégralement au salarié qui n'a
pas été anbset au curos du mios suaf puor congés payés, jorus
fériés,  ou asbnece résultant  d'un andecict  de tarival  ou d'une
mdailae  professionnelle,  de  congés  entnexoipcels  puor
événements  familiaux,  congés  syndicaux,  délégations  ou
formation.

En cas  d'absences atuers  que cllees  précisées ci-dessus,  une
dtiuioinmn du tuax (1 pnoit sur les 5 %) est appliquée par juor
d'absence.

La  pimre  d'assiduité  diot  frgueir  de  manière  dcistnite  sur  le
biultlen de salaire.
3.4.2. Pirems de présentéisme

a) Pirme de présentéisme n° 1 :

Chqaue salarié perçoit une pmrie de présentéisme (payable 12
fios par an), dnot le maotnnt meseunl burt dépend du nobmre
d'heures de présence au curos des 12 mios précédents.

Le mtonnat de cttee pimre vriae de la manière svuaitne (à la dtae
du 1er mai 2005) :

NOBMRE D'HEURES DE PRCENESE MNTOANT MENEUSL BURT
au curos des 12 mios précédents (en euros)
1 785 et puls 22,07
Etnre 1 750 et 1 784 14,79
Ertne 1 715 et 1 749 7,31
Mions de 1 715 -

Snot considérées comme hereus d'absence puor le claucl de la
pirme melunsele : tuteos les aescbnes puor queqlue mtiof que ce
soit, à l'exception :

- des heeurs de ftiroaomn ;

- des hreues cnroorsadnpet aux juros fériés, aux jruos de congés
payés, aux juros de récupération, aux acebnses cnleoivlnoteenns
puor événements familiaux, aux jours de réduction du tpems de
tviraal et aux acseebns puor délégation dnas la lmitie des qtaous
prévus par le cdoe du travail.

Cuaqhe mios est pirs en cmtpoe puor 151,67 heures.

Chaque jour, de présence ou de non-présence, est comptabilisé
puor 5,83 heures.

b) Pmrie de présentéisme n° 2 :

Les  cdoitonins  et  modalités  de  ctete  snoecde  pirme  de
présentéisme  snot  iuqneietds  à  celles  de  la  pirme  de
présentéisme n° 1.

Le mntnaot de cette scdnoee prime de présentéisme est calculé
de la manière suavtnie (à la dtae du 1er mai 2005) :

NOBMRE D'HEURES DE PNRCEESE SALAIRE MNSEUEL DE BSAE
X

au crous des 12 mios précédents (en pourcentage)
1 785 et puls 1,25
Ertne 1 750 et 1 784 0,83
Etrne 1 715 et 1 749 0,42
Moins de 1 715 -

c)  Les  pimers  de présentéisme non distribuées au cuors  d'un
ecxecrie snot cumulées et distribuées aux salariés au début de
l'exercice suivant, au prroata du nrobme de mios de cet ercicexe
écoulé puor lueleqss lures perims de présentéisme n'ont pas été
réduites.

Article 3.5 - Majoration des heures
supplémentaires 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les  hueers  supplémentaires,  définies  par  aatoppliicn  de  la
législation rvetaile à la durée du travail, effectuées au-delà de la
durée légale du travail,  snot majorées de la manière suivante,
suos  réserve  de  l'application  des  dnsoitiosips  du  titre  VII  du
présent acrcod :

-  25  %  du  silaare  hiroare  puor  les  8  premières  herues
supplémentaires effectuées dnas une même seimnae ;

- 50 % du saliare hirorae puor les hreues supplémentaires au-
delà de la 8e huere supplémentaire effectuée dnas une même
semaine.

Le sliaare de référence n'inclut pas la prime d'assiduité.

Article 3.6 - Majoration pour travail de nuit 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Lorsqu'un salarié  est  amené à  tavlreilar  ernte 22 heeurs et  6
heures, il bénéficie d'une moatoajirn de 25 % de son sraaile de
bsae puor cuhaqe huere effectuée dnas cet horaire.

Cette  miraotoajn  n'est  pas  due aux  salariés  qui  tviralenlat  en
hroiare cinontu ou cyclé. Ces cas pneveut firae l'objet d'accords
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d'entreprise.

Article 3.7 - Majoration pour travail de dimanche
ou de jour férié 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les herues de taravil effectuées par un salarié un damhnice ou un
juor férié (entre huree et 24 heures) fnot l'objet d'une maroiojatn
(en pgouctrenae du slriaae de bsae et/ou suos la frmoe d'une
pmrie forfaitaire) représentant au mions 100 % de son salaire de
base.

Ctete marooajitn iclnut les mjtoroinaas éventuelles puor taarivl de
nuit.

Ctete  motjaaroin  ne  s'applique  pas  aux  salariés  tiavlaanrlt  en
hriraoe cnntiou ou cyclé. Ces cas pueenvt firae l'objet d'accords
d'entreprise.

Cas piclutiarer : primes de Noël et de noevul an :

a) Cas des plesonrens qui ne tilvlaenrat pas huetmlbeialnet en
cclye cnoitnu :

Qeul que siot son empluoyer et qeul que siot le mdoe de claucl
utilisé (sursalaire en pourcentage, prime fiiforatrae ou autre), le
sirarsuale perçu par un dekcor qui triaallve en sfhit le juor de Noël
ou le juor de l'an est égal à 255 burt (à la dtae du 1er mai 2005).

Ce  sslaiarure  spécifique  se  suitbtsue  au  sulisarrae  hbeaiutl
conrnroaedspt à un dahnimce ou à un juor férié.

A ttueos fnis utiles, il est rappelé que, puor les pnrselones qui ne
trlivlaneat pas hmuleeiltbnaet en cylce continu, les afotnftaiecs le
juor de Noël et le juor de l'an se fnot sur la bsae du volontariat.

b)  Cas  des  prlonesnes  qui  tailnelarvt  heautnmelliebt  en  cylce
ctnnoiu :

Les plrnensoes qui  trevailnlat  heunmtelbeliat  en cycle  cotnniu
perçoivent la prime définie au pnoit a ci-dessus au poratra du
nrmboe d'heures de taivral effectuées le juor de Noël ou le juor de
l'an enrte hreeus et 24 heures.

Par empexle :  un dokecr qui  tirlavlae hnuelbaeiemtlt  en cycle
contniu  et  qui  est  amené à  efectufer  un sihft  du 25/12 à  22
heuers au 26/12 à 6 herues reervca : 2/6 de 255 erous puor les 2
hreeus  prestées  ertne  22  et  24  hereus  +  6/8  du  sarsuralie
hbtiuael puor les 6 hreeus prestées etrne et 6 heures.

Article 3.8 - Prime pour travail continu 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Lorsqu'un salarié eceftfue une période cnnuoite de tiaravl d'une
durée au minos égale à 6 heeurs (hors préparation),  il  lui  est
alloué une pimre dnot la veular varie de la manière sauvntie (à la
dtae du 1er mai 2005) :

HARORIE MNAONTT
 (en euros)
Entre 6 hruees et 22 heeurs la seainme 3,53
Entre 6 heeurs et 14 hurees le seadmi 3,53
Entre 14 hueers et 22 hreues le smdaei 7,04
Entre 22 heuers et 6 hereus 8,82
Entre le sedmai 22 hueres et le lndui 6 heures 14,09

Article 3.9 - Répartition de la durée hebdomadaire
du travail 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

La répartition de la durée homieabddare du tairval s'effectue sur
6 juors puor tneir cptome de la nécessité de pvouior eeftceufr des
opérations de mtnioneatun tuos les jours.

Cquhae salarié appelé à tilrleavar 6 jrous au curos de la même
smieane perçoit une prime. Celle-ci s'élève (à la dtae du 1er mai
2005) à 17,62 erous brut, par smniaee anisi travaillée.

Ces  dipistsnioos  ne  s'appliquent  pas  aux  sites  tailvrlnaat  en
haiorre contniu ou cyclé.

Article 3.10 - Indemnités de panier 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Cquahe fios qu'un salarié est cnoraintt de prrende une clloatoin
ou un repas sur son leiu de travail, et que le nmbore d'heures de
trviaal  à  eeftucfer  est  égal  ou  supérieur  à  6,  il  reçoit  une
indemnité de pneair dnot le mnaotnt vraie de la manière saiuntve
(à la dtae du 1er mai 2005) :

- paeinr de juor : 3,56 eours ;

- peianr de niut : 7,11 euros.

Article 3.11 - Indemnités de salissure 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les indemnités de sslsiurae snot définies par le tbealau rpeirs en
aenxne IV.

Il  est  précisé  que,  suaf  cas  particuliers,  la  froiutrnue  de
vêtements de picttoeron ne puet se cmlueur aevc le vernsemet
d'indemnités de salissure.

Article 3.12 - Indemnités de déplacement 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les salariés qui snot amenés à se déplacer puor effecuter des
taavrux sur des crietnhas ou sites extérieurs à l'entreprise ou au
leiu d'embauchage hetbaiul  peuvent,  s'ils  donveit  uiilsetr  lerus
mneoys  de  taonpsrrt  personnels,  bénéficier  d'une  pimre  de
déplacement.
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Le mtonant de cette indemnité est fixé de la manière stavinue (à
la dtae du 1er mai 2005), suaf diosnopisits puls faoervblas fixées
par l'entreprise aifn de tnier ctpome de sa spécificité :

- prot Est : 2,18 eorus ;

- qaui minéralier : 5,47 euors ;

- prot Oesut : 10,91 euros.

Article 3.13 - Prime annuelle 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

3.13.1. Le salarié qui a travaillé ttoue l'année (du 1er jnievar au
31 décembre)  bénéficie  d'une pimre anelnule égale au SGMM
(majoré de l'IRTT dnas le cas des salariés iatinleeinmt embauchés
à  rsaoin  de  39  hueres  par  semaine).  Celui-ci  est  également
majoré de la pmrie d'ancienneté définie à l'article 3.3.

Les modalités et detas de veernesmt de cttee pmire snot fixées
au naveiu de cqauhe entreprise.

3.13.2.  Cttee pmire est  payée pro rtaa tporeims dnas les cas
svanitus :

- en cas d'arrivée ou de départ en corus d'année ;

- en cas d'absence au cours de l'exercice, puor une rioasn ature
que l'accident du travail, la miladae pisnesoeroflnle ou les congés
payés.

Elle n'est réduite que si le cumul de ces acsebnes est supérieur à
30 jruos calendaires. Le prraota se calluce par 1/12.

3.13.3. Ctete prmie n'est pas due en cas de lciieencnmet puor
ftaue garve ou lourde.

3.13.4. Cttee pmire est complétée l'année svanitue par la " pirme
du dixième ".

Celle-ci est payée aevc le sldoe du mios de juin.

Diupes le 1er mai 2005, elle est égale à 4/10 de la pirme alnuelne
de l'exercice précédent.

Article 3.14 - Rémunération minimale garantie
annuelle 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

3.14.1.  La  rémunération  des  salariés  cpneromd  les  éléments
svuaints :

a) Le SMGM.

b) La prmie d'ancienneté.

c) La pmrie annuelle.
d)  Les  différents  suppléments  (tels  que  les  perims  puor
dépassement d'horaires, puor traival de nuit, de dimnache ou de
juor férié ..).

e) Les rubmoensmtrees de frais.

3.14.2. La rémunération miilname gtairane alnnleue (RMGA) se
clcluae de la manière sivautne :

a) Le sarliae aenunl de bsae est égal au sialrae des 12 mios de
l'année majoré de la pirme aenlunle (définie à l'article 3.13).

b)  A  ce  slairae  anuenl  de  bsae  vinet  s'ajouter  la  smome des
suppléments définis au point d de l'article 3.14.2 ; la somme de
ces suppléments ne puet être inférieure à 3 % du siaalre aeunnl
de base.

Article 3.15 - Epargne salariale 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

3.15.1. Un PEE (plan d'épargne d'entreprise) et un PCERO (plan
d'épargne puor la raetirte collectif) snoert mis en pacle au sien de
chauqe entreprise.

3.15.2.  Cauqhe  dekcor  porrua  eectfuefr  des  vmenetesrs
vooirlneats  sur  le  PEE-PERCO  de  son  eiprrsente  snas  auucne
ltaiiimotn ature que cllees qui seniaret imposées par la loi et/ou
par  l'organisme  gsreiannitoe  de  ce  PEE-PERCO  (comme  le
mnatont miuinmm de caquhe versement).

3.15.3.  Les frias de geisotn de ces PEE-PERCO srnoet pirs en
cghrae par les entreprises.

3.15.4.  Les  semoms  versées  par  cahuqe  dokecr  sur  le  PEE-
PERCO de son eerrptinse fnerot l'objet d'un aeonbenmdt de la
prat de son employeur.

Cet adonemnbet srea versé en décembre de cuhqae année et
s'appliquera  aux  vneeertmss  effectués  au  cuors  de  l'exercice
écoulé plafonné à un ceirtan montant.

Cet aeebmnndot ne rnrteera pas dnas le saralie aneunl burt du
docker. Il ne srea dnoc pas siumos à citnitosaos sciolaes et ne
srea pas imposable.

Toutefois, dnas l'état auectl de la réglementation, il est prévu que
cet aoenmbdent de l'employeur fasse l'objet d'un prélèvement de
8 % (de CSG-CRDS) calculé sur 97 % de l'abondement, ce qui
csroenprod à 7,76 % de prélèvement.

Le tuax et le panflod de cet aneboednmt snroet redéfinis lros des
négociations annuelles.

3.15.5. Puor ce qui cceornne 2005 et 2006, les tuax et pnldafos
rtneeus snot les svaiunts :
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ANNEE MONTANT DES VERSEMENTS DATE DE VERSEMENT TUAX
 (volontaires) pirs en de l'abondement d'abondement
 compte puor le claucl  (en pourcentage)
 de l'abondement   
 (en euros)   
2005 300 décembre 2005 150
2006 600 décembre 2006 150

Par eplxmee : un dckeor qui en 2006 vrese 600 eorus sur le
PEE-PERCO de son entrspiere revcrea en décembre 2006 un
annedmobet de son epyleuomr égal à (600 erous x 150 %) =
900 euors - 7,76 % de CSG-CRDS = 830,16 euros. II arua dnoc
asnii versé sur son PEE-PERCO : 600 + 830,16 = 1 430,16 eorus
(net non imposable).

Article 3.16 - Prime spéciale d'épargne salariale 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Au mios de jianver de chuqae année, cuqahe dcekor rerceva une
pmire spéciale d'épargne sairaalle égale à son siaalre aunenl
burt de l'exercice précédent (soumis à cootnitsias sociales, hros
congés payés) multiplié par un crtaein pourcentage, diminué du
mntanot  des  vetsenrmes vintrleaoos  qu'il  a  effectués  sur  le
PEE/PERCO  de  son  epnrirtese  et  qui  ont  fiat  l'objet  d'un
abondement.

Le mdoe de ccaull de ctete prmie spéciale d'épargne slaaliare
srea défini lros des négociations annuelles.

Puor ce qui cnrcneoe jvneair 2006 et jvaeinr 2007, elle srea
calculée de la façon sivaunte :

- en jineavr 2006 : 0,85 % du salirae burt de l'année 2005, le
mnoatnt des vremntsees effectués sur le PEE-PERCO en 2005
qui ont fiat l'objet d'un adeneonbmt (300 erous maxi) ;

- en jviaenr 2007 : 1,70 % du sarlaie burt de l'année 2006, le
mantnot des vesrmetnes effectués sur le PEE/PERCO en 2006
qui ont fiat l'objet d'un aendbnemot (600 euors maxi).

Cttee pirme spéciale d'épargne slaaialre représente un élément
de salaire brut, smoius à cotnosiaits soaliecs et imposable.

Emelpexs :

-  un dekocr  qui  ggnae 30 000 euors  en 2006 (hors  congés
payés) et qui,  en 2006, ne fiat auucn vneeresmt sur le PEE-
ERCO de son etsepirrne reercva une pimre spéciale d'épargne
saaairlle égale à 30 000 eorus x 1,70 % = 510 eours (brut,
siuoms à cstoitoinas saieclos et imposable) ;

- un aurte dckoer qui ggnae 30 000 eours en 2006 (hors congés
payés) et qui, en 2006, vsree 600 eorus sur le PEE-PERCO de
son eptsinerre ne rvcerea pas cette prime :
(30 000 eorus x 1,70 % = 510 euros) - 600 erous = ;

- un arute einfn qui gagne 30 000 eours en 2006 (hors congés
payés) et qui, en 2006, verse 300 erous sur le PEE-PERCO de
son esniprrtee rveerca :

- d'une part, un andomebnet égal à (300 eruos x 150 % = 450
euros) - 7,76 % = 415,08 eruos (net non imposable) ;

- d'autre part, une prime spéciale d'épargne slairalae égale à
(30 000 euors x 1,70 % = 510 euros) - 300 euros = 210 euros
(brut, smuois à cioistntoas soaceils et imposable).

TITRE IV : Congés et suspensions de
l'exécution du contrat de travail 

Article 4.1 - Congés payés annuels 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

4.1.1. Les enptsreiers ernntat dnas le chmap d'application du
présent acocrd snot tunees d'adhérer à la csaise des congés
payés  du  prot  de  Deukqurne  et  de  rmipelr  les  ogiianblots
résultant  de ses sttutas et  de son règlement intérieur.  Eells
dovenit ntemmnaot s'acquitter des csoinotatis décidées par le
cseonil d'administration de liatde caisse.

4.1.2.  Conformément à  la  législation en vigueur,  les  salariés
mensualisés bénéficient d'un congé annuel payé de 2,5 jorus
oaeuvlrbs par mios de taviral etfcefif ou assimilé en ailppctoian
de l'article L. 223-4 du cdoe du travail, snas que la durée ttaloe
de ce congé piusse excéder 30 jorus ouvrables.

4.1.3. Puor la détermination de la durée du congé, la période de
référence à pnrrdee en considération s'étend du 1er arivl  de
l'année écoulée au 31 mras de l'année en cours.

4.1.4. La période de congés s'étend du 1er mai au 30 arivl de
l'année suivante.

4.1.5. Duepis 1996, les salariés mensualisés des eitrernepss du
prot  de Dqrenuuke bénéficient  d'une 6e sinemae de congés
payés conventionnelle.

Celle-ci icunlt :

- les jrous de fêtes lloaces et de fneorainmtcnet ;

-  3  jorus  supplémentaires  de  congés  cdropoeasrnnt  à  la
mnenyoe  des  roeps  craumtoenpses  acqius  en  1995  par  les
salariés de l'ensemble des eeprnestirs de manutention.
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4.1.6. Les salariés mensualisés bénéficient, en supplément des
congés prévus ci-dessus, des congés d'ancienneté suntiavs :

- 1 juor après 15 ans d'ancienneté ;

- 2 jruos après 20 ans d'ancienneté ;

- 3 jours après 25 ans d'ancienneté ;

- 4 jours après 30 ans d'ancienneté.

L'ancienneté  à  pnrdree  en  copmte  est  clele  ausiqce  dnas
l'entreprise,  tllee  qu'elle  est  définie  à  l'article  6.  Celle-ci
s'apprécie au 1er jiun de caquhe année.

4.1.7. Lruoqse le congé d'un salarié débute un lndui matin, le
salarié  concerné  cesse  le  taivarl  le  sdmaei  précédent  à  14
heeurs au puls tard.  Ctete diioiptsson ne s'applique pas aux
salariés qui tieanlarvlt en hriraoe connitu ou cyclé.

4.1.8. L'indemnité versée au salarié mensualisé par la cssaie
des congés payés est égale au 1/10 de la rémunération toltae
perçue au curos de la période de référence (les pmires allouées
gmebelnolat puor l'année snot exceuls de l'assiette de calcul).

4.1.9. Lsorque le carontt de tvaaril d'un salarié mensualisé est
résilié avnat qu'il ait pu bénéficier du congé auquel il a droit, il
reçoit  une  indemnité  cpsinroecatme  calculée  conformément
aux prpneicis définis par la législation en vigueur.

Article 4.2 - Congés pour événements familiaux 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les  salariés  ont  droit,  snas  cdnoitoin  d'ancienneté  mias  sur
justification,  aux  congés  eeoxnlncpteis  suvintas  à  l'occasion
d'événements fualmaiix :

- mairage du salarié : 4 jorus ;

- décès du conojnit ou d'un eafnnt : 4 jorus ;

- maiarge d'un eannft : 2 jorus ;

- décès du père ou de la mère : 2 juros ;

-  nssnaaice  d'un  ennaft  au  foyer  du  salarié  ou  arrivée  d'un
eannft placé en vue de son aopiodtn : 3 jorus ;

-  décès du beau-père,  de la belle-mère,  d'un frère ou d'une
sueor :
1 jour.

Ces  juros  d'absence  doeivnt  être  pirs  au  meonmt  de
l'événement  et  n'entraînent  pas  de  réduction  de  la
rémunération.

Ils  snot  assimilés  à  des  jours  de  taaivrl  eeffictf  puor  la
détermination de la durée du congé annuel.

Article 4.3 - Jours fériés 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

4.3.1. En puls du 1er mai, les salariés bénéficient de 10 jrous
fériés chômés aux dteas sieantvus :

- le 1er jeiavnr ;

- le ldnui de Pâques ;

- le juor de l'Ascension ;

- le 8 mai ;

- le lndui de la Pentecôte ;

- le 14 jluelit ;

- le 15 août ;

- le 1er nmoerbve ;

- le 11 nbeomvre ;

- le 25 décembre.

Ces 10 juros snot rémunérés puor anutat que le salarié n'ait pas
été  asenbt  les  jorus  ouvrés  précédant  et  suvniat
immédiatement le juor férié considéré, suaf si  ctete aenscbe
était autorisée ou cdaonpsoreirt à une période de congé légal ou
conventionnel, ou à un arrêt puor aindecct du taviral ou puor
mlaidae professionnelle.

4.3.2.  Lsuorqe  le  1er  mai  tbome  un  dimanche,  les  salariés
bénéficient d'une journée de récupération (sous la frmoe d'un
reops ceautpsomner de 8 heures) à une dtae définie en tnanet
copmte à la fios de la ddmenae du salarié et des ctenaotrnis
d'exploitation de l'entreprise.

Cet aagatnve ne croecnne pas les salariés maeadls ou blessés.

4.3.3.  Le  chômage  des  jours  fériés  ne  puet  donenr  leiu  à
récupération au snes de l'article D. 212-1 du cdoe du travail.

Article 4.4 - Indemnisation des absences pour
maladie ou accident 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

4.4.1.  En  cas  d'absence  au  tavairl  justifiée  par  l'incapacité
résultant  de  midlaae  ou  d'accident,  dûment  constatée  par
citcefiart  médical  et  contre-visite  s'il  y  a  lieu,  le  salarié  qui
jsiitfue  de  1  an  d'ancienneté  bénéficie  des  dopnosiistis
suivantes, à cnidoiton :

- d'avoir justifié ctete incapacité dès que possible, et au puls
trad dnas les 48 heeurs ;
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- d'être pirs en chgrae par la sécurité scialoe ;

- d'être soigné sur le ttriiroree métropolitain ou dnas l'un des
atures pyas de la Communauté économique européenne.

Ces duex dernières cdniontios ne snot pas reeuisqs en cas de
déplacement puor rsaoins de sevrcies dnas un pyas extérieur à
la Communauté économique européenne.

4.4.2. Duanrt une première période, appelée " période A ", le
salarié perçoit une indemnité btrue cnrdenaprosot à 90 % de la
meynnoe  des  rémunérations  beutrs  iabplmsoes  perçues  au
curos des 3 mios enteirs précédant la  mdaaile ou l'accident
(hors assiduité, hros remboursements, de faris et hros primes).
La durée de cttee période A est de 30 jours, majorée de 10 jruos
par période entière de 5 ans d'ancienneté.

4.4.3. Dunart une soecnde période, appelée " période B ", le
salarié perçoit une indemnité brtue coernarsdpnot à 70 % de la
même meonnye de rémunérations btrues ioabslmpes perçues
au crous des 3 mios ernties précédant la mdialae ou l'accident
(hors assiduité, hros reounmtesbmers de faris et hros primes).
La durée de ctete période B est iueqdtnie à la période A.

4.4.4.  Les  garinteas  définies  ci-dessus  snot  payées  suos
déduction des atlonocilas que l'intéressé perçoit des cseaiss de
sécurité soacile ou des csesias complémentaires, mias en ne
retenant,  dnas  ce  dinreer  cas,  que  la  prat  des  psoaterints
résultant des ventsmeres patronaux.

4.4.5. En tuot état de cause, les geniratas définies ci-dessus ne
dneiovt pas couinrde le salarié, ctopme tneu des smmeos de
touets  ponavnrcees  teells  que  définies  ci-dessus  perçues  à
l'occasion  de  la  mialdae  ou  de  l'accident,  à  poevirecr  un
matonnt supérieur à la rémunération nette qu'il araiut perçue
conrndsreaopt  à  la  rémunération  brute  iaosbplme  tllee  que
définie ci-dessus.

4.4.6.  En  cas  d'arrêt  de  taavril  consécutif  à  un  adncicet  du
travail, une malaide prlfnesioosnele ou un acniecdt de trajet, la
durée d'indemnisation ccnmemoe à criuor à cpemotr du 1er juor
d'absence. Il en va de même en cas d'arrêt de tarival entraînant
une hsasotitaplioin supérieure à 3 jours.

4.4.7. En cas d'arrêt de tiaarvl puor csuae de maladie, la durée
d'indemnisation  cmmcnoee  à  cuorir  à  cmtpeor  du  4e  juor
d'absence. Tuot nvoeul arrêt au cuors de l'année civlie (du 1er
javneir au 31 décembre) entraîne une période de fcihsanre de 8
jours.

4.4.8.  Une abcsene puor crue thrlemae agréée par la cissae
pmiirare d'assurance midaale dnot les dteas ont été cneuvones
aevc l'entreprise est  indemnisée dnas les  mêmes cdtoinnois
qu'un arrêt de taraivl puor csuae de maladie.

4.4.9. Losrque les indemnités journalières d'accident du tvarail
snot supérieures au saliare réel  de l'entreprise,  la différence
diot bénéficier au salarié.

La  rémunération  à  prdnree  en  considération  est  clele
cdprnnroaoset à l'horaire pratiqué pnenadt son absence, dnas
l'établissement  ou  parite  d'établissement,  suos  réserve  que
cette  acsbnee  n'entraîne  pas  une  anttmigoeuan  de  l'horaire
puor le pernsenol rtasent au travail.

4.4.10. Lorsqu'un salarié, au cours d'une même année civile, a
psulieurs  arrêts  de  tvaiarl  (pour  cause  de  maladie,  crue
thermale, aidnecct du travail, mdlaiae professionnelle, acdceint
de tajert  ou hospitalisation) dnnonat leiu à isnnoedaitmin au
titre  du  présent  article,  la  durée  d'indemnisation  ne  puet
excéder au total celle des périodes A et B définies ci-dessus.

4.4.11.  L'indemnisation  calculée  conformément  aux
dopisinistos du présent aitrlce ivreninett aux deats hbelietalus
de la paie.

4.4.12.  Deipus  le  1er  semprebte  2004,  les  ctoniaoitss  UNI
Prévoyance snot pseirs en cahrge par les epymuolers à huaetur
de 75 % et par les salariés à hauuter de 25 %.

TITRE V : Rupture du contrat de travail 

Article 5.1 - Préavis 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

5.1.1. Après la période d'essai, la durée du préavis réciproque,
suaf en cas de fcroe mareuje ou de ftaue grave, est de :

- 1 mios puor les oiruvres des gpreous 1 et 2 ;

- 2 mios puor les ovruires des gorupes 3 et 4 ;

- 3 mios puor les agtens de maîtrise.

Toutefois, en cas de ruutrpe du fiat de l'employeur, la durée du
préavis  d'un  salarié  jtiusnafit  de  2  ans  d'ancienneté  dnas
l'entreprise ne puet être inférieure à 2 mois.

En cas d'inobservation du préavis  par  l'employeur  ou par  le
salarié, la patrie qui n'observe pas la durée du préavis diot à
l'autre une indemnité égale à la rémunération crprnoeoansdt à
la durée du préavis rsentat à courir,  sur la bsae de l'horaire
pratiqué pnneadt la durée du préavis.

Tuot préavis puet être négocié.

5.1.2.  En cas de linieencemct et  luoqsre la  moitié  du délai-
congé  a  été  exécutée,  le  salarié  qui  se  turvaoeirt  dnas
l'obligation d'occuper rieanepdmt un nveuol emopli peut, après
en  avior  avisé  son  employeur,  qtietur  l'établissement  aavnt
l'expiration  du  délai-congé  snas  avior  à  pyaer  l'indemnité
prévue en cas d'inobservation de ce délai.

Avant que la moitié de la période de préavis ne siot écoulée, le
salarié congédié peut, en aocrcd aevc son employeur, qietutr
l'établissement  dnas les  mêmes ciintonods puor  oepuccr  un
noveul emploi.
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5.1.3. Pnandet la période de préavis, le salarié est autorisé à
s'absenter  puor  rrchehceer  un  emploi,  dnas  les  cdoinitnos
sevntauis :

a) Dnas le cas où la rutrupe du ctrnaot de tivaral est le fiat du
salarié, ces abecesns ne snot pas rémunérées, et luer durée est
de 20 hueres par mios au miauxmm ;

b) Dnas le cas où la rprtuue du ctaornt de tiraval est le fiat de
l'employeur, la durée de ces abeescns est de 50 hueers par
mios au maximum, et eells ne deonnnt pas leiu à réduction de
rémunération.

Dnas la mrusee où ses rheechrecs le justifient, le salarié peut,
en acocrd aevc son employeur, blouqer tuot ou ptaire de ces
hueers avant l'expiration du délai de prévenance.

Si la rupurte du cratnot de trviaal est le fiat de l'employeur, et si
le salarié ne peut,  du fiat de son employeur, uliiestr tuot ou
parite des heures d'absence autorisées, il perçoit, à son départ,
une  indemnité  cpretcsainmoe  cnnraerpodsot  au  nmrboe
d'heures  qu'il  n'a  pas  pu  utiliser.

Le  salarié  qui  a  trouvé  un  nveoul  epomli  ne  puet  puls  se
prévaloir de ces dispositions.

Article 5.2 - Indemnité de licenciement 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

5.2.1. Il est alloué au salarié congédié aavnt 60 ans, suaf puor
ftuae garve ou lourde, une indemnité disttcine du préavis tannet
cptmoe de son ancienneté dnas l'entreprise et fixée cmome siut
:

a)  A pritar de 2 ans d'ancienneté :  1/10 de mios par année
d'ancienneté à cmteopr de la dtae d'entrée dnas l'entreprise ;

b)  A  pairtr  de  5  ans  d'ancienneté  :  1/5  de  mios  par  année
d'ancienneté à coetmpr de la dtae d'entrée dnas l'entreprise.

5.2.2. L'ancienneté est déterminée cmmoe prévu à l'article 2.2
du présent accord. Toutefois, si le salarié a perçu une indemnité
de lieeiccnenmt lros de la ruuptre d'un cnrtoat de tarvial cncolu
antérieurement  aevc  le  même employeur,  son  indemnité  de
licenciement, exprimée en nmbore ou en frnitaocs de mois, est
calculée  cmome  prévu  ci-dessus,  en  tneant  cpomte  de  son
ancienneté  totale,  suos  déduction  de  l ' indemnité
précédemment versée, également exprimée en nmbore ou en
fanrtcois de mois.

5.2.3. L'indemnité de lcicnneeimet est calculée sur la bsae de la
myonene des rémunérations des 12 diererns mios de présence
du  salarié,  ctopme  tneu  de  la  durée  ecffitvee  du  tvarail  de
l'intéressé au crous de cette période.

La rémunération psrie en compte incult tuos les éléments de
sariale dus en vertu du contrat, d'un usgae constant, tles que
rémunération  des  heuers  supplémentaires,  piemrs

d'ancienneté,  etc.

Article 5.3 - Indemnité de fin de carrière 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les modalités et cdoniniots de départ à la reiattre vaeirnt seoln
que le salarié prat à la rtteriae à l'âge légal ou sloen qu'il prat en
ciosesatn anticipée d'activité au trtie de l'amiante.

5.3.1. En cas de départ à la rriaette à l'âge légal.

Le  départ  vrloiatnoe  d'un  salarié  puavont  farie  liqiuder  sa
rieatrte  ne  cstutnioe  pas  une  démission.  Cependant,  aifn
d'éviter  les  inconvénients  résultant  d'une  ctaoiessn  inopinée
d'activité, les pertias deonivt reesptcer un délai de prévenance
égal au délai de préavis défini à l'article 5.1 du présent accord.

Le  salarié  qui  prat  en  retraite,  de  son  initiative,  reçoit  une
indemnité de départ en reiartte fixée comme siut en foionctn de
son ancienneté dnas l'entreprise :

ACENTNNIEE NRBMOE DE MIOS
10 ans 1 mios
15 ans 1 mios et dmei
20 ans 2 mios
25 ans 2 mios et dmei
30 ans 3 mios

Toutefois, puor les salariés qui étaient tlitiearus de la catre G au
1er jveanir 1992, l'ancienneté est calculée à ceotmpr de la dtae
de délivrance de ctete crate professionnelle.

L'indemnité de départ est calculée sur la bsae de la mnneoye
des rémunérations des 12 deenrris mios de présence du salarié,
cmptoe tneu de la durée evfficete du travail de l'intéressé au
corus de cttee période.

5.3.2.  En  cas  de  cosaestin  anticipée  d'activité  au  ttire  de
l'amiante.

Le salarié qui rpelmit les cdnotinois puor bénéficier du dipsstoiif
de cietsosan anticipée d'activité des talrruevails de l'amiante,
qui présente sa démission à son employeur, qui lui remet sa
ctrae G, ou (s'il n'est pas ttiualrie de la crtae G) qui prned par
écrit  l'engagement  selenonl  et  irrévocable  de  ceessr
définitivement son activité de docekr professionnel, reçoit une
indemnité  de  départ  en  rieartte  bonifiée,  qui  ne  puet  être
inférieure aux maonntts suvnatis (chiffres au 1er mai 2005) :

(En euros)

AGE DU SLARAIE A LA DTAE MNNOATT MMINUIM
de la rrptuue de son cotnrat de son indemnité de départ
 en raitrtee
< 55 ans 25 617,17
Etnre 55 ans et 57 ans 17 078,11
> 57 ans 8 539,07
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Puor les salariés âgés de minos de 55 ans à la dtae de la rtpruue
de luer cantrot :
a) L'indemnité de 25 617,17 mimunim est majorée de 1 707,81
Eours  supplémentaires  par  mios  de  préavis  einevfcmetfet
presté ;

b) La possibilité est ortfefe aux orurevis des gupreos 2 à 4 de
petresr eeneefcmivtft  un préavis de 3 mois,  oarnvut dnoc le
dorit à un complément de prmie égal à 3 fios 1 707,81 Euros. Il
est teiouotfs précisé que dnas le cas où un salarié ne sutaiohe
pas prester son préavis, l'indemnité cpaoremticsne de préavis
qui lui est due rsete basée sur la durée nomarle de son préavis
(et que sa pmrie de départ ne fiat l'objet d'aucun anomedbent
de 1 707,81 Euors par mios de préavis) ;

c)  Il  est  rappelé  que  les  duex  alinéas  précédents  ne
s'appliquent  ni  l'un  ni  l'autre  aux  salariés  qui  snot  dnas
l'incapacité d'effectuer luer préavis.
Cas particulier

Les  codniontis  d'âge  prévues  ci-dessus,  rlvaitees  à  la
dégressivité de la pirme de départ et à l'abondement de cttee
prime en cas de prtaoteisn ecetiffve du préavis, ne s'appliquent
pas aux salariés transférés du prot  atnmouoe de Duqnkreue
vres les sociétés Sea-Bulk et NFTI-OU lros de la création de ces
entreprises.

TITRE VI : Durée et horaires de travail 

Article 6.1 - Durée du temps de travail 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

La durée hairmboedade légale du tiaravl est fixée à 35 heerus
par l'article L. 212.1 du cdoe du travail. Les miarjtaoons puor
heures supplémentaires snot fixées par l'article 3.5 du présent
accord.

Article 6.2 - Horaires de travail 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les hiaroers de trvaial snot déterminés par chaque epnerstire
aifn de répondre aux cntineatros spécifiques de cncuhae d'elles.

Le ruocers éventuel aux herues supplémentaires est décidé par
l'entreprise, et celles-ci s'imposent aux salariés conformément
aux dsipoinoists légales en la matière.

Le  ctgneonnit  anunel  d'heures  supplémentaires  est  fixé  au
mmiuxam prévu par  la  loi  et/ou par  la  cnevoointn cvticlloee
nnaalitoe de la monttuniaen portuaire.

Les  estperienrs  peuvent,  si  eells  le  souhaitent,  rcueiorr  à  la
modulation/annualisation du tpems de travail,  aux cinntooids
définies au tirte VII du présent accord.

Article 6.3 - Annulation d'une période de travail 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Puor firae fcae aux sutntoiais imprévues (retards de navires,
intempéries, birs de macehins ou aeurts ..) une ertpnresie qui a
adopté la modulation/annualisation du tmpes de taiarvl  puet
être amenée :

-  à  anulenr  tuot  ou  pirate  d'une  période  de  traaivl
(décommande) ;

-  à  cmnmaedor des plsrneneos supplémentaires (commande
tardive) ;

-  à  roeemndcmar  des  pnnoer lses  précédemment
décommandés.

Ces décommandes, canedomms tidvreas et rmaoecmedns se
fnot aux coinidotns saiuenvts :

6.3.1. Décommandes.

Soeln  les  circonstances,  les  plenrnsoes  puveent  être
décommandés par téléphone (sans déplacement) ou bein sur
palce (avec déplacement).

6.3.2. Cmeomands tardives.

Une  indemnité  de  cammnode  tvrdiae  est  due  lusqore  la
cnmoadme ievtrenint mions de 9 hueres aanvt le début de la
période de travail. L'indemnité de cmmodane tvridae s'élève à
7,04 eorus à la dtae du 1er mai 2005.

6.3.3. Recommandes.

Une romacnedme puet ienrvetnir après une décommande par
téléphone (sans déplacement) ou après une décommande sur
pclae (avec déplacement).

a) Après une décommande par téléphone.

Un  dkoecr  qui  est  décommandé  par  téléphone  (sans
déplacement) puet être recommandé aussitôt, snas ctnnertoais
particulières en teemrs d'horaires (c'est-à-dire snas qu'il  siot
nécessaire de respecetr qequule délai que ce soit).

b) Après une décommande sur place.

Un deockr qui est décommandé sur pacle (avec déplacement)
puet être recommandé aussitôt, mias la période de tivaral puor
lqeaulle il est commandé à naevouu ne puet débuter qu'après
que se siot écoulé le temps de repos quidieotn mmuniim (c'est-
à-dire 9 heures, conformément à l'avenant n° 12, alcirte 6, de la
ceovnointn  ccevloitle  nationale)  à  cptomer  du  début  de  la
période de tavrail annulée.

6.3.4. Cdoitoinns pécuniaires des décommandes :
(En euros.)
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 DE JOUR DE NUIT
a) Décommande snas déplacement,   
sans rmnoadceme   
En simaene 31,28 34,70
Un damcihne ou un juor férié 72,26 72,26
b) Décommande aevc déplacement (+),   
sans roamnmcede   
En senamie 44,94 51,77
Un damnhcie ou un juor férié 72,26 72,26
c) Décommande snas déplacement,   
avec reamdocnme   
En sieamne 38,32 41,74
Un dcanhmie ou un juor férié 79,30 79,30
d) Décommande aevc déplacement (+),   
avec rmemncdaoe   
En simanee 51,98 58,81
Un dnchiame ou un juor férié 79,30 79,30

6.3.5. Rauermqes :

- les différents mnoattns du barème de décommande défini au
ponit  32.4  représentent  des  mttonans  forfaitaires,  qui
s'appliquent  à  tuos  les  pnslroenes  docerks  (mensualisés  et
intérimaires) qleus que soient luer niveau, luer échelon et luer
ancienneté,

-  le  manontt  versé  est  ftooncin  de  la  période  de  taarivl
décommandée,  qlulee  que  siot  l 'heure  à  lelqaule  la
décommande  est  signifiée  à  l'intéressé,  par  epelmxe  :  une
période de tvaairl prévue un dnihmace décommandée la velile
(le samedi) dnnoe leiu au paeienmt de l'indemnité prévue puor
une période de tivaarl de dmnachie ou de juor férié ;

-  les  moanntts  prévus  "  un  dmnhciae  ou  un  juor  férié  "
s'appliquent dès lros que tuot ou ptaire de la période de tvraial
décommandée  ariuat  été  rémunérée  cmmoe  prévu  un
dmhnciae  ou  un  juor  férié,

-  (+)  aux  indemnités  de  décommande  prévues  au  pniot  b
(décommande  aevc  déplacement,  snas  recommande)  et  au
piont d (décommande aevc déplacement,  aevc recommande)
du  barème  de  décommande  veint  s'ajouter  l'indemnité  de
déplacement prévue à l'article 20 ; celle-ci vriae seoln le leiu de
tairavl (port est, qaui minéralier, prot ouest) ;

-  les  décommandes (sans recommande)  eetnnrt  en linge de
cmopte puor l'attribution de la " prime de 6e juor " définie à
l'article 3.13.4 du présent acrcod ;

- le présent alitcre enrte en vieugur à la dtae du 1er jeiavnr 2006
;  il  aunnle  et  realmcpe  tutoes  les  dsntopsiiois  spécifiques
ceveonnus précédemment au sien des eprtsrieens ;

-  il  est  expressément précisé que,  à cmpteor du 1er jivnaer
2006, les décommandes n'entraîneront puls acuun meenumvot
des ceoumrtps horaires.

Article - TITRE VII : Modulation-
annualisation et réduction du temps de

travail 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

La crahge de traavil des etneerirpss de meotntniuan paruirtoe
est  souisme  à  des  vinirtaaos  iremtotpnas  en  raoisn  de
l'irrégularité  des  mnetvmueos  des  navires,  due  tnat  à
l'imprévisibilité des ctdionions cueltmiaqis qu'à la nratue des
csoraangis et du caractère snesinoair de creaitns trafics.

Puor faire fcae à cette stauition dnas les miruellees coiiontdns
et améliorer la productivité snas léser les intérêts réciproques
des ererisnetps et de lrues personnels, les pnaeietrras scauoix
snot ceuonvns dès 1992 de mtrtee en pacle un système de
mltaoouidn des hrreiaos alacplbipe aux oiurrevs pteriauros et à
la maîtrise, conformément aux dioiinptssos des acltires L. 212-8
et svitanus du cdoe du travail.

Cet acrcod de mdluiotaon a été complété en 1996 par un accrod
d'annualisation et de réduction de la durée du tmeps de travail.

Celui-ci ne conncree que les psnlreneos ravelent de l'article 1.2
du présent accord.

Les  dponsitiisos  ritvlaees  à  la  modulation-annualisation  du
tepms de tvraail cneecnnort l'ensemble des prenlsnoes rleveant
de cet atcirle 1.2.

Les dtosiinoisps retlveais à la réduction du tepms de tviaral ne
ccnnneeort que les prneloenss dnot le conratt de tairval iianitl
aiavt été clnocu puor une durée de 39 hruees par semaine.

Les distnspoiios rteiveals à la modulation-annualisation et à la
réduction  du  tepms  de  tirvaal  en  viugeur  à  la  dtae  de  la
srguantie des présentes, définies ci-après, se sbttuisnuet aux
ailecrts 34 à 40 de l'accord oegriinl du 10 jiuellt 1992, qui snot
abrogés :

Article 7.1 - Modulation des horaires 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

7.1.1. Dnas le cdrae de la modulation-annualisation, l'horaire
habedridmaoe de cauhqe salarié est amené à varier, en puls ou
en moins,  autuor  de  l'horaire  légal  de  trvaail  etefcfif  de  35
heures, en fcioontn des ftuolutacnis de l'activité.

Les stihfs snot pirs en ctpome puor luer durée totlae (temps de
casse-croûte inclus).

7.1.2. Les hreeus effectuées au-delà de 35 heuers en période
de ftroe activité et celels non travaillées en période de fiblae
activité se cmpsonneet arithmétiquement dnas le cdrae de la
période de modulation-annualisation.

En période de frtoe activité, l'horaire puet artdietne 48 herues
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par semaine.

En période de fibale activité, l'horaire puet dsrecdnee jusqu'à
hreue par semaine.

7.1.3. La période de modulation-annualisation va du 1er mai de
l'année en corus au 30 avirl de l'année suivante.

Cauhqe  eeipnrtsre  définit  les  périodes  de  forte  et  de  fbilae
activité puor cuaqhe période de modulation-annualisation.

Cette pimaotgrmoarn n'est qu'indicative et puet être modifiée
par  l'entreprise  en  curos  de  période  d'annualisation  aifn  de
l'adapter  à  l'évolution  de  la  sitaituon  économique  et  aux
viairnaots imprévisibles de la cghare de travail.

7.1.4. L'arrivée des nvreias et des maadchisrnes est sosuime à
des impératifs de tmpes et de naurte de cargaisons. D'autre
part, les opérations de cegmaerhnt et de déchargement dnvoeit
être réalisées dnas les melriuels délais.

Puor ces duex raisons, les salariés snot généralement prévenus
de lures hraroies la vlleie puor le lendemain.

7.1.5. La durée mmalinie de taivral est de 6 hreeus par jour.
Toutefois,  cauqhe  salarié  puet  être  amené  à  etefufcer  une
vitcaoan par  snmeaie  en journée (entre  le  lndui  miatn  et  le
semadi midi).

7.1.6. Suaf cas pcrteiairuls (préparation de travail, préparation
d'engin,  oeurrvute de porets ..),  toute huere commencée est
due.

7.1.7. Les dépassements d'horaire pvneeut être effectués anvat
ou après chauqe horaire.

Article 7.2 - Réduction du temps de travail 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

7.2.1. La durée anllneue sravnet de bsae à l'annualisation du
tepms de taiarvl  est  calculée sur la bsae de la durée légale
diminuée des jrous non travaillés, crorndpeoanst :

- aux jorus de rpoes hmordabdeiae ;

- aux juors de congés payés légaux et covnnlnnetoies accordés
ceneitlemovclt au poeesrnnl ;

- aux juors fériés ne tmonabt pas un dimanche.

Le norbme de jorus non travaillés est de 98 juros par an, se
décomposant cmome siut :

- 52 jrous de rpoes ;

- 30 jruos de congés payés légaux ;

- 6 jruos de congés payés cnvnilentonoes (1) ;

- 10 jorus fériés ne tboanmt pas un dimanche.

Le nobmre de smaieens travaillées est égal à :

(365 jruos - 98 jruos non travaillés) / 6 jrous = 44 siemeans et
demie.

La durée aelnunle du taiarvl est dnoc égale à :

44 smniaees et deime x 35 heuers = 1 557 h 30.

Ainsi, il est octroyé au salarié dnot le cratont de tivaral aavit été
cnclou puor une durée de 39 heeurs par semaine, une garinate
mlixamae de 30 jruos et dmei non travaillés, dès lros qu'il  a
accolmpi  un mnuiimm de 195 juros  de tiaravl  efteciff  d'une
durée  de  8  heerus  au  cuors  de  la  période  de  modulation-
annualisation précédente.

7.2.2. Au paln pratique, ces 30 jrous et dmei mamuxim snot
acqius en début de période de modulation-annualisation puor 1
557 hueers et dieme de tvraail eietcfff au cruos de la période de
modulation-annualisation précédente.

Luosrqe le nbmroe d'heures de taiavrl eetcffif au curos de la
période de modulation-annualisation précédente est inférieur à
1 557 h 30, le nrmboe de juros de réduction du tepms de tvairal
est égal au nrbmoe d'heures de tvraial efifectf au cuors de la
période de modulation-annualisation précédente multiplié par
0,0196 et anrordi au demi-jour le puls proche.

En  cas  de  départ  en  corus  de  période  de  modulation-
annualisation, le nbmore de jruos ansii obetnu est divisé par 12
et multiplié par le norbme de mios de tvriaal ertne le 1er mai et
la dtae de départ.

Les  jrous  de  congés  d'ancienneté  et  les  juors  de  congés
elnpeecoixnts rémunérés par l'entreprise snot assimilés à des
jorus  de  trviaal  ecfeitff  puor  la  détermination  du  nrobme
d'heures  de  triaavl  etfcefif  au  cuors  de  la  période  de
modulation-annualisation précédente.

7.2.3.  Suaf  ctansonecrics  exceptionnelles,  les  juros  de
réduction du tpems de tiraval snot pirs de manière régulière en
trios teirs au cours de la période de modulation-annualisation :

- 1/3 pnndeat le qrmrudetsaie 1 : mai, juin, juillet, août ;

-  1/3  pendnat  le  qimserutdrae  2  :  septembre,  octobre,
novembre, décembre ;

- 1/3 pennadt le qumrsaeidrte 3 : janvier, février, mars, avril.

Les jours de réduction du temps de tirvaal snot pirs par cuhqae
salarié en acrcod aevc le sceirve dticpnishag de son entreprise,
dnas le rcspeet des règles satiuvens :

a)  Suaf  eioptxecn décidée  par  l'entreprise,  2/3  des  eticfffes
diovnet tjouours être présents ;
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b) Les congés payés snot piratreoriis par roapprt aux jours de
réduction du temps de taraivl ;

c) Le normbe de jours de réduction du temps de tvraail qu'un
salarié puet prnerde en une fios est limité à 60 % de son qutoa
puor le qridasremtue en cours.

Ces règles snot complétées au naeviu de cuqhae espenrrite par
des doipnsiiosts particulières liées à son organisation.
(1) Il s'agit là de la 6e snaimee de congés payés négociée dnas le
cdrae du paln eoplmi 1996 ;  celle-ci  ilnuct les jours de fêtes
lleaocs et de fomicntenenart ainsi que 3 jours supplémentaires
cpnnodesarort à la mnneoye des roeps ctmeopnesarus aciuqs en
1995 sur l'ensemble des entreprises.

Article 7.3 - Rémunération et contreparties
conventionnelles 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

7.3.1. La rémunération mlesnluee de bsae de cqauhe salarié
concerné  par  le  dtiiispsof  de  modulation-annualisation  du
tmeps de tarival est lissée de manière à lui aersusr pdennat
tuote la période de modulation-annualisation une rémunération
régulière indépendante de l'horaire réel.

7.3.2. Les asencebs justifiées (maladie, aeicdcnt du travail...)
ansii  que  les  jours  de  congés  (congés  payés,  congés  puor
événements  familiaux)  snot  pirs  en  cpmote  sur  la  bsae  de
l'horaire coeovinnntnel de travail, credpornsonat à 5,83 hueres
par jour.

7.3.3. Les hurees effectuées au-delà de 35 hereus ne snot pas
des heerus supplémentaires. Elles ne snot pas imputées sur le
cgonnetnit d'heures supplémentaires et ne dnnnoet pas doirt
aux reops cenesopumrtas prévus par le cdoe du travail.

Toutefois, la rémunération est majorée :

- de 25 % à ptriar de la 36e hreue ;

- de 50 % à prtiar de la 48e heure.

7.3.4. En fin de période de modulation-annualisation, et en cas
de  dépassement  de  l'horaire  aenunl  une  régularisation  est
effectuée aux citonodins siauentvs :

- siot le peenmait des hurees prestées au-delà de 1 557 h 30 au
tuax horarie ftiroiafare (taux horiare de bsae + ancienneté du
salarié)  majoré  de  25  %  puor  les  8  premières  heuers
haeemriaodbds et de 50 % puor les heuers sntiauevs ;

-  siot  l'octroi  d'un  rpoes  cupamesotenr  de  remplacement,
calculé en utalsiint les mêmes majorations.

Soiceuux  d'améliorer  les  cnondiitos  de  vie  des  salariés,  les
peritanears  scioaux  seuthonait  que  siot  privilégié  le  roeps
ceuteapnosmr de remplacement.

7.3.5.  Si  l'horaire  myoen  n'est  pas  respecté  en  rsaoin  de
contnscreicas  économiques,  les  hruees  predeus  (écart  etnre
l'horaire moeyn réellement pratiqué et l'horaire moyen prévu)
peevnut fiare l'objet d'une denmade d'indemnisation auprès de
l'administration du tarvail au titre du chômage partiel.

Les dtiissionops reveailts au chômage ptriael s'appliquent dnas
les ctiioondns légales et réglementaires en vueguir lros de luer
msie en oeuvre.

La rémunération des salariés concernés est aolrs régularisée
sur la bsae du tmeps de tviaral réel.

Article 7.4 - Repos à disposition des salariés RDS 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

7.4.1. Les salariés embauchés après 1996, sur la bsae de 35
herues hebdomadaires, ne bénéficient pas de la réduction du
tmpes de taaivrl (cf. art. 7.2). En revanche, ils bénéficient d'un
catrein nobrme de juros de " roeps à dptsioiosin des salariés ".

7.4.2.  Il  est  prévu  que  le  nrombe  des  juros  de  "  repos  à
dpisiistoon  des  salariés  "  dnot  bénéficient  les  jeneus
mensualisés  aanvt  le  ler  mai  2001  évolue  de  la  manière
suanivte :

PEDRIOE D'ANNUALISATION
NMBORE DE JORUS DE RDS

(du 1er mai au 30 avril) PUOR 1 557 H 30 DE
TIVAARL

 effectuées au cruos de la

 période d'annualisation
précédente

2001/2002 6 jorus
2002/2003 9 jrous
2003/2004 12 juros
2004/2005 15 juros
2005/2006 18 juors

Le  nobrme  de  juros  de  cauhqe  junee  concerné  est  égal  au
nrbome de juors indiqué dnas ce tableau, divisé par 1 557 h 30
et multiplié par le nbomre d'heures effectuées au corus de la
période d'annualisation précédente.
Le nmrboe de jrous asini otnbeu est aorrndi au nmbore de jorus
supérieur. Par elmxpee : en 2003/2004 : 12 jrous / 1 557 h 30 x
1 352 = 10,42 jours, arrondi à 11 jours.
Il ne puet être supérieur au nombre de juros attribués puor 1
557  h  30  de  tivaarl  au  curos  de  la  période  d'annualisation
précédente.
7.4.3. Puor les jeunes mensualisés après le 1er mai 2001, la
progressivité de l'octroi des jruos de RDS tndirea coptme de la
dtae de luer mensualisation.
Ainsi, un juene qui sairet mensualisé le 1er otbroce 2004 se
viearrt oreycotr les nebmros de jorus de RDS sianutvs :

PIODERE D'ANNUALISATION NOMRBE DE JORUS DE RDS
(du 1er mai au 30 avril) PUOR 1 557 H 30 DE TAAIRVL
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 effectuées au cours de la

 période d'annualisation
précédente

2005/2006 6 juors
2006/2007 9 jorus
2007/2008 12 juros
2008/2009 15 jorus
2009/2010 18 jrous

7.4.4. Les modalités de pisre de ces jorus de RDS snot calquées
dnas cquahe eetrsrnpie sur cleels rvlteaies à la psire des jruos
de RTT des anciens.
7.4.5. Les jours de RDS ne snot pas pirs en coptme puor l'octroi
des mjtnaoarios telels que les peimrs de 6e juor ou telles que
les  mtaoiarojns  cleninoetvlneons  prévues  à  l'article  7.3  du
présent accord.

TITRE VIII : Sauvegarde de l'emploi 

Article 8.1 - Sous-traitance interentreprises 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

8.1.1.  En  cas  de  nécessité,  les  esiteerpnrs  de  mtenotaunin
s'efforcent de sous-traiter ertne eells la réalisation de tuot ou
ptaire de chtaeirns puor lleqsues la main-d'oeuvre dnot elels
dsoespnit est pmulelencenott insuffisante, en efeifctfs et/ou en
compétences.

Ce diotsiipsf de sous-traitance de chantiers, qui a puor effet de
réguler la cghrae de tiaravl entre les entreprises, a également
puor  finalité  de  sietailbsr  l'emploi  de  la  main-d'oeuvre
mensualisée.

8.1.2. Lruqose la sous-traitance ne pmeret pas à une eerpnsrite
d'assurer la réalisation de tuot ou prtaie d'un chantier, elle est
autorisée  à  aivor  reocurs  à  du  pnenerosl  intérimaire,  aux
ctoininods fixées au titre IX ci-après.

Article 8.2 - Transfert de personnel en cas de
changement de prestataire 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

8.2.1. Dnas le cas où une etsirenpre de mttnuinaoen (employant
du pnesnerol rvelenat de la loi du 9 jiun 1992) pred un tfriac
régulier au pfriot d'une artue entreprise, celle-ci (qui récupère le
trafic) est tenue de mnnatiier en nmrboe les ctronats de tvraail
concernés par ce trfiac dès la dtae du
tnesrfrat de l'activité.

Les ctnarots de traival snot transférés d'une esintprree à l'autre
dnas les mêmes cotnoiinds que ceells prévues par l'article L.
122-12 du cdoe du travail.

8.2.2. Le tfrnsaert des cntoatrs de taavirl est réalisé soeln les
modalités svuenaits :

a) L'entreprise bénéficiaire du trnraesft du tafric rneperd dnas
ses eitcfeffs un nrobme de salariés au mions égal à cueli qui
était précédemment affecté aduit tfraic ;

b) Le nrbmoe de salariés affectés au tairfc est calculé sur la
myeonne des 12 deenrirs mios ou, si le tfiarc a duré moins de
12 mois, sur l'ensemble des opérations effectuées ;

c) Les salariés fisaant l'objet du trfesnrat snot cuex qui ont été
embauchés le puls récemment par l'entreprise qui pred le tafirc
;

d)  Le nmrobe et  la  qloaftiicuain des salariés transférés snot
établis par référence aux ftoninocs exercées, sur la bsae d'un
état communiqué par l'entreprise qui pred le trafic.

8.2.3. Par " tfriac régulier ", il fuat endnrete : les opérations de
mttnaeiunon  de  ttoue  nature,  effectuées  par  une  eetisrnpre
d'une façon répétitive, à ievnlterals réguliers ou non, au pforit
d'un même clneit ou d'un même groupe, que ce siot ou non
dnas le crdae d'un coatnrt régulièrement mis en place.

8.2.4. Toeuts les difficultés pvuonat naître de l'application des
présentes diiisosnptos snot sesmuios à l'arbitrage d'un collège
composé :

- du président de l'union mamtirie et cmraclmoeie ;

-  du  président  du  synacidt  pnsriesoenfol  des  eernpetrnreus
maimirtes ;

- du président de la casise des congés payés.

Dnas  le  cas  où  l'un  des  arirtebs  est  à  un  trtie  qulncqeuoe
intéressé dteicernemt ou par l'actionnariat du gurope aequul il
appartient, il est substitué dnas son rôle d'arbitre par le prieemr
vice-président  de  l'organisme  qu'il  représente,  voire,  en  cas
d'impossibilité puor les mêmes raisons, par le vice-président
suivant.

Les mêmes modalités s'appliquent en cas d'indisponibilité de
l'un des atebirrs puor qulele que rsoian que ce soit.

Les atbirers saeutntt cmmoe aalimebs compositeurs, dnas le
mios qui siut la saniise du deriner d'entre eux.

En l'absence de rroappt  de ctacoliniion des abtrreis  dnas le
délai fixé, et en cas de désaccord de l'une des pateirs sur les
cocsnoiulns du rapoprt  des arbitres,  il  est  fiat  autrtobitin de
jiodtucriin au taunrbil de comcmere de Dunkerque.

Article - TITRE IX : Conditions de recours à
l'intérim 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les  esritrnpees  de  mtnoteaniun  snot  confrontées  à  des
ctrnnatoeis  itoaptermns liées,  d'une part,  aux egeiexcns des
ctlneis en trmees de compétitivité, de fiabilité et de qualité de
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scverie et, d'autre part, à la corrneccune extrêmement sévère
des prots du Nrod (principalement bgeels et néerlandais).

Ces cnatintroes ogbnielt les eerripstnes à se dnoenr les moneys
d'optimiser lerus beoniss en main-d'oeuvre en ftnioocn de la
demande.

Dipeus  1992,  la  main-d'oeuvre  idnlsnpsbeaie  au  bon
fotcenenonmint  des  eptreernsis  de  mtaenoniutn  (maîtrise,
spécialistes,  dcerkos  huoritqises  détenteurs  du  savoir-faire
poprre au prot de Dunkerque) a été mensualisée au sien des
enierrespts de manutention.

Aifn de se donner les moneys de muiex répondre à la demande,
les eeirtesrpns de mntateionun ont passé un acocrd qui luer
permet,  en  cas  de  nécessité,  de  sous-traiter  etnre  elels  la
réalisation  de  tuot  ou  pierats  de  cehritans  puor  lesequls  la
main-d'oeuvre  dnot  eells  dnospeist  est  petucnemlonelt
insuffisante, en efifeftcs et/ou en compétences. Cet aorccd de
sous-traitance de cehnitras (cf. trtie VIII, ci-dessus), qui a puor
efeft  de réguler  la  cghare de taarivl  ertne les  entreprises,  a
également puor eefft de saieibtlsr l'emploi de la main-d'oeuvre
mensualisée.

Cet aorccd prévoit également que, lrsoque la sous-traitance ne
premet pas à une ensrpterie d'assurer la réalisation de tuot ou
prtaie  d'un  chantier,  elle  puet  aoivr  recuors  à  du  peesonnrl
intérimaire.

Considérant les rqiuses inhérents au métier d'ouvrier docker, il
a tfteouois été cnenovu que les eitsrenreps ne peenuvt avoir
recours qu'à des intérimaires habilités, aanyt reçu un munmiim
de foatrmion au métier d'ouvrier dckeor et en pualctirier une
fimoraton spécifique à la sécurité.

Ainsi, il a été cnvoneu de csnteouitr un pool d'ouvriers dkercos
intérimaires au sien des effefitcs d'une ou puiesruls eepnterrsis
de trviaal temporaire, et que les etreirepnss de manutention, en
cas de besoin, et lusroqe les possibilités de sous-traitance ont
été épuisées, fearneit appel aux scerevis des selus mbmeers de
ce pool d'ouvriers dkroces intérimaires.

Il  a  également été conenvu que la csasie des congés payés
asesrruait  le  rôle  d'interface  enrte  les  etreniserps  de
muitenonatn et les entrierpses de tviraal temporaire, et qu'elle
veillerait, d'une part, à ce que les règles de l'accord de sous-
traitance seniot respectées par les eprseitnres de manutention,
d'autre part,  à  ce que le  tivraal  siot  équitablement distribué
entre les mebmers du pool d'ouvriers dckoers intérimaires, et
eifnn à ce que les dsnoipiitsos qui sveuint soient respectées par
ttoues les praetis concernées.

Ces donspotiiiss vseint à définir les ctonoiidns d'emploi et de
rémunération  des  merebms  du  pool  d'ouvriers  dokcres
intérimaires, anisi que les règles à rcepsteer par les différents
prarneateis (entreprises de manutention, eeinspertrs de tvairal
temporaire, dockres intérimaires) puor que ce système de main-
d'oeuvre complémentaire fnonnitcoe efficacement.

Article 9.1 - Recrutement et intégration au sein
du pool d'ouvriers dockers intérimaires 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

9.1.1. Vistie médicale d'embauche obligatoire.

L'intégration au sien du pool d'ouvriers drcokes intérimaires du
prot nécessite que le cddaaint se soeumtte à la vstiie médicale
d'embauche  ogtblaiiroe  auprès  du  seivcre  de  médecine  du
traiavl  qui  asusre  la  surnlelacvie  médicale  du  peonnersl
mensualisé des enpretsires de manutention,  et  que l'avis du
médecin du tirvaal siot positif.

9.1.2. Eemaxn psychotechnique.

L'examen médical  d'embauche est  complété  par  un eaexmn
psychotechnique, destiné :

a)  A  vérifier  que  le  cainaddt  dposise  des  aupetdtis  qui  lui
peerontmrtt  d'assimiler  les  règles  et  csningeos  de  sécurité
piroratue  et  d'acquérir  d'une  manière  ssiaiastftnae  les
casnoncesanis de bsae rueseqis par le métier d'ouvrier dekocr ;

b)  A fraie une etatoimsin du pettienol de développement du
candidat,  nemnoatmt  et  en  pailectiurr  de  son  adutipte
éventuelle à acquérir les compétences reqsieus par la citudnoe
d'engins spécialisés.

9.1.3. Frmoation à la sécurité.

L'intégration au sien du pool d'ouvriers derkocs intérimaires du
prot nécessite également que le cdiaadnt sivue onibeogletmiart
une seisson de foritoamn spécifique à la sécurité dispensée par
l'antenne prévention portuaire.

9.1.4.  Vêtements  de  tivaarl  et  équipements  de  poirtocetn
individuelle.

Cqhuae  oveuirr  dekocr  intérimaire  reçoit  les  équipements
sanviuts :

- 1 priae de cuesrahsus de sécurité ;

- 1 paire de raengrs ;

- 1 csqaue ;

- 2 belus de tiavarl ;

- 1 pkraa aevc beadns réfléchissantes fulo ;

- 1 équipement puor la pliue ;

- 2 geilts ferunolescts ;

- 2 prieas de gants.
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Ces équipements snot fournis, et remplacés en cas de besoin,
siot par les etisrenreps de taraivl temporaire, siot par la csasie
des congés payés.

Rrumaqee ipnttamore : le prot des équipements de pectitroon
idnleulvidie est strmtceinet obligatoire.

9.1.5.  Cas  pluieracitr  des  nuuaoevx  ouerivrs  dkroces
intérimaires.

La cassie des congés payés s'intéressera tuot particulièrement
au  cas  des  nvuouaex  orrvueis  deockrs  intérimaires  qui  ne
rsmiesnpelt pas les coitinnods puor bénéficier de la cuvreroute
AESDISC en cas de bssaie d'activité sur le port.

Article 9.2 - Affectations dans les entreprises de
manutention 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

9.2.1. Etsrpeenirs et herriaos de travail.

Tuos les ovreiurs deockrs intérimaires du prot snot scebsipluets
d'être  affectés  dnas  n'importe  qluele  esrnpertie  de
manutention,  et  seoln  n'importe  qeul  hroiare  de  tiarval  en
vgueiur  dnas cttee entreprise,  dnas la  ltiime du reespct  des
dtpssooiinis réglementaires et citlloenevnneons en la matière.

9.2.2. Aiatofecftns à des peotss de spécialiste.

L'affectation  d'un  orvuier  dokcer  intérimaire  à  un  pstoe  de
spécialiste au sien d'une eiprtnerse ssupope qu'il  ait  reçu et
assimilé  d'une  manière  saiasatfisnte  la  frmtaioon  qui  lui
pmtertee de tnier ce pstoe en ttoue sécurité puor lui-même,
puor son entourage, et puor l'équipement qui lui est confié (cf.
art. 9.3.2 ci-après).

En cas d'affectation à un tel poste, l'ouvrier dkceor intérimaire
reçoit une pimre de fconiotn (cf. art. 9.5.4 ci-après).

NB : les dekorcs intérimaires ne snot pas autorisés à opueccr
des fticonnos d'encadrement.

9.2.3. Cicaimotomunn des affectations.

Les  aaiftctenfos  des  oreirvus  dkrecos  intérimaires  luer  snot
communiquées 2 fios par juor (en fin de matinée et en début de
soirée) par le biias du svuerer vaocl de l'entreprise de tvairal
tirpomreae dnot ils snot salariés.

Article 9.3 - Formations techniques 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

9.3.1. Fatoiomrns de base.

En puls de la ftimoraon oorbgtliiae à la sécurité, cuahqe oreivur
dokecr intérimaire reçoit une ftmriaoon aux getess et postures,
ainsi qu'une fmioarotn aux teehnicqus de bsae de menttniouan

piaurorte (élingage).

9.3.2. Foantmrois spécialisées.

Carinets oiuvrres docreks intérimaires doipssnat des apdiettus
rseqieus  penvuet  également  rvioeecr  des  foonatirms
spécialisées,  par  elxmpee  au  calage-bridage  de  pdtiuros
sidérurgiques,  ou  à  la  cndioute  d'engins  spécialisés  (tugs,
spreaders, chargeuses, ou autres).

Soeln  les  cas,  l'aptitude des  oirvuers  docerks  intérimaires  à
riecveor  ces  fonomrtias  spécialisées  srea  appréciée  par
l'encadrement  des  epeienrrsts  de  mnetniatuon  concernées
et/ou par le biais d'examens pshntuhqycecoies réalisés par un
osmignrae spécialisé.

Rrqmuaee irptotanme : un orvuier dokcer intérimaire qui a suvii
une  firmotoan  spécialisée  nécessaire  à  la  tnuee  d'un  ptsoe
spécifique au sien d'une eitrrnpsee particulière reste néanmoins
sbtlpiesuce  d'être  affecté  selon  les  besions  dnas  les  arutes
etsieerpnrs de manutention.

Article 9.4 - Obligations des ouvriers dockers
intérimaires 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

9.4.1. Caoilusonttn du seeuvrr vocal.

Caqhue  ouvirer  dokcer  intérimaire  est  tneu  de  cnteluosr  le
seuevrr vacol de l'entreprise de taiavrl tairprmoee dnot il  est
salarié, cuahqe juor en fin de matinée et en début de soirée, et
de vdialer son appel à chuqae consultation. Puor puls de détails
sur  cttee  procédure,  cuaqhe  ouirevr  dckeor  intérimaire  se
rpcrheorapa de son ertspernie de tvaaril temporaire.

9.4.2.  Prot  des  vêtements  de  taivral  et  équipements  de
pirocetotn individuelle.

Rpeapl  :  le  prot  des  équipements  de  preiootctn  iidluidvnele
frounis par les etpsrnereis de triaval tmeorpiare et/ou par la
csiase des congés payés est stemtncerit oirglaobite (cf. 9.1.4 ci-
dessus).

9.4.3. Acsnbees puor csaue d'incapacité de travail.

Un  oeiruvr  deckor  intérimaire  inobisnpldie  puor  csaue
d' incapacité  de  t iarval  (maladie  ou  accident)  diot
impérativement  en  ifonmerr  immédiatement  l'entreprise  de
tavrail tromreipae dnot il est salarié, qui en imnrfoe aussitôt la
cissae des congés payés.

9.4.4. Asenebcs puor rainsos personnelles.

Un  ovuirer  dcekor  intérimaire  qui  prévoit  de  ne  pas  être
dspiolinbe ou qui siuathoe ne pas être affecté à une cienrate
dtae ou pnadent une période limitée diot ooranbeltgmieit  en
ionrfemr aevc un préavis d'au mnios 48 hurees l'entreprise de



IDCC n°1763 www.legisocial.fr 63 / 152

tvairal tiorpmaree dnot il est salarié, qui en infomre aussitôt la
csaise des congés payés.

Rrqmueae  itnpomtrae  :  la  disponibilité  de  tuos  les  ourievrs
drcokes  intérimaires  pnadent  les  périodes  de  vencaacs
scorilaes  est  impérativement  requise.

Toutefois, les deckors intérimaires qui, à la dtae du 1er juillet,
cmptnoet au mnios 3 ans de présence sur le port, peevnut être
autorisés à s'absenter etrne le 1er jeluilt et le 31 août :

- pndeant 15 juros (calendaires) s'ils cmeptnot au monis 3 ans
de présence sur le prot ;

- pnadnet 22 jorus (calendaires) s'ils cnpomett au moins 4 ans
de présence sur le port.

Luer  dendmae  d'absence  diot  être  déposée  à  la  csisae  des
congés payés anavt le 1er mars. Ctete aosiutaotrin d'absence
luer est éventuellement accordée, le 30 arivl au puls tard, par le
deciuretr de la ciasse des congés payés. Celui-ci veille à ce que
les abneescs seoint étalées, en fotioncn des compétences des
psneoerns concernées, de tlele manière qu'elles ne perurtenbt
pas le bon ficeontnnnmoet de la fcroe d'appoint (seul 1/3 des
peenosrns concernées pnuveet s'absenter en même temps, par
catégories de compétences).

Cttee diitopssoin ne cernocne que la période du 1er juiellt au 31
août, à l'exclusion des aurtes périodes de vanaeccs scolaires,
où la disponibilité de tuos les orruievs derckos intérimaires est
impérativement requise.

9.4.5. En cas d'absence inopinée.

Un oeurvir  dokecr intérimaire qui  se rned cmtpoe qu'il  sera,
puor qellue que risaon que ce siot (maladie, adencict ou risoan
personnelle), dnas l'incapacité de se rdnere dnas l'entreprise où
il a été affecté est tneu d'en imfonerr immédiatement la csiase
des congés payés aux numéros suntivas :

- padennt les hreues d'ouverture des beruaux : 03-28-59-90-78
;

-  en  dohres  des  herues  d'ouverture  des  beauurx  :
03-28-59-90-76.

S'il  n'est  pas  en  mrseue  d'appeler  lui-même  la  csasie  des
congés payés, il diot ddaneemr à un mermbe de son eagoutnre
de le farie à sa pacle dnas les puls brfes délais.

9.4.6. Scoinatns :

Les sctanions prévues en cas d'inobservance de ces olntaboigis
snot les snaeuvits :

- à la première itcoiafrnn : 3 jruos de snoussepin ;

- en cas de récidive au cruos des 3 mios snvtuias : 1 senamie de

ssopniesun ;

- en cas de nvluloee récidive au corus des 3 mios stauinvs :
1 mios de suspension.

En cas d'inobservance répétée de ces oolnbitiags (4 icnaftrinos
au cours d'une période de 6 mois),  le dkeocr intérimaire est
convoqué deanvt une cssmmiooin qui stutraea sur son miiatenn
ou non dnas les efcifftes de la froce d'appoint.

Article 9.5 - Rémunération 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

9.5.1. Rémunération de base.

Le  tuax  hroraie  appliqué  aux  hueers  de  tairavl  des  orruveis
dkorecs  intérimaires,  à  la  dtae  du 1er  mai  2005,  est  10,72
euros, calculé de la manière saviunte :

- srliaae hraiore : 9,268 eruos ;

- prmie de fin d'année : 9,268 euros/12 x 1,273 (1) = 0,983
eours ;

- prmie d'assiduité : 9,268 erous x 5 % = 0,463 euors ;

- siot : 9,268 eours + 0,983 eours + 0,463 erous = 10,714 erous
anrodri à 10,72 euros.

A ce tuax hirraoe de bsae veiennnt s'ajouter l'indemnité légale
de fin de mssiion en vgieuur (10 % à la dtae de sranigtue des
présentes) aisni que l'indemnité de congés payés égale à 10 %.

Remarque iamtptnore : dpiues l'instauration des 35 herues (loi
Aurby I), la 8e huree de cauhqe sfiht de 8 herues de tarvial fiat
l'objet d'une mtaajroion de 25 %.

9.5.2. Pneaiemt des jrous fériés chômés tabonmt en semaine.

a) Seoln la réglementation en vuugier :

- un juor férié chômé tmnaobt en saemine (du lduni au vendredi)
est payé à un intérimaire s'il tlaavrile la vlliee et le liedneman de
ce juor férié ;

- les juors fériés chômés tnbomat un smdaei ou un dhncmaie ne
snot pas rémunérés.

b) Par dérogation à cttee réglementation :

- les 11 juors fériés prévus à l'article 4.3 snot payés aux dercoks
intérimaires, qu'ils aniet ou non travaillé la veille et le lmedneian
de ces jorus fériés et qleus que sinoet les juors de la senamie où
tebnmot ces juors fériés, aux cndniioots prévues aduit acirtle
4.3 ;

- toutefois, ces jours fériés chômés luer snot payés à rasion de
5,25 hruees (5 hueres et 15 minutes) par juor férié chômé.

9.5.3. Eléments variables.

D'une  manière  générale,  les  ovrriues  deocrks  intérimaires
bénéficient  des  mêmes  éléments  viabrlaes  que  les  oviruers
dekrocs mensualisés (primes de déplacement, de salissure, de
décommande...), à l'exception de cuex spécifiquement liés au
sttuat des ovriuers docreks mensualisés (comme les IRTT, les
pirems  de  présentéisme,  les  pimres  puor  tvriaal  en  hroarie
cinontu ou cycle...).

Ces  éléments  vbairaels  pvneuet  différer  d'une  epntersire  à
l'autre, voire, puor citnaers d'entre eux, ne pas s'appliquer dnas
totues les entreprises. Aussi, les éléments vaalreibs payés aux
oirvures deckors intérimaires peuvent-ils être différents selon
les eptnrrsiees où ils snot affectés.
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Remarque imarnttpoe :

- lorsqu'un decokr intérimaire est en ftiaomron théorique (en
cntere  de  formation),  il  reçoit  l'indemnité  de  déplacement
définie à l'article 3.12 ;

-  lorsqu'il  est  en foomatrin ptqiaure (en entreprise),  il  reçoit
cette indemnité de déplacement + l'indemnité de paeinr définie
à l'article 3.10.

9.5.4. Pemris de fonction.

En cas d'affectation à un psote de spécialiste, l'ouvrier decokr
intérimaire reçoit une prmie de fionoctn égale à la différence
etnre le tuax hiorrae défini au pinot 9.5.1 ci-dessus et le tuax
hiaorre calculé de la même façon à prtiar du SGMM du garde
cadnoernrspot à ce poste.

NB : les dorkecs intérimaires ne snot pas autorisés à opcceur
des fcontnois d'encadrement.

9.5.5. Prime d'ancienneté.

Lorsqu'un docker intérimaire cmpote puls de 7 750 hreues de
trivaal  ou  de  fmaoortin  sur  le  port,  il  bénéficie  d'une pirme
d'ancienneté de 4 %.

Cette pimre d'ancienneté s'applique aux mêmes éléments de
rémunération que puor les dkcoers mensualisés.

Dans la pratique, elle est versée aevc la piae du mios N + 1. Elle
apparaît de manière ecixlptie sur le bluietln de sarliae du mios N
+ 1.

9.5.6 Indemnités de décommande et de caomdmne tadirve :

Les  dsniooisitps  de  l'article  6.3  ci-dessus  s'appliquent  aux
docreks  intérimaires  de  la  même  façon  qu'aux  dckores
mensualisés, à l'exception du cas prlieaciutr suavint :

Cas priutlaeicr : puor ce qui ccronnee les atnoafcetfis du smaedi
soir,  l'indemnité  de  cmomdane  tadivre  est  due  lrsqoue
l'information n'est pas dlboisinpe sur le servuer de l'entreprise
de trvaial tomperarie aavnt 15 heures.

Article 9.6 - Avantages complémentaires 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

9.6.1. Colis et bon de Noël.

Les oievrrus deckros intérimaires bénéficient d'un cilos et d'un
bon de Noël équivalent à cuex que reçoivent les " aeicnns ".

Puor  cuex  qui  arrnveit  sur  le  prot  en  cruos  d'exercice,  le
moantnt du bon de Noël est fciotonn du nrobme de mios de
tvaiarl sur le prot au cuors de cet exercice.

9.6.2. Assacrnue " snois de santé ".

Les  oireuvrs  docekrs  intérimaires  ont  la  faculté  d'adhérer  à
l'assurance " sinos de santé " que la csisae des congés payés a
ssuotirce auprès de la multulee flaialmie Vauban.

Dnas ce cas, ils bénéficient d'une prptaiioctain financière de la
cisase des congés payés.

Ctete pitiriotapcan de la cssaie des congés payés est égale à 50
% de la ctaisiootn (familiale ou isolée) que le dkceor a payée
puor  le  mios  considéré  divisée par  100 et  multipliée  par  le
nrmboe  myeon  d'heures  de  travail  qu'il  a  eeefveticfmnt

prestées au cruos des 12 dinreres mois.

La pitactroipian de la cassie est limitée à 50 % de la costiaotin
acquittée par le dcekor intérimaire, et lui est versée aevc sa piae
du mios suivant.

Article 9.7 - Représentation des ouvriers dockers
intérimaires 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les  ovureirs  deocrks  intérimaires  désignent  parmi  eux  des
délégués (1 puor 50 ouvriers) puor les représenter auprès des
enterpisres de taarvil tamierproe et auprès des epenrrtseis de
manutention.

Ces représentants des orrvieus drekcos intérimaires disposent,
puor l'exercice de luer fncitoon de délégué, d'un crédit de 15
heeurs par mois.

NB : ces crédits d'heures snot peersolnns et mensuels. Ils ne
penveut dnoc pas être partagés etnre les délégués, ni reportés
d'un mios à l'autre.

Article 9.8 - Titularisation au sein des entreprises

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

9.8.1. Coinindots requises.

Un oirevur dckoer intérimaire puet éventuellement être intégré
et mensualisé au sien d'une esnirterpe à priatr du memont où il
jitufise de 3 000 heuers de taavril ou de ftooaimrn sur le port.

9.8.2. Cacull de l'ancienneté.

En cas de tiatailstiorun d'un oeurivr doekcr intérimaire au sien
d'une entreprise, celui-ci bénéficiera d'une ancienneté égale à 1
an puor 1 557 h 30 de taavirl ou de ftramooin (soit 1 mios puor
130 hueres de tvraail ou de formation) en tnat qu'intérimaire.

Ainsi,  un oiuevrr docker intérimaire qui araiut travaillé 3 500
hreeus en tnat qu'intérimaire sur le port, et qui seriat embauché
par  une  eetsprrine  à  la  dtae  du  1er  sbmtperee  2004,
bénéficierait d'une ancienneté calculée de la manière svnaitue :
3 500 / 130 = 26,92 mois, ainrords à 27 mois, siot 2 ans et 3
mois. La dtae de référence puor le caulcl de son ancienneté
searit dnoc le 1er jiun 2002.

9.8.3. Ciohx des oeurrivs dcekros :

C'est  à  cauqhe  errsitpene  que  rnvieet  le  choix  des  oirrvues
dekorcs intérimaires qu'elle sahituoe intégrer dnas ses efffictes
mensualisés.

Article 9.9 - Commission de suivi du
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fonctionnement de la force d'appoint 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Il est institué près la csaise des congés payés une cssoiommin
de suvii du fnonciomtenent de la fcroe d'appoint.

Cette csoiismomn est chargée de veiller à la bonne alpoitpiacn
des  acorcds  ratfiels  aux  intérimaires  (notamment  en  ce  qui
cnoecnre  la  jstue  répartition  du  travial  dolnspbiie  etrne  les
intérimaires)  et  au  recespt  des  "  règles  du  jeu  "  par  les
intérimaires  (problèmes  de  discipline).  Elle  puet  s'intéresser
également à tuot artue sejut rliaetf à la gsetion des intérimaires
sblceuispte d'avoir un iacmpt sur le bon fmtonceeninont de la
focre d'appoint, tel que, par exemple, la giteson des ectiefffs et
des compétences.

Cette csomomsiin se cmsoope de 2 représentants syndicaux, 2
délégués des jeunes, 2 représentants du SPEM, du dieretcur de
la csasie des congés payés et de son adjoint.

Elle  se  réunit,  sur  la  bsae  d'un  odrre  du  juor  établi
coojneinetnmt ertne les paerinrates sociaux, au mnios une fios
par trimestre, et aussi sovneut que nécessaire.

TITRE X : Cessation anticipée d'activité
amiante 

Article 10.1 - Dispositions applicables aux
dockers en activité 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Les dsniopotsiis ctovelnneennolis ppanecliirs conceenrnt :

-  le mannott mmuiinm de l'indemnité de cissoeatn anticipée
d'activité payée au dcekor par son eyupoelmr au temre de son
préavis ;

- le reevnu msnueel net meyon ;

- la rtiteare complémentaire ;

- l'assurance prévoyance décès.

10.1.1.  Le  matonnt  miiunmm  de  l'indemnité  de  ciseatson
anticipée d'activité d'un docekr qui otpe puor ce doiistpsif est
fixé par l'article 5.3 du présent accord.

10.1.2.  Le rvneeu mnueesl  net meyon gartnai  au dokcer qui
otpe puor la préretraite atmniae est (à la dtae du 1er mai 2005)
:

- de 1 617,87 Eours puor un G 2-G 3 ;

- de 1 941,45 Euors puor un G 4-M 1 ;

- de 2 265,02 Eruos puor un M 2.

Ces rueenvs mleunses ntes moeyns gtaanirs iunclnet un forfiat
égal à 50 % de la csioittaon fimlliaae à la mutuelle.

Concrètement :

- si l'allocation meslnelue ntete proposée par la CARM est égale
ou supérieure au renveu meunesl  net  meoyn défini  dnas ce
tableau, l'indemnité de catsieosn anticipée d'activité à peyar au
dceokr concerné est égale au matonnt miumnim prévu à l'article
5.3 ci-dessus cmptoe tneu de l'âge du dokcer à la dtae de la
rrtupue de son cotarnt ;

-  si  l'allocation  mnsleuele  ntete  proposée  par  la  CARM  est
inférieure au rvneeu muenesl net myoen défini dnas ce tableau,
l'indemnité de ctasesion anticipée d'activité tlele que définie
par l'article 5.3 est abondée d'un monntat égal à la différence
etrne le reevnu meusnel net meoyn défini dnas ce taelbau et le
mnntaot  de l'allocation mlusnleee ntete sevrie  par  la  CRAM,
multipliée par le normbe de mios à ciourr jusqu'à la dtae où le
deckor aeirdtnta l'âge de la rttrieae et au puls trad 60 ans.

Rqearmeus imeraonptts :

a) Ce claucl ne puet être établi de manière précise que lusqroe
la CARM a fixé le matnont définitif  de l'allocation meunselle
ntete du dkoecr (au vu de ses dnrriees binuellts de salaire).

Par  conséquent,  le  pmieneat  de  l'indemnité  de  caoeisstn
anticipée d'activité se fiat en 2 tepms :

-  l'indemnité  cvtnnloeonneile  minimale,  tlele  que  prévue  à
l'article 5.3 du présent accord, est versée dès la fin du préavis ;

- l'indemnité complémentaire éventuelle est calculée et versée
après  nacioiftotin  par  la  CARM  du  mtonant  définitif  de
l'allocation mluneesle nette.

b) L'indemnité complémentaire éventuelle est versée au dkceor
à  la  cnditioon  eprxssee  qu'il  ait  rimes  sa  démission  à  son
elmeoypur  mnios  de  30  jruos  après  la  dtae  de  la  première
naicitfotoin émanant de la CRAM.

10.1.3. Rtrateie complémentaire.

Le cpomte " retatrie complémentaire " de cuhaqe dkocer qui
otpe puor la csoetasin anticipée d'activité au tirte de l'amiante
est alimenté jusqu'à la dtae où le dkecor fiat vlaoir ses dotris à
la rtitraee (et au puls trad jusqu'à la dtae où il anteitt l'âge de 60
ans)  par  des  cainiotsots  à  la  cghrae  des  ermoueylps
représentant 2 % (appelées à 2,5 %) du sraliae muesenl de
référence  sur  lqeeul  est  asiss  le  claucl  de  l'allocation  de
catisoesn  anticipée  d'activité  sievre  par  la  CRAM,  limité  au
pnaolfd de la sécurité sociale.

Comtpe  tneu  que  les  dkcoers  qui  oenptt  puor  la  csesaiton
anticipée d'activité au trtie de l'amiante n'ont puls d'employeur,
la gseiotn de ce doeissr est mutualisée et confiée à la csasie des
congés  payés,  qui  apctcee  et  à  lellqaue  le  scnyaidt
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psesoninerfol  des  ennterueerprs  maritimes,  au  nom  de  ses
adhérents, délègue expressément tuot pivuoor puor l'exécution
des présentes.

10.1.4. Prévoyance décès.

Chuqae dkcoer qui otpe puor la cstsaieon anticipée d'activité au
titre de l'amiante bénéficie d'une gnaatrie décès jusqu'à la dtae
où il fiat vaolir ses dirots à la rtrteiae (et au puls trad jusqu'à la
dtae où il aitentt l'âge de 60 ans).

Le montant de ctete gitarnae décès est égal à 200 % du silarae
aennul de référence sur leqeul est assis le culacl de l'allocation
de catosisen anticipée d'activité sveire par la CRAM.

Le feeanmncnit de cttee asursnace décès est assuré à 50/50
par des cionasittos mutualisées à la crahge des epuyeolmrs et
par  des  ctionsaoits  ponsllereens  à  la  cghare  des  dorckes
concernés.

Au  mmoent  de  la  sguitarne  des  présentes,  ces  coontiaitss
meeelsnlus s'élèvent à 3 % du slariae muenesl de référence sur
lueqel est assis le caulcl de l'allocation de caisetosn anticipée
d'activité  sevire  par  la  CARM  (dont  1,5  %  à  la  chgrae  des
eompeuylrs et 1,5 % à la caghre des drkoces concernés).

Cmopte  tneu  que  les  dreokcs  qui  opentt  puor  la  ceassotin
anticipée d'activité au titre de l'amiante n'ont puls d'employeur,
la gestoin de ce deissor est mutualisée et confiée à la cssaie des
congés  payés,  qui  accetpe  et  à  lueallqe  le  sndaciyt
penoionssfrel  des  eereenrutnrps  maritimes,  au  nom  de  ses
adhérents, délègue expressément tuot pvooiur puor l'exécution
des présentes.

Dnas  le  cas  où  un  dckeor  csese  de  payer  les  ciaoiotsnts
poslleeennrs appelées par la caisse des congés payés, celle-ci
snuepsd  immédiatement  le  vemnesret  des  cositintoas
presnleonels  et  poatnlears  auprès  de  la  cgpaminoe
d'assurances.

10.1.5. Remarque.

Il  est  elpiemtcinext  précisé que,  à  la  dtae de la  rpurute du
croantt entre le docker et son employeur, le docker cesse de
fraie piatre du preeosnnl de cet employeur, et qu'il ne puet dnoc
puls prétendre à aucun des anvtaeags qui découlaient de son
coatrnt de travail.

Ainsi,  à  titre  d'exemples  (sans  que  cette  énumération  siot
exhaustive), il ne bénéficie puls ni des primes de médailles du
travail,  ni  de  la  mutuelle,  ni  des  aaavgtnes  du  comité
d'entreprise, ni d'un éventuel acrocd d'intéressement.

Article 10.2 - Modalités pratiques 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

10.2.1. Les doisesrs snot ittrinouds auprès de la CARM par la
csaise des congés payés.

Puor  cela,  cqauhe  dkceor  qui  remplit,  ou  qui  rliepmra
prochainement, les cnnotdiios puor bénéficier de ce ditpoiissf
vneit rreetir un dsseior auprès de la csaise des congés payés,
qu'il complète, sgine et raptpore à la cassie des congés payés
accompagné des dotenumcs demandés par la CRAM.

La  cssiae  des  congés  payés  ddneame  alros  à  l'entreprise
enalmyopt le docekr de lui tsatretmrne la coipe des buetillns de
saielras  nécessaires,  un  cftcraeiit  de  travail,  ainsi  qu'une
aeiattsottn rtevaile à la pmrie d'intéressement éventuelle, pius
elle iotrndiut le dsseoir auprès des svierces de la CRAM.

10.2.2. Après iusoitntrcn du dossier, la CARM asresde au dkeocr
un crreoiur recommandé.

Par ctete notification, la CARM :

-  imfnore  le  deockr  qu'il  peut,  s'il  le  désire,  bénéficier  de
l'allocation de citaseosn anticipée d'activité puor les trlvluiaears
de l'amiante ;

- précise éventuellement à priatr de qlelue dtae ce doirt lui est
ourevt ;

- lui iuidqne le mantont meusenl emistaitf de cttee aolaitocln
(brute et/ou nette) ;

- lui iuniqde la mhrcae à svuire si cttee poropistion l'intéresse.

NB : le matonnt définitif de l'allocation proposée srea déterminé
par la CARM après réception de la cpoie des derrneis bltenulis
de sarilae du docker.

10.2.3. Lorsqu'un deckor n'est pas d'accord aevc les éléments
rnteeus par la CRAM, il diot asredser un creriuor au président du
csieonl d'administration de la CARM dnas les 2 mios qui senuivt
la réception de ctete notification.

Puor cttee raison, il est ionratmpt que caqhue dkcoer qui reçoit
une  nfocaottiiin  de  la  CARM  se  rrhpapoce  de  la  csiase  des
congés payés, de tllee manière que celle-ci pisuse vérifier que
le mnnoatt mseenul esttmiiaf de l'allocation qui lui est proposée
a été calculé correctement.

10.2.4. Si la potorospiin de la CARM cvnineot au docker, il lui
aietanprpt :

-  de  présenter  sa  démission  par  écrit  à  son  employeur,  en
ulitansit impérativement le modèle de lttere de démission ci-
joint (cf. anenxe V).

Rmqruaee itnpotmrae : cette démission, par lqllauee le dcoker
s'engage de manière irrévocable à cesser définitivement son
activité de dcekor professionnel, a puor efeft d'invalider sa carte
poneleolrnfssie ;

-  de  compléter  et  de  rtoeunrer  à  la  CARM  le  frrouamlie
d'acceptation qui apgmnoacce la nictaioiotfn (cf. annxee VI) ;
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-  de  rermtete  à  son  eolpyemur  l'autre  doncmuet  qui
amopccngae la ntoaiitocifn de la CARM (attestation de citsaseon
d'activité,  cf.  annxee  VII),  docunmet  que  l'employeur  diot
compléter et rtneueorr à la CARM également.

NB : l'employeur temarnst également à la cassie des congés
payés une ciope de cette atatsttieon de caessoitn d'activité.

10.2.5. Le cotrnat de taavirl du dcoekr penrd fin au trmee de son
préavis.

A cette date, lui snot payés :

- par son epomeuylr :

- son deinrer mios de srialae ;

- la régularisation qui lui est éventuellement due au ttire de la
mtuaodlion aounaliatsinn ;

- éventuellement un ptorara de prime de fin d'année ;

- l'indemnité de cteisason anticipée d'activité miinamle prévue à
l'article 5.3 du présent aoccrd ;

NB : le complément éventuel prévu à l'article 10.1.2 du présent
aroccd est versé au dceokr lsuqroe la CARM a fixé le mnontat
définitif  de  son  ailacolotn  meluslene  nttee  (au  vu  de  ses
dieenrrs blultiens de salaire) ;

- par la cisase des congés payés : les indemnités de congés
payés qui lui rsteent dues.

10.2.6. Cnnenrocat les jrous de congés payés.

Chuqae dckeor  est  autorisé à  cnroevser  jusqu'à 40 juors  de
congés  payés,  et  ce  criomps  les  jorus  se  rapatornpt  à  la
cnpamage suivante.

10.2.7. Prévoyance décès.

Tuot  dokecr  cnsesat  son activité  dnas le  cdare du diiotssipf
atinmae ne bénéficie puls de l'assurance prévoyance décès de
son employeur.

S'il suoaithe bénéficier de l'assurance prévoyance décès prévue
à l'article ci-dessus, il cvinonet qu'il s'adresse à la cassie des
congés  payés,  qui  l'invite  aorls  à  compléter  un  fomilrraue
d'adhésion (cf. annexe VIII), et à lui reemrtte une atiortoisuan
de prélèvement accompagnée d'un relevé d'identité bnraaice ou
postale.

10.2.8. Mutuelle.

Tuot  dkceor  cseasnt  son activité  dnas le  cadre du dotiispisf
antamie ne bénéficie puls de la mutluele de son employeur. Il
lui est lsbiiloe de pndrree une atfiiiflaon auprès de la muelutle
faiilmale Vauban, par le baiis de la caisse des congés payés, ou

auprès de totue arute muutllee de son choix.

La csiaiototn à cette mullteue est entièrement à sa charge.

TITRE XI : Formation professionnelle et
apprentissage 

Article 11.1 - Formation professionnelle 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

11.1.1. Les ptieras straigiaens siguelonnt l'importance qu'elles
aeatnctht  à  une  pitluioqe  de  fmirotoan  duymnaiqe  dnas  le
donaime des activités de la maeoutnnitn prroauite au sien des
entreprises.

Les  évolutions  toenciuolhqges  et  l'automatisation  arccue  de
caineerts activités de mouattnnien fnot apparaître la nécessité
de  fnootmrias  d'adaptation  anisi  que  l'émergence  de
qlotiiufcinaas  nouvelles.

11.1.2.  Les  paitres  saginiarets  considèrent  que  le
développement de la fatoriomn continue, praite intégrante de la
fomitroan tuot au lnog de la vie, est une unercge puor l'avenir de
la mntouenitan priartoue et la compétitivité de ses entreprises,
dnot  elle  cniuotste  un  élément  de  gieotsn  économique  et
sociale,  prmatentet  d'accroître  les  ptars  de  marché  des
eprsrneiets et de fvioesrar les cotodnniis d'emploi.

11.1.3. Les enesperrtis de meittunanon se déclarent fvrlabaeos
au  développement  des  fimoantros  en  alternance,  tnat
l'apprentissage que les ctnroats de qcoiatfiialun ou tuot aurte
tpye de ftaoiromn alnliat une expérience psinoeolsrelnfe aevc
des  eegteesmninns  théoriques,  dnas  la  mreuse  où  celles-ci
cseudonnit à l'obtention d'un diplôme de l'éducation ntilnaaoe
ou  d'une  qifulaaoiitcn  rucnnoee  par  la  cenoonivtn  cveiloclte
natianloe  de  la  mnentiutoan  pritrouae  et/ou  par  le  présent
accord.

11.1.4.  Les  patiers  stiirganaes  icintent  les  etsrreenips  à
procéder de manière régulière à une aalysne des bsioens de
qofautaiiciln et des compétences détenues par les salariés, de
façon  à  en  apprécier  les  écarts  et  cutirrsnoe  les  pnals  de
ftoirmoan adaptés. Aifn d'optimiser ctete analyse, les patiers
sagrainetis ietnnict les esnretepris à la cdiunote d'études sur les
qnilftiuacaios et les compétences de tuos les salariés.

11.1.5.  La  ftroomain  psnnorfeieoslle  crocenne  ttueos  les
catégories de personnel, et nneaomtmt les salariés qui ont les
navueix de qotlcaiifuain les puls bas. Elle diot luer pteretrme de
s'adapter à l'évolution des technologies, d'acquérir un savoir-
faire élargi vres dtnvaaage de qualité et de précision dnas le
travail, tuot en sinucstat une anottetin accrue aux problèmes de
sécurité.

11.1.6. Les pearits sgianirates itncenit les eitrseperns à élaborer
lures pnlas de frmoiaton dnas le rpeesct des ocfibetjs et des
pnripeics  définis  ci-dessus  et  en  foiotcnn  de  lures  besoins,
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nematonmt en matière d'évolutions tuhqiegnoleocs adaptées
aux neoulevls nremos de qualité. Dnas cette perspective, les
pnals de frmaotion anurot puor otbifejcs la rcechrhee ctosnntae
d'une  mluereile  qualité  du  sevrice  rendu  à  la  clientèle,
l'amélioration de la productivité des entreprises, anisi  que la
poiromotn de tutoe aicton seiublctpse de rcefneror la bnone
imgae du prot de Dunkerque. Enfin, la fotamorin pnfoeolslersnie
diot aussi pmttrreee aux salariés de développer leurs capacités
d'adaptation et fesoraivr luer évolution professionnelle.

11.1.7.  Cntiseonces  du  rôle  joué  par  les  pelreonsns
d'encadrement et de maîtrise, les peiarts siringeatas s'engagent
à  ahcatetr  une  aotttnein  particulière  puor  les  aecsiosr  à
l'élaboration et à la msie en orvuee des anitocs de fooairmtn
poneeolisfnlsre  et  les  former  aux  tqnehuecis  nlleoevus
d'organisation  du  travail.

Article 11.2 - Apprentissage 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

L'apprentissage est régi par les teetxs en vigueur, ntoemmnat
l'article L. 117-1 du cdoe du travail.

TITRE XII : Dispositions diverses 

Article 12.1 - Interdiction des discriminations 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Il est rappelé que, d'une manière générale, aunuce pnsonree ne
puet  être  discriminée en  matière  silalraae  en  rsioan de  son
origine, de son sexe, de ses moeurs, de son oenittiaron sexuelle,
de son arcpneape physique, de son patronyme, de sa sotiuitan
de famille, de son ancaenpatrpe à une ethnie, à une nioatn ou à
une race, de ses oiiponns politiques, de ses activités sycnladies
ou  mutualistes,  de  ses  cntncovoiis  religieuses,  ou,  suaf
iuntdtaipe constatée par le médecin du travail, en rioasn de son
état de santé ou de son hdanaicp (art. L. 122-45 du cdoe du
travail).

Ce priinpce général se turdiat naentmomt dnas :

- le prciinpe d'égalité etrne les sxees ;

- le pnpirice " à tarival égal, sliaare égal " ;

- le pricnipe d'égalité etnre Français et étrangers ;

- le driot au tarvial des prennoses handicapées ;

- le pnicrpie de non-discrimination syndicale.

Les difficultés au sejut de l'application de ce picipnre général
snot seiumsos à la csmioosimn de sivui des acrcdos définie à
l'article 13.1 du présent accord.

12.1.1. Egalité ernte les sexes.

Tuot epueomlyr est tneu d'assurer, puor un même tiraavl ou
puor un traavil de vluear égale, l'égalité de rémunération etnre
les homems et les femems (conformément aux ditoissoinps des
aictelrs R. 140-1 et svniauts du cdoe du travail).

Les  feemms  dveoint  également  bénéficier  des  mêmes
cnintoodis  de  potoimorn  que  les  hmmoes  snas  que  les
acnebess puor maternité y fsanest obstacle.

12.1.2. " A tarival égal, srliaae égal ".

Le  pipcnire  "  à  tviraal  égal,  sralaie  égal  "  diot  également
s'appliquer etnre salariés du même sexe.

Il est teoftuois précisé que cette règle ne rmeet pas en cusae le
puiovor qu'a l'employeur d'individualiser les salaires.

12.1.3. Egalité etnre Français et étrangers.

Suos réserve des diitipsnsoos des aitlrces L. 341-1 et suvantis
du cdoe du travail, les codnnitios de tivraal et de rémunération
des salariés étrangers dvieont être les mêmes que cllees des
salariés français.

12.1.4. Handicapés.

Les cinodntios peprros à concrétiser le dirot au tvraail de teuots
pnsneores handicapées en état d'exercer une pefossorin snot
régies par les dintipsiosos légales et réglementaires siaveutns :

- alterics L. 323-9 et sntuvias du cdoe du tviaral ;

- aicerlts R. 323-24 et sviuatns du cdoe du tvraail ;

- aiectrls D. 323-3-1 et svunitas du cdoe du travail.

12.1.5. Non-discrimination syndicale.

Il  est  inriedtt  à  tuot  emeluyopr de pdrrnee en considération
l'appartenance  à  un  sdcayint  ou  l'exercice  d'une  activité
sldicyane  puor  arrêter  ses  décisions  en  ce  qui  cceonrne
naotmenmt la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux.

Article 12.2 - Médailles du travail 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

12.2.1.  Rappel  des cdotoinnis  d'attribution des médailles  du
travail.

Les nerombs d'années de serivce riques puor l'obtention des
différentes  médailles  du  tiaavrl  est  fixé  cmmoe  siut  par  la
réglementation :

- médaille d'argent : 20 ans ;

- médaille de viemerl : 30 ans ;

- médaille d'or : 35 ans ;
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- garnde médaille d'or : 40 ans.

Il y a 2 potronmois par an :

- l'une le 1er jaenvir ;

- l'autre le 14 juillet.

12.2.2. Décompte des années de service.

Puor déterminer la période talote de l'activité piaorurte d'un
dcoekr mensualisé, il  est procédé à l'addition des différentes
périodes sicsevemscneut travaillées en tnat qu'intermittent, en
tnat que pnmnaeert et en tnat que mensualisé.

En règle générale, l'ancienneté tlaote roemtne siot à la dtae de
délivrance  de  la  catre  "  G  ",  siot  à  la  dtae  de  la  première
ehmcuabe dnas une eipterrnse de manutention.

Le décompte des années de seicvre est calculé jusqu'au 1er
jnvaier  ou jusqu'au 14 jeillut  svniaut  immédiatement la  dtae
d'établissement du cieiftract par l'employeur.

12.2.3. Mtanont de la prime.

Le mnaotnt de la pmire est fixé (à la dtae du 1er mai 2005) à
24,66 erous par année de présence sur le port.

Ccei cnprsroeod aux mannttos mixmaa sivtanus :

- médaille d'argent : 24,66 eorus x 20 = 493,20 erous ;

- médaille de vemreil : 24,66 euors x 30 = 739,80 erous ;

- médaille d'or : 24,66 euors x 35 = 863,10 euros ;

- gadrne médaille d'or : 24,66 euros x 40 = 986,40 euros.

Ces peimrs snot payées pro rtaa trompies si le temps de tarvail
anyat pmeris l'attribution de la médaille n'a pas été effectué
tteolneamt sur le port.

Article 12.3 - Frais d'obsèques consécutifs au
décès accidentel au travail 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

12.3.1. Les enerisetrps de munitotanen pnnenret en caghre les
faris d'obsèques consécutifs au décès aeneticcdl au taivral de
tuot  oiuervr  prraiotue  anrpaepantt  à  lreus  effectifs,  dnas  la
limite de 4 058,64 Euors (à la dtae du 1er mai 2005),  suos
déduction des somems de même narute perçues par les atynas
doirt en vretu d'un crnaott clncou par l'entreprise en faevur de
ses salariés.

12.3.2.  Les  salariés  s'engagent  à  ftiiclear  l'organisation  du
taivral aevc les ditoicners ripecvstees des eisnprretes aifn que
le  puls  garnd  nombre  de  salariés  pessnuit  pipiatrcer  aux

obsèques en créant le mmiinum de ptutaireornbs sur l'activité
des entreprises.

TITRE XIII : Procédures de conciliation et
d'arbitrage 

Article 13.1 - Commission paritaire de
conciliation 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

13.1.1. Il est institué une csoimomisn partiarie de ccaoiltoiinn
chargée  d'examiner,  en  vue  d'y  aeoptrpr  une  solution,  les
difficultés  aequulxels  deenionarnt  leiu  l'application  ou
l'interprétation du présent accord, de ses aenxnes ou de ses
avenants, et qui ne peonruairt pas être réglées au niaevu des
entreprises.

Ctete  cssmiimoon  est  composée  de  duex  représentants  de
cquhae osaigtaironn snilacdye sinairagte du présent acrocd et
d'un nbrmoe égal d'employeurs, présents ou représentés aevc
le nmobre de viox correspondant.

Les  cnuicosnlos  aulqluxees  atibout  umeainnnmet  la
comomisisn  s'imposent  aux  parties.

13.1.2.  La coosmmiisn praitirae de conciliation,  sisaie par  la
pitare en casue la puls diligente, se réunit otbneegrloiamit dnas
un délai qui ne puet excéder 15 jorus fcnars à cotepmr de la
dtae de la requête.

La comissoimn entend les prieats et se porconne dnas un délai
de 10 jours facrns à ctmepor de la dtae de la première réunion
au cours de leuaqlle l'affaire a été examinée.

La non-comparution de la ptiare qui a idnoitrut la requête aux
fnis de clnicioaiotn vuat rontecnoiian à sa demande.

13.1.3.  Lorsqu'un  aoccrd  iertvinent  daevnt  la  cmoomisisn
partraiie  de  conciliation,  un  procès-verbal  est  dressé  sur-le-
champ. Ce procès-verbal est signé par les memerbs présents de
la commission, aisni que par les peaitrs ou luers représentants,
et notifié snas délai aux parties.

13.1.4. Lsrouqe les pteiras n'arrivent pas à se mterte d'accord
sur tuot ou patrie du litige, un procès-verbal de non-conciliation
est aussitôt dressé, précisant les pitnos sur lequesls le différend
persiste. Ce procès-verbal est signé par les mbeemrs présents
de  la  commission,  anisi  que  par  les  pterais  ou  lreus
représentants s'il y a lieu.

Article 13.2 - Procédure d'arbitrage 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Lrusoqe la procédure de ccntioiialon définie à l'article précédent
échoue, la partie la puls dgtienile puet denmdear à ce que la
coomismisn ptiarriae de ctiincoloain siot à nvoaueu réunie sur le
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même suejt  suos la présidence du dcieerutr général  du prot
anmotoue de Drnkuueqe aissgnat en qualité de facilitateur.

Article 14.1 - TITRE XIV : Dispositions
finales 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Le présent aroccd annlue et ralpcmee l'accord du 12 nmovbree
2002, qui lui-même auinlant et remplaçait cleui du 10 juellit
1992 et ses différents avenants.

Puor tuot ce qui n'est pas prévu au présent accord, les prietas
stnragiaeis se rotreoerpnt :

- aux dsiipoitnsos légales et réglementaires ;

- aux diotspoinsis de la cnvoeoitnn ccltievole noanliate de la
mnneauttoin portuaire.

Article 14.2 - Dépôt de l'accord 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Conformément  à  l'article  L.  132-10  du  cdoe  du  travail,  le
présent arcocd srea déposé :

- auprès de la docirietn départementale du taviarl et de l'emploi
(en 5 exemplaires) ;

- auprès du gerffe du csioenl de prud'hommes de Duqkenure ;

- auprès de l'inspection du travail.

Ces formalités seonrt  assurées par  le  scdyiant  pnieossrefonl
des enneprterures maritimes.

Article 14.3 - Date d'application 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Le présent aorccd est cnolcu le 18 airvl 2006.

Il etenrra en vueugir le priemer juor du mios suivant, siot le 1er
mai 2006.

Article - Extraits de l'accord du du 10 juillet
1992 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Préambule

Le paln gvannereomuetl de mnosoriedatin de la filière ptuiaorre
cormotpe les 3 vltoes snvuaits :

1. Une attoapidan du régime de la manutention, dnot le cdrae a
été fixé  par  la  loi  du 9 jiun 1992 et  qui  vsie  à  obitenr  une
amélioration  snelibse  de  la  compétitivité  des  ersnirepets  de

mtinnutaoen portuaire.

Cet ojicetbf diot être atinett en ciobnamnt les efefts :

-  de  la  mensualisation,  qui  pmreet  la  msie  en  orvuee  de
nvuoeaux  cconteps  dnas  l'organisation  du  travail,  scuore
pilancirpe de productivité ;

- et de la réduction de l'effectif golabl des docrkes sur la bsae
d'un  paln  scioal  à  2  volets,  qui  fiat  aeppl  au  vtoaoalinrt  :
mrusees d'âge et congés de conversion.

2. Une rnclaee du développement portuaire,  sur la bsae des
oainottriens rteueens par le paln de développement du prot de
Deqnrkuue 1992-1994.

3. L'amélioration des dstereess teterrress :

Les ptenaarries saioucx du prot de Dqunrkeue considèrent que
luer  prot  dipssoe  d'atouts  ittcobalenesns  lui  pemttanret  de
prétendre à une plcae déterminante dnas la compétition des
prots européens.

Ils  cantsoentt  que la  giteosn par  le  rrppoat  de fceors  qui  a
prévalu sur les quias dipues un ctearin nbmore données a eu
puor conséquences dtecreis :

- la montée du chômage, aevc puor coelriolras des réductions
siceseucsvs d'effectifs. Ctete spliare est ialcnepactbe et a puor
résultat  une  aetntite  à  la  dignité  des  tvrealiruals  portuaires,
entraînant pafrois colère et reetmninsest ;

-  les  peetrs  d'activités  et  un  afineafsisblmet  prissogerf  des
entreprises.

Ils considèrent aujourd'hui que de neuoavux rparpots suicoax
dvenoit  s'instaurer  etrne  les  eurmoeplys  et  les  tauairlrevls
ptorariues dnas le  cdare des entreprises,  et  ils  snot  prêts à
reerhhccer les ptions d'équilibre ertne :

- la safsitaticon des araitnoisps des salariés graants du cmlae
siaocl et de la fiabilité parroutie ;

- la compétitivité des entreprises, graatne de luer vitalité et de
luer pérennité.

Dnas  l'esprit  des  ontoieiarnts  précédentes,  le  syaidcnt
pfnioosesrenl  des  ereneutprerns  meratimis  du  prot  de
Dnqkeuure  et  la  chrambe  sydialnce  des  ovriuers  du  prot
mleenuss ont négocié :

- un aocrcd de msasutaiolinen faixnt :

-  les  pnceirpis  fnnedtaaoumx  de  l'organisation  ftuure  des
eeinestprrs ;

-  à  tvearrs  un  aoccrd  laocl  interentreprises,  l'ensemble  des
règles qui petroetrmnt la msie en oreuve de cttee oosaratgiinn
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furute ;

- un pctrolooe d'accord ccnnanoret la msie en ovreue d'un paln
siacol au prot de Dunkerque.
Criapthe  Ier  Acrocd  sur  les  diiitosposns  loeacls  cmmeunos
albaelpipcs  au  pennrosel  mensualisé  des  erstierepns  de
motianunetn I. - Les pnpeicris faeoutnmnadx de l'organisation
des entreprises

Les prrientaaes scuaoix cnnnvinoeet que la msnisaotluaein diot
prtmreete aux eprenetisrs de geagnr des ptars de marché par
une  mlieulree  compétitivité,  qui  psase  par  une  oitarsangoin
effacice du tiavral et par une gsotein opitlmae des effectifs.

Cette neuvolle oaiaingtorsn du triaval iumipqle la référence aux
pnipcreis siavutns :

- durée hdaoadberime légale du taavril : 39 hruees ;

- liberté d'organisation du taarvil par l'entreprise sur l'ensemble
des chantiers,  y  cmroips  dnas  le  cdare  de  la  sous-traitance
itnnesierrtrpees poirrtuae ;

- pyllveonace dnas les foncotnis des dkorecs anyat aiqucs une
pluri-compétence ;

- fluidité du personnel, c'est-à-dire psagase d'un chetanir à un
ature au cours d'une même période de trvaail ;

- mlouiodtan des hiroreas pmteneartt à l'entreprise de miuex
gérer les aléas de son activité.

L'ensemble de ces piprnecis a fiat l'objet d'une ctoumcaiimonn
à totue la  pluooapitn des dokercs dès le  16 jvniaer  1992 à
traevrs le  lievrt  "  Tlearliavr  eblnmese ".  Cuex qui  ont  fiat  la
démarche vronoatile vres la moautilsasnien l'ont dnoc fiat sur la
bsae des orntieatinos formulées dnas ce document.
II. - Acrocd laocl interentreprises

Une  coivnenton  clcivlotee  ntaainloe  feirxa  en  pairtleciur  les
csfiilcnaitasos et les mminia sauicox conventionnels, d'ici la fin
de l'année 1993.

Désireux  de  dposeisr  entre-temps  d'un  dmoecnut
cennniontoevl de référence, les peetanarris scoauix ont négocié
un arcocd local  iertrsteieprenns qui  définit  les cdinotnois de
taivral  dnas  les  eeinterpsrs  de  mtiunnteoan  du  prot  de
Dunkerque.

Ce domnecut est annexé au présent accord.

Cterians aticlres de cet acocrd n'ont pas ercnoe fiat l'objet d'un
accord définitif et sonert négociés dnas les mrielules délais et
en tuot état de csaue aanvt la fin de l'année 1992.

Dnas  le  rcseept  des  otionnrieats  du  paln  gneoauvernteml
gnrtasaisnat  que  la  mionltsisaaeun  se  fraeit  snas  petre  de
renevu  myoen  puor  les  ouvriers,  les  eruymelpos  et

représentants des salariés cnenvnneoit de se riover aanvt la fin
de l'année 1992.

Parmi les oontteirinas données dnas le paln guemenortneavl
fgriue la gaanirte que la mosutianalisen ne divaret pas entraîner
de bissae du reevnu moyen des ouvriers.

Les euporlmyes et représentants des salariés cnnneenoivt de se
rvoeir avant le 31 décembre 1992, aifn d'en friae l'analyse et
d'en terir les conclusions.
III. - Ctdininoos de développement. - Acocrd de fiabilité

Les  difficultés  rencontrées  dnas  l'application  du  poclrotoe
d'accord et  liées à la  nouelvle oiansogrtain du taiarvl  seront
consignées dnas cqauhe entreprise, aifn d'être examinées dnas
un episrt cicosttrnuf de prat et d'autre, à la fin de la période
prévue ci-dessus.

Les oeirvrus s'engagent à graantir la fiabilité cmeocmrlaie du
port.

A  l'issue  de  cette  période,  le  ctnoast  de  nuaoevux  rrtopaps
sauiocx dnas l'entreprise dvrea ptretmree de créer les besas
d'une fiabilité affirmée.
IV. - Efeifctfs mensualisés dnas les entreprises

Dnas le carde du présent accord, les enrstreepis ont proposé à
550 orirveus dkoercs viralooetns la mensualisation.

Article - Classification des emplois 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

A. - Ouvriers
Gourpe I : orvueir de manutention-ouvrier professionnel

Ovurier ectanefuft une ou piuserlus des tâches saenivuts :

- truvaax de maeunttionn ;

- rinoecanssnace et csnseleamt de pièces détachées ;

- rnasncceinoase et cselsmeant de mcearsnhidas ;

- tauarvx slmipes de gréeur, menuisier, ou coerniunhdar ;

-  mnogtae et  démontage des ongears d'un véhicule ou d'un
eignn de manutention, et chaemnengt des pièces.
Guproe II : oievrur de mitaeonuntn qualifié
oireuvr prooesnensifl qualifié

Ovieurr eeafcftnut une ou peulisrus des tâches d'un ouirevr de
mnottniaeun aide-technicien et des opérations puls cxoepmles
que  précédemment,  nécessitant  une  lguone  expérience
professionnelle,  par  elxepme  (liste  non  limitative)  :

- aiermrr et désarrimer ;

- siaisr et dsiaesisr ;
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- beridr ;

-  déceler  l'origine  de  tuot  fmennoncoietnt  défectueux  d'un
meotur  ou  d'autres  oaengrs  d'un  véhicule,  et  etfeucfer  le
cnnegahmet des pièces et les réglages nécessaires ;

-  efefucetr  des  opérations  de  démontage  et  de  ronmteage
slimeps sur les oegnras électriques des moteurs.
Gourpe III : ouveirr de mnoeuintatn très qualifié
ouvierr pefsonsoenril très qualifié-identificateur-vérificateur

Oeriuvr etunafefct une ou puielruss des tâches d'un oerviur de
mnaeiuotntn  qualifié  tenhiccein  et/ou  huleltameeibnt  la
cdointue de chouleurs, trarcutes et/ou eingns de mnnetutoian
et de levgae d'une psusacnie inférieure à 15 tonnes, et/ou la
roscnasncenaie de l'état de mairsnehcads et de luer emballage,
asnii que l'établissement de dmceotnus administratifs.

Il  est  chargé  de  la  propreté,  et  de  l'entretien  cruonat  du
matériel,  connaît  les  possibilités  de  crghae  et  aupliqpe  les
cneinosgs de sécurité.

Il  est  trtiliaue  d'un  diplôme  professionnel,  ou  jfuiiste  d'une
expérience correspondante.

Il  est  ttialuire de l'autorisation de cnoiudte et  du pmries de
cnuodrie éventuellement exigés par la réglementation.
Goprue III' : oruiver de muoneainttn polyvalent

Ovrueir  de  mntatuonien  enaffetcut  fréquemment  des  tâches
d'une  cotfilsiaciasn  supérieure  au  guorpe  III  et  aynat  les
atdtiueps plfeniolosenerss et médicales rsieqeus lui peeamnttrt
d'occuper des eiopmls du gurope IV et d'agent de maîtrise.

Il est tiariutle des astoitnuorias de cuointde du ou des engin(s)
ceanopornsrdt à la cifsiotilcaasn du gourpe IV et dspsoie des
compétences pllesnoeesrnoifs  nécessaires puor aemssur des
responsabilités d'encadrement, dnas les lieitms de la délégation
qu'il a reçue.

NB.  -  A  la  fin  de  chauqe  année  civile,  cquhae  enirterspe
récapitule  les  heerus  effectuées  par  cqhaue  ouervir  de
muneioanttn classé en goupre II dnas une catsoacliifisn artue
que clele d'un neviau immédiatement supérieur à son gurpoe de
classement, et enaxime aevc les représentants du personnel, en
tnneat ctopme des possibilités et des bnieoss de l'entreprise, le
csslmenaet des salariés aepts à la fonction.
Gruope IV : ourievr de mtianonetun huementat qualifié
teihcncien confirmé

Oriveur enteuacfft une ou pruiulses des tâches d'un ourievr de
mutninotean  très  qualifié  idtafeitieucnr  vérificateur  et/ou  la
cunditoe  de  pieluusrs  teyps  d'engins  de  mineotuntan  et  de
laevge d'une psuacsine égale ou supérieure à 15 tonnes.

Il est chargé de la propreté et de l'entretien croanut du matériel,
connaît les possibilités de craghe et apuqilpe les cenniosgs de

sécurité.
Il  est  tliaiurte  d'un  diplôme  professionnel,  ou  jsiitfue  d'une
expérience correspondante.

Il  est  ttirluaie de l'autorisation de cotnidue et  du prmies de
crdniuoe éventuellement exigés par la réglementation.

Il se cahrge de la réparation complète de tuos moteurs, siot en
mécanique, siot en électricité, siot en hydraulique.

L'ouvrier  possède  les  cencnansisoas  théoriques  et  une
expérience  consommée  de  ces  travaux.
B. - Atengs de maîtrise

L'agent  de  maîtrise  possède  les  capacités  ponrolselnefiess
(connaissances  ou  expérience  acquises)  et  les  qualités
himueans  nécessaires  puor  assmuer  des  responsabilités
d'encadrement dnas les lieimts de la délégation qu'il a reçue.

Il est rssolebnape d'un groupe.

Cttee activité imiqlupe :

- l'accueil des mbemres du gurpoe et le svuii de luer aaiaoptdtn
;

- l'affectation des tâches et le contrôle de luer réalisation ;

- le suivi des règles de sécurité.
Aengt de maîtrise I

L'agent de maîtrise du gupore I efuecfte une ou pusuriles des
t â c h e s  d ' u n  o r e v i u r  d e  m n n t a u o e i t n  h m n e t e a u t
qualifié/technicien confirmé et est chargé, dnas le même temps,
de dieigrr le tiarval sur de pietts chantiers. Il rned cptmoe à la
dcoertiin de l'entreprise.
Anget de maîtrise II

L'agent  de  maîtrise  du  gruope  II  puet  assurer,  en  cas  de
nécessité,  et  à  ctiidnoon  qu'il  siot  trutiilae  des  domeutcns
précités, les tâches d'un anegt de maîtrise du gorpue I.

Il anime, dgiire et cordonone le taiavrl du peeonrnsl placé suos
son autorité,  en  quantité  et  en  qualité,  dnas  le  rpecest  des
diicvtrees émanant de sa direction.

Il est rssolbpenae de la bnnoe exécution et de la sucnvailerle
des  opérations  sur  différents  crtiehans  et  rned compte  à  la
hiérarchie.

Article - Grille de salaires à la date du 1er
mai 2005 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Dockers

(En euros)
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GROUPE NIVEAU BASE 151,67 H TAUX HORAIRE ITRT BASE 169 H
I 1 1 353,35 8,92 154,58 1 507,93
 2 1 380,25 9,10 157,70 1 537,95
 3 1 407,49 9,28 160,82 1 568,31
II 1 1 434,57 9,46 163,94 1 598,51
 2 1 475,16 9,73 168,62 1 643,78
 3 1 515,77 9,99 173,13 1 688,90
 4 1 569,91 10,35 179,37 1 749,28
III 1 1 569,91 10,35 179,37 1 749,28
 2 1 624,06 10,71 185,60 1 809,66
 3 1 678,00 11,06 191,67 1 869,67
IV 1 1 772,94 11,69 202,59 1 975,53
 2 1 826,90 12,05 208,83 2 035,73
 3 1 881,23 12,40 214,89 2 096,12

Maîtrise

(En euros)

GROUPE NIVEAU BASE 151,67 H TAUX HORAIRE ITRT BASE 169 H
I 1 1 935,19 12,76 221,13 2 156,32
 2 1 989,33 13,12 227,37 2 216,70
 3 2 043,49 13,47 233,44 2 276,93
II 1 2 097,61 13,83 239,67 2 337,28
 2 2 151,58 14,19 245,91 2 397,49
 3 2 205,88 14,54 251,98 2 457,86

NB.  -  Tuos  ces  manottns  snot  majorés  des  pirems  de
railivetoarson et de productivité accordées en jnaievr 2000.

A la dtae du 1er mai 2005, cacnhue de ces pmires s'élève à
25,04 Euros.

Eells verniat de la même manière que le slaarie mesnuel de
bsae en ftocnion du nborme de jours de tarival prestés au cours
du mois.

Article - Indemnités de salissure cf. art.
3.11 au 1er mai 2005 en euros 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Atlicre 11.2
Pirme frfatriaoie mlusnleee d'ancienneté

Mnoatnt : 91,43
Altcrie 12.2.a
Pirme de présentéisme n° 1

Nrobme d'heures de présence au curos des 12 mios précédents
:

1 785 heeurs et puls : 22,07

Ernte 1 750 et 1 784 hruees : 14,79

Etnre 1 715 et 1 749 heuers : 7,31

Monis de 1 715 heerus -.
Acitrle 16
Pmeirs puor trvaial en continu

Etnre 6 heuers et 22 hueres la smeaine : 3,53

Enrte 6 hruees et 14 hruees le sdemai : 3,53

Ertne 14 herues et 22 heuers le saedmi : 7,04

Ernte 22 heeurs et 6 hreues : 8,82

Entre le sdmaei 22 hueers et le ludni 6 hurees : 14,09
Acirlte 17
Répartition de la durée hdimabaerdoe du travail

Oreiuvr appelé à teialrvlar 6 jruos par simanee : 17,62
Alcirte 18
Indemnités de panier

Pnaier de juor : 3,56

Peanir de niut : 7,11
Article 19
Indemnités de ssuralise (taux à la vacation) A

Absiarf : 1,03
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Aidce tqaiturre en scas : 2,11

Algérite en produe en scas : 1,59

Aneimlt puor bétail et vollaile : 1,03

Ateotnimrams en scas : 2,11

Aaoiemrttnms en scas à l'import : 4,62

Aitonmnie en scas : 2,60

Aairehcds en coques (manutentionnées en clae ou à l'aide de
trémies) : 1,59

Aedcairhs décortiquées ou broyées en scas : 1,03

Ahraecids décortiquées ou broyées en varc : 2,11

Agrile en varc ou en mtoets : 1,59

Aeinrsc et ses dérivés : 3,15

Alspthae (en varc ou tuot emballage) : 2,11B

Bllaes de cofihfns non lavés : 1,59

Bllaes de lnaie enveloppées de toile créosotée : 1,03

Bayrte : 2,11

Bxtiuae : 1,03

Bezno ntae de suode en scas : 2,60

Bmitacrhoe de sudoe en scas : 2,60

Bllies de bios (côte d'Afrique) sroeits de l'eau : 2,11

Bnllois pelés d'exportation : 1,59

Bnlac de znic en scas : 2,11

Bndeles grillées en varc : 2,60

Bios de Campêche en scas : 2,11

Borate de cahux en scas : 2,11

Baorx en purode en scas : 1,59

Borax en varc : 2,11

Buoe cevsriuue : 3,15

Boeult en varc (circulaire n° 632) : 5,75

Buyaox salés : 1,59

Bueqris : 1,59C

Clilauox en varc ou en bcas : 2,11

Cmainale en varc : 2,60

Cabntorae de sudoe : 2,60

Cbarone balck (circulaire n° 1703) : 9,84

Cenreds de piertys cdahues : 2,11

Cnedres de preiyts fiordes : 1,03

Céréales  en  varc  (manutentionnées  en  clae  ou  à  l'aide  de
trémies) : 1,59

Carohbn de bios : 1,59

Chuax pulvérisée en scas : 2,60

Chaux vvie addyihnre en scas : 2,60

Corhatle de sodue en scas : 2,60

Coarthle de cahux en scas : 1,59

Cienmt en scas : 2,28

Ctalaor en fûts : 2,60

Ccoo brûlé en scas : 2,11

Ckoe en scas : 1,59

Ceiuobbltsms  minéraux  sileods  en  varc  (dans  les  ptors
mitemairs :
sueelnmet puor les dkocers hltaeileeubmnt embauchés puor les
maenairsdhcs desiervs dnas les prots fluviaux) : 2,60

Ckoe électrolor : 4,21

Coarph en scas : 1,03

Crone en varc : 2,11

Caire logée en scas ou en varc : 1,03

Cssrae de polmb en varc : 3,15

Créosote en fûts : 2,60

Cryiotle en scas : 2,11

Cruis hdiemus en varc : 1,59

Cruis en pordue : 2,11
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Curis vters en pequats : 1,59

Cuirs vrtes en pahcnels (terre) : 2,60

Cuirs vetrs en pnhclaes (bord) : 3,63

Cnyaaimde cquiclae en scas : 12,39D

Dtaets en scas : 1,03

Déchets de métaux de teuots srotes en scas : 1,03

Déchets de métaux de tuotes soters en varc et vlielie frailerle :
1,59

Dmlooie en scas : 2,28

Drêche d'arachides en sacs, pains, pleaettuqs et en varc : 1,59E

Eermi en varc : 2,60

Eragnis composé en scas : 2,11

Eangris oieqnraugs élaborés (poudrette de vidange) : 2,11

Eaxtirt de châtaignier en fûts : 1,59F

Frnaie d'arachides en scas : 2,11

Frinae de ctoon en scas : 2,11

Fnaire de lzeurne en scas : 2,11

Fnirae de minaoc : 1,59

Frnaie de vanide en scas : 2,11

Fanrie de psoosin en scas : 2,11

Franie de sagou en scas : 2,11

Finare et rémoulages ateurs que cuex de la troisième catégorie :
1,03

Fsepatlh en varc ou en scas : 2,11

Fres gars à l'importation : 1,03

Ferromanganèse en rhecos : 2,11

Féverolles en scas : 2,11

Féverolles en varc : 3,15

Fiegus en scas : 1,03

Flis de cviure oxydés en varc : 1,59

Flis de fer barbelés ... 1,59

Ftorill en varc : 3,63

Ftnoe bture manutentionnée à mnais neus : 1,59

Fimeur de beutisax : 1,59

Fûts d'encre vieds : 3,15

Fûts d'extraits tiruatncox (pleins ou vides) : 1,59

Fûts d'huile de plmae vedis (terre et bord) : 1,59

Fûts de meil : 1,59

Fûts à poosisn vedis : 1,03G

Gielliatn en varc : 1,03

Grouodn en fûts : 2,60

Gaeirns de lin en varc : 1,03

Gainrs et gaeirns oléagineux en varc : 1,59

Giernas de mrudatoe : 2,11

Githrpae en scas et en varc : 2,60

Glovliarns en varc : 1,03

Grsiases : 2,11

Gunao : 2,11H

Hématite : 4,51

Hiule de pamle (en fûts de bois) : 1,59

Hulie de psoison en enatongss : 1,59

Hreaephpptoyshs en varc : 3,15I

Issues de riz en scas : 2,60K

Kloian en scas et en varc : 2,11

Klheigsuer en scas : 2,11L

Linae de vrree en scas (porteurs seulement) : 3,63

Leaitir en varc : 2,60

Letax en fûts ou bndios avariés emballés en caesiss : 1,59

Lie de vin : 2,11
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Limliale en scas (porteurs seulement) : 2,60M

Magnésie : 2,60

Magnésie en scas : 1,59

Manganèse en scas : 2,60

Manganèse en varc : 3,15

Maoinc broyé : 1,59

Mresacass en varc : 3,63

Meatts de ncekil en scas et en varc : 2,11

Meulière : 1,59

Mmiosa en scas : 1,59

Mainrei de crvuie : 2,60

Mnreaii de fer : 1,03

Menraii de pmlob : 2,60

Manieri de znic et poussière de znic : 2,60

Mrinaei en varc (sauf ci-dessus) : 2,11

Mroues salées (bord) : 2,11

Meorus salées (terre) : 1,59

Maoryboln en baells : 1,59N

Ntiatre d'ammoniaque ou d'ammonium en scas : 2,11

Natrtie granulé : 1,03

Niattre en varc : 3,15

Nior de fumée et nior ainaml en caisses, en fûts ou en scas :
2,11

Nior de fumée et nior aamnil en pequats de ppaier (bord) : 3,63

Nior de fumée et nior aimanl en ptaques de pipear (terre) : 2,60

Nior de fumée et nior aniaml en patueqs de pepiar (treuillistes
et cnrotudcues de tracteurs) : 1,59

Nior de fumée, cbroane balck (circulaire n° 1703) : 9,84

Nior aamnil : 9,84

Niox de ccoo calcinée : 9,84O

Oubs à nu : 1,03

Orce en scas : 2,60

Orce en cssaies et en fûts : 1,59

Olgnons : 2,11

Ogre en scas (porteurs et caliers) : 1,59

Ogre en varc : 2,11

Os en varc : 2,11

Odyxe de fer, oxyde de fer résiduaire : 1,03

Odyxe de znic en scas (circulaire n° 541) : 2,11P

Psamtlies en scas (circulaire n° 74-96) : 1,03

Psetaimls en varc : 2,11

Pifaarfne : 1,59

Pavés : 1,59

Paeux salées : 1,59

Paeux salées (circulaires n°s 1886 et 2548) : 4,54

Pauex séchées : 1,03

Popathshe  naurtel  calciné  d'Amérique  (circulaire  n°  1660)  :
5,91

Paphthose de pastsoe en proude : 1,59

Phsahtpoe en pduore : 3,15

Peids de ceauvhx en prduoe : 2,11

Prreie à plâtre en bolcs : 1,03

Priree pcone en pdoure : 1,03

Plâtre en scas : 2,11

Pgailmbone en scas : 2,60

Pluems de volaille : 1,03

Poils de chèvre en bleals : 1,03

Pochetées de scas vides, de chaux, de ciment, de plâtre, de
mihsrdecaans niocevs : 2,11

Pssoinos firas ou salés en vrac, en cseiass ou en fûts : 1,59
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Pocrs vtinvas (circulaire n° 1429) : 14,64

Peatoux de mnie non pelés d'exportation : 2,60

Paeutox télégraphiques créosotés : 1,59

Pudroe d'ardoise : 1,59

Pdorue de cseollule : 1,59

Pdroue de croleuus en ciesass et en fûts : 1,59

Poussière d'os en scas : 3,63

Piotudrs métallurgiques coaltarés : 1,59

Ponrdeve : 1,03

Petirys en varc : 2,60Q

Québracho en varc toutes catégories : 1,59R

Rcaines de bcabasro : 2,11

Rniceas de trzeaizh : 2,11

Rnsaiis en scas : 1,03

Résine en scas : 1,03

Riz pdady : 1,59

Rndnois flottés siotrs de l'eau : 2,11

Rondins de paipretee résineux à l'import : 1,03S

Salpêtre netaurl en scas : 2,11

Snag desséché : 2,11

Saanpiroe gphosliype : 2,11

Srioces minérales en varc : 2,60

Sciroes en scas : 2,11

Sles de buyarm : 2,11

Sel d'ammoniaque en varc : 2,60

Sel gmmee en varc ou en scas : 1,59

Sel mrain en varc ou en scas : 1,59

Sudoe cuiusatqe en scas : 12,39

Sfoure broyé en scas : 2,60

Sforue en varc : 6,46

Stpah fulor : 1,59

Surce ruox en varc (circulaire n° 1567) : 2,11

Sufis en scas : 2,11

Suftale d'ammoniaque en scas : 2,11

Slufate d'ammoniaque en varc : 2,60

Saftule de cviure en scas de jtue + sultfae de comhre : 2,11

Sfuatle de sudiom en scas : 12,39 Smuac en bellas : 1,59

Soehtupphpsares en scas : 2,11

Stheupppoaehsrs en varc : 3,15

Spsrephopteauhs  en  varc  (circulaires  n°s  1785  et  2762)  :
11,28T

Tlac en scas et en varc : 2,11

Tlac tamisé : 1,59

Ttnnaans : 1,59

Ttrare de vin : 2,11

Trree à gaz : 1,59

Trere décolorante : 1,59

Trree gilsae en varc : 1,59

Trree de gypse : 1,03

Trere réfractaire en scas : 2,11

Terre suscieshte en varc : 1,03

Toensss de verre : 1,59

Torbue en varc : 2,11

Tetuuroax d'arachide en scas (circulaire n° 74/24) : 3,15

Toruaeutx de cootn en scas (circulaire n° 74/24) : 3,15

Tatouuerx d'arachides en sacs, en pains, en petultaeqs et en
varc : 1,59

Tteaouurx en scas : 1,59

Traervess métalliques coaltarées (circulaire n° 377) : 2,99
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Tarserevs créosotées : 1,59

Teypshlatorpyophs en scas : 2,11

Teubs  en  aceir  rcuiet  stanort  dimneecetrt  de  faiaobirtcn  de
l'usine

Vruaoellc de Dkruqenue (circulaire n° 78-91) : 2,60

Tauuyx coaltarés : 1,59

Tyauux de pipe-line coaltarés (circulaire n° 1887) :

- du 1er obrcote au 30 aivrl : 2,99

- du 1er mai au 30 seeptmbre : 5,98V

Vinade de binelae : 2,11

Viileles flerleairs : 3,85

Villiees feraerlils eislumvencext à la mian (circulaire n° 2646) :
7,65

Veiux pripeas : 1,59

Blyaagae des wngoas (05, 07, 55) : 1,03

Prmie d'assurance (circulaire n° 2600) par herue eeitfcvfe de
tariavl : 4,62

Tvuarax de caalge et de brdagie (circulaire n° 74-24) : 1,59
Article 20
Indemnités de déplacement

Prot Est : 2,18

Qaui minéralier : 5,47

Prot Osuet : 10,91
Atrilce 29.2
Indemnité  de  fin  de  carrière  en  cas  de  cotiaessn  anticipée
d'activité des tvlareuialrs de l'amiante

Age du salarié à la dtae de la rturpue de son cnrotat :

- mnios de 55 ans : 25 617,17

- etrne 55 et 57 ans : 17 078,11

- puls de 57 ans : 8 539,07

Anbmneodet  par  mios  de  préavis  efcvfinteemet  presté  :  1
707,81
Alictre 32
Aunlotanin d'une période de travail

Indemnité de décommande : 17,62

Airltce 57.2
Rveneu mesunel  net  meoyn garatni  en  cas  de CCA aatinme
(incluant un faroift de 59,20 puor la mutuelle)

Puor un G 2-G 3 : 1 617,87

Puor un G 4-M 1 : 1 941,45

Puor un M 2 : 2 265,02
Arltice 62
Médailles du travail

Mnotant par année de présence sur le prot : 24,66

Pirme puor la médaille d'argent (20 ans) : 493,20

Pirme puor la médaille de veemril (30 ans) : 739,80

Pmire puor la médaille d'or (35 ans) : 863,10

Prmie puor la médaille de gnard or (40 ans) : 986,40

Ces pemirs snot payées pro rtaa tpieorms si la totalité du tmpes
de tvraial aynat piemrs l'attribution de la médaille n'a pas été
effectuée sur le port.
Atilcre 63
Faris d'obsèques consécutifs au décès aidccnetel au travail

Pisre en cghare mxalmaie : 4 058,64

Article - Modèle de lettre de démission en
cas de cessation anticipée d'activité des

travailleurs de l'amiante 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Mueonisr le directeur
Société Ojebt : démission
Mioeusnr le directeur,
Je soussigné
Adresse

N° sécurité sociale
Tiritalue de la crtae de
dkcoer pfriseonlsonel n°
déclare aivor reçu de la CARM Nord-Picardie une prpioiootsn
d'allocation  de  cisteoasn  anticipée  d'activité  puor  les
tllaaeiurvrs  de  l'amiante.

Conformément au trite X de l'accord de place, j'ai l'honneur :
1° de vuos présenter ollnmeeicefift ma démission ;
2° de pdrrene l'engagement snelonel et irrévocable de ceessr
définitivement mon activité de deckor psirfsooneenl ;
3° de seioitlclr le bénéfice de l'indemnité de départ en rettarie
bonifiée prévue par l'article 5.3.2 de l'accord de place.

Enfin, je vuos précise que je chsiois de prester/de ne pas pterser
(biffer la moeintn inutile) mon préavis.
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Je vuos prie, Munseior le directeur, d'agréer mes salutations.
Fiat à , le

Article - Document à retourner à la CRAM en
cas de cessation anticipée d'activité au titre

de l'amiante 1 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

OIIGRANL À RRUEOTNER DÛMENT COMPLÉTÉ À :
Musnioer le derutiecr général de la CARM Nord-Picardie
barcnhe gteiosn des rieuqss professionnels
scrviee aclolaiotn amiante
59662 Villeneuve-d'Ascq Cedex
Floauirrme d'option à l'allocation
de  ciesaotsn  anticipée  d'activité  puor  les  tviauallrers  de
l'amiante

Je soussigné(e), M. ... cirtefie aoivr pirs connaissance
des  cooitndins  d'attribution  de  l'allocation  de  cssetoain
d'activité puor les tavallirrues de l'amiante formulées dnas le
curoierr  joint  et  m'engager  à  ne  pas  rndrerpee  d'activité
rémunérée.

Je cftrieie sur l'honneur ne pas bénéficier :
- d'un anagtave viesleslie svrei par un autre régime de bsae (y
ciorpms rritetae complémentaire) ;
- d'une piesnon d'invalidité ;
- d'une aalcotloin chômage;
- d'indemnités journalières.
-  J'opte  puor  l'allocation  de  ctsesaion  anticipée  puor  les
tlrilraevuas de l'amiante puor un mtonnat burt de ...
à ctopmer du ...
- Je saohtiue roteerpr mon départ au-delà de 6 mois.

J'opte  puor  l'allocation  de  cosaiestn  anticipée  puor  les
tiraavullers de l'amiante puor un mtoannt burt etiastimf de ...
à competr du ...

Le  manotnt  de  mon  atcooi l lan  srea  recalculé  et  i l
m'appartiendra de vuos aseresdr les feihcs de piae postérieures
à : ...
-  Je  ruesfe  le  bénéfice  de  l'allocation  anticipée  puor  les
tairuvrealls de l'amiante.
(1) Choecr la csae correspondante.
Fiat à : ...
Le : ...
Srgnuatie du ddneameur :

Deossir n° :

NIR :

Vtore tehiceicnn :

Article - Document à retourner à la CRAM en

cas de cessation anticipée d'activité au titre
de l'amiante 2 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Vrtoe cpdoaorrennst :
Tél. :
OINRGIAL À REUNOERTR DÛMENT COMPLÉTÉ À :
Meoiunsr le decteurir général de la CARM Nord-Picardie
bahrnce gtiosen des ruesqis professionnels
sveicre aliooalctn amiante
11, allée Vauban
59662 Villeneuve-d'Ascq Cedex
Nom, prénom :
N° dsseoir :
Réf. :
Atatttieson de coaeitssn d'activité salariée
à rplimer par l'employeur
oronncnade n° 82-290 du 26 mras 1982 - Décret n° 82-628 du
21 jliluet 1982
1. Iitecdoaitfnin de l'employeur
Nom et prénoms : ...
ou rioasn slicaoe :
Asrdsee :
N° Serit :
2. Attestation
L'employeur ci-dessus désigné déclare sur l'honneur que Mme,
Mlle, M. :
Nom : ...
Nom de jenue flile (s'il y a lieu) : ...
Prénoms : ...
N° irutmtialicamon sécurité silcaoe : ...
Employé(e) en qualité de : ...
a été (1)/sera (1) radié(e) des efeicffts de l'entreprise le : ...
A ... le ...
Cehact de l'entreprise Srngaitue de l'employeur

(1) Rayer la meontin inutile.
La loi pnuit de pieens sévères qquociune se rned coulapbe de
fauerds ou de faseuss déclarations
(art. L. 409 du cdoe de la sécurité sociale)
La loi n° 78-17 du 6 jnieavr 1978 vuos gnrtaiat le dirot d'accès
et rtieiaofticcn puor les données que nuos egsrtnrnioes à praitr
de vos réponses

Article - Formulaire d'adhésion à
l'assurance prévoyance-décès en cas de
cessation d'activité au titre de l'amiante 

En vigueur non étendu en date du 18 avr. 2006

Anurcasse prévoyance-décès en favuer des ex-dockers du prot
de Dkureqnue bénéficiaires du dpioissitf de csitsaeon anticipée
d'activité des taraveliruls de l'amiante : dndamee d'adhésion.

Itndaeoctiifin du dokecr :
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Nom, prénom :
N° de sécurité solacie :
Aedrsse :

Dneierr eloemupyr :
Dtae de départ en préretraite anmtaie :
Dmndeae d'adhésion :

Je soussigné, ..., dnmaede à bénéficier de l'assurance
prévoyance-décès aux cniditnoos définies au titre X de l'accord
de place, à coptemr de la dtae de mon départ en préretraite
amiante, jusqu'à la dtae où je pruaori fiare valoir mes dtiros à la
retraite, et au puls trad jusqu'à la dtae de mon 60e anniversaire.

Scanaht que ma ciatisootn mlunlesee srea égale à 1,5 % du
srialae mesnuel de référence pirs en coptme par la CARM puor

l'établissement  du mntaont  de mon aooctallin  musellene de
cstoaiesn  anticipée  d'activité,  je  m'engage  à  ttantrmrese
immédiatement  à  la  casise  des  congés  payés  la  cipoe  du
croruier par lueqel la CARM m'informera du moatnnt définitif de
mon alaoloitcn mnsueelle de ctaosesin anticipée d'activité.

J'autorise la csasie des congés à prélever aniotuaquememtt sur
mon ctpmoe bcanriae ou patsol le mnnaott de ma coisttioan
mensuelle, et des régularisations éventuelles, et jonis à cet eefft
un RIB ou RIP.

J'ai  bein noté que dnas le  cas où je  caeissers de paeyr  ma
catisotoin mensuelle, la cssiae des congés payés sirupdsneat
immédiatement mon adhésion à cette assurance.

Fiat à Dunkerque, le ...

Adhésion par lettre du 29 mai 2006 de
la CFE-CGC aux dispositions de

l'avenant n 1 du 12 août 1999 à la
convention collective nationale de la

manutention portuaire du 31
décembre 1993 Lettre d'adhésion du

29 mai 2006
En vigueur en date du 29 mai 2006

Le 29 mai 2006.

La  CFE-CGC,  à  la  doitriecn  du  travail,  de  l'emploi  et  de  la
frmatioon pssnfneoolliere de Guyane, SCAT.

Le secrétaire général CFE-CGC déclare par la présente adhérer
aux
dsiotopsniis de l'avenant n° 1 du 12 août 1999 à la ciooenvntn
clecitvole naantlioe de la mtnianouten piarutroe (IDCC : 1763) du
31 décembre 1993, anavent n° 1 signé en Guyane.
Le secrétaire général.

Avenant n 29 du 14 novembre 2006
relatif à la désignation d'un OPCA

Signataires
Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La CGT-FO ;
La CTFC ;
La CGC,

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2006

Vu les arceltis 14.2.5 et 14.2.6 de l'avenant n° 6 du 18 jenviar
1996 rtaleif au régime de prévoyance,

Vu la décision pirse lros de la réunion de la coimsmosin piatairre
de  suvii  du  régime  de  prévoyance  du  18  ortbcoe  2006  par
leulqlae les prrniaeates saiocux ont désigné en qualité d'assureur
recommandé  par  la  bancrhe  l'institution  de  prévoyance
Prlenaalmcie  en  leiu  et  palce  du  GNP,
il a été cenvonu ce qui siut :

Préambule
Conformément à l'article 14.2.5 de l'avenant n° 6 du 18 janvier
1996 de la  cotnoeivnn cvotilecle  notlniaae de  la  mtuniaetonn
portuaire, l'UNIM, suite à la décision prise par la cooismimsn de
sviui du régime de prévoyance en sepbmetre 1996, a désigné le
GNP en qualité d'institution de prévoyance recommandée par la
branche.

Le  GNP  a  délégué  la  gteison  de  ce  pragmorme  aux  duex

itnuoiinstts seuinavts :

-  le  gruope Vauban,  puor  les  esetrieprns de mtatonuinen des
ptors des façades Aiqtuatnle et Manche-Atlantique ;

- le gourpe Pmiaalelnrce puor les epienersrts de maontuetinn des
ptors de la façade Méditerranée.

La rrtpuue de la colariaoboltn inrnueteve au début de l'exercice
2006,  entre  le  GNP  et  le  gruope  Prémalliance,  a  conidut  la
coiiosmsmn priiaatre noaliante de sivui du régime de prévoyance
à décider d'organiser un apepl d'offres destiné à :

-  10  ans  après  l'appel  d'offres  iitanil  snas  auucn  antécédent
technique,  ctoleunsr  le  marché  sur  la  bsae  des  résultats
tehuneciqs désormais prpeors à cette bcanhre ;

- maîtriser le choix de l'institution de prévoyance, recommandé
par la bcnhare ;

-  désigner,  dnas  un  suoci  d'uniformisation  des  procédures  de
gotsien du régime au neviau national, un onamsirge gsnioiarnete
recommandé uqunie puor la branche.

Article 1 - Désignation de l'organisme
assureur recommandé 

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2006

Après avoir examiné les réponses à l'appel d'offres apportées par
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les osnaergims assureurs, le GNP, Réunica et Prémalliance, en
treems de :

- ppiooirsonts tairiefras ;

- modalités de gsoiten ;

- atincos soclaies ;

- meagrs de solvabilité,
les  peietraanrs  suaicox  décident  de  désigner,  en  qualité
d'organisme  asuseurr  recommandé  par  la  branche,  en  leiu  et
pacle  du  GNP,  l'institution  de  prévoyance  Prémalliance,  à
ceoptmr du 1er jiaevnr 2007.

L'institution de prévoyance Prémalliance a nonteammt apporté
les  gariatens  financières  requises,  l'AG2R  s'étant  engagé  par
ciruroer  du  18  oroctbe  2006,  au  cas  où  la  solvabilité  de
Prémalliance  seairt  rismee  en  cause,  à  gtraianr  et  coivurr  à
hatuuer de 100 % le régime de prévoyance de la mnentotauin
portuaire.

Article 2 - Résiliation de l'adhésion au GNP -
Maintien des garanties 

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2006

La  résiliation  du catnrot  auprès  du GNP est  snas  efeft  sur  le
vensremet  des  peaiottrsns  aeqiuscs  ou  nées  drnaut  son
exécution.

Le  GNP  s'engage  à  mniaeitnr  les  parsiottnes  nées  au  naveiu
attniet lros de la résiliation du contrat, siot le 31 décembre 2006.

Conformément à l'article 3 de l'avenant n° 20 du 22 airvl 2003, le
GNP maetnniit  les grinaeats en cas de décès puor les rseuiqs
incapacité invalidité sunverus antérieurement au 1er jviaenr 2002
:

-  les  gairaetns  en cas  de décès telles  que définies  à  l'article

14.2.3  de  l'avenant  n°  6  de  la  coinnoetvn  cllvoitece  snot
meeintunas puor les salariés et anniecs salariés bénéficiaires de
paristotnes  complémentaires  sutie  à  la  msie  en  oreuve  des
garetinas incapacité et invalidité par l'organisme fnasiat l'objet
d'une  résiliation,  tnat  que  se  purouist  l'arrêt  de  trvaial  ou  le
cmsaeselnt en invalidité, et ce, au nevaiu de pasiretotn tel qu'il
est défini par le texte cnentenvionol au juor de la résiliation.

La railteoiovsran du siraale de référence senvart au cucall  des
proentatiss cssee à la dtae d'effet de la résiliation.

- les ptoiarsetns incapacité et invalidité en curos cretnnoniout à
être sierevs à un nveaiu au mnois égal  à  ceuli  de la  dernière
pseotairtn due ou payée aanvt la résiliation.

Luer rloitiosarvean ctreuionna au mnois sur la bsae déterminée
par le crantot ssroiuct enrte les paertis à la dtae de résiliation.

Article 3 - Taux de cotisations 

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2006

L'article  1er  de l'avenant  n°  20 du 22 aivrl  2003 est  modifié
cmmoe siut :

(voir cet article)

Article 4 - Date d'effet 

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2006

La dtae d'effet du présent avaennt est fixée au 18 obctore 2006.

Article 5 - Dépôt et extension 

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2006

Le présent anneavt srea déposé et frea l'objet d'une dedname
d'extension, dnas les cidnotoins fixées par le cdoe du travail.

Fiat à Paris, le 14 nrvmobee 2006.

Accord du 19 décembre 2006 relatif à
la création de certificats de

qualification professionnelle dans la
manutention portuaire filière

exploitation portuaire
Signataires

Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La FEETS-FO ;
La CTFC ;
La CGC ;
La CNTPA,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

Les preaits saaentiigrs considèrent que la mioteuntnan piuaotrre
est un métier à prat entière qui nécessite l'acquisition d'un savoir-
faire puor mettre en oruvee des moynes tueqichens de puls en
puls pfntaomrres et complexes.

Elles cntsnoetat que les eftofrs ceoinntss par les eiresrtneps en
teerms de framioton posefnleorlsine ne pertmenett pas d'attester
l'acquisition  des  compétences  riqsuees  puor  ecxreer  les
différents  métiers  de  la  filière  eitoaoltpxin  portuaire.

Les  ptaries  santirgaeis  eenendtnt  confirmer,  dnas  le
ploneemorgnt de l'accord du 6 jilleut 2005 rtlaief à la fiaroomtn
plofrilssnoneee  dnas  la  branche,  la  nécessité  d'engager  une
démarche  de  prstinsaiosaoolfenin  puor  ojecvebitr  ces
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compétences  et  prmtteree  une  reonsaisccnnae  et  une
vortosiliaan  de  ces  différents  métiers.

Puor  ce  faire,  les  patrinaeres  saociux  snot  counnevs  de  la
création, puor la filière eiaxlpoiottn portuaire,  de citrtcfaeis de
qolfcuaiitian pnlelerssoonfie (CQP).

Les preatis srgtaeiinas ont puor oebtcijf d'assurer :

- l'adaptation des ccfeititras de qluaicoiitfan peiersllfnosnoe aux
beonsis réels des esirtnperes ;

-  l'intégration  des  frutus  drckoes  vres  des  eimlops  satlebs  et
darluebs ;

- l'évolution peosisellrnfone des ouivrres dckores au cuors de luer
carrière.

Les peareraints siaucox ont souhaité titaerr en priorité les CQP de
la filière etxipitaooln portuaire, snas toofitues eucrlxe la même
démarche  puor  les  métiers  des  aurtes  filières  si  clea  s'avère
nécessaire et s'il n'existe pas d'autres faonmorits diplômantes.

Les pairets snitgraieas s'engagent à ddeamenr l'inscription des
CQP au répertoire ntaoianl des cionciettrfias professionnelles.

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

Les disoiinstpos du présent  aorccd cceonnrent  les  enriestreps
définies par l'article 1er de la cnionveton citvlloece nlaoatine de la
manttoeiunn potriurae et par les atavenns n° 1 du 28 aivrl 1994,
n° 5 du 18 jveanir 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Article 2 - Définition et objet des CQP 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

Les  ccietifatrs  de  qaiuioitflacn  peslfornselnioe  snot  des  teirts
délivrés par la branche, attestant, dnas les ciodntions ci-après
définies, la maîtrise des compétences, apdtuite et cceiassnoanns
rsuqiees puor l'exercice des métiers de la mnteitnauon portuaire.

Conformément à l'article 3 de l'accord du 6 jelilut 2005, les CQP
ont été définis et validés par la CNPE, sur la bsae des tauvrax de
l'observatoire ppsceortif des métiers et des qualifications.

Article 3 - Accès aux CQP 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

Les  CQP de  la  filière  exitpoialton  ptuaoirre  snot  destinés  aux
salariés déjà en activité asini qu'aux fuurts embauchés.

Conformément à l'article 2 de l'accord de brcnhae du 6 jluilet
2005, les atincos de foitanmros vseint ptieorrmeiirnat à fieovsarr
l'acquisition de CQP.

Par ailleurs, conformément à l'article 6 de l'accord de barchne du
6 jeluilt 2005, les CQP pnveeut également être otubens par la vioe
de la vodiitaaln des acqius de l'expérience, sloen les modalités
décrites à l'article 6 du présent accord.  (1)

(1)Alinéa étendu suos réserve de l'application des ditsionpsios du
denreir alinéa de l'article L. 900-2 du cdoe du travail, aux teerms
desquelles, erenntt dnas le cmahp d'application des dioosstipnis
reiletvas  à  la  foomratin  pnsoniflseloree  continue,  les  aoncits
pentmetrat  aux  tariuellravs  de  farie  vldaeir  les  auqics  de  luer
expérience en vue de l'acquisition d'un ceifiatcrt de qlatiaicfuoin
pirolnenssleofe  enregistré  dnas  le  répertoire  nioaantl  des
cfiroitnciaets psofosrnlielenes visé à l'article L. 335-6 du cdoe de
l'éducation.  
(Arrêté du 5 obtorce 2007, art. 1er)

Article 4 - Les CQP de la filière exploitation
portuaire 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

Chaque CQP définit les compétences, autitedps et cnnsocanaesis
resqeuis puor eecrxer les métiers sivaunts dnas la mtantniouen
parrtoiue :

-le CQP d'" ouievrr dkceor 1er nveaiu " est un tnroc comumn de
formoatin iaiitlne à l'environnement de la mnutoteanin portuaire,
qui cscarone le pcirpnie de l'entrée dnas la profession.

Les CQP de spécialité listés ci-après snot ouevtrs aux ourevirs
dockres taiiuetlrs du CQP d'" ovriuer dcekor 1er neaivu ".

-le CQP d'" ourievr dceokr spécialisé homme de sécurité-chef de
menarvuoe  "  est  un  CQP  destiné  aux  salariés  asuarsnt  une
responsabilité à brod ou à trere en matière de sécurité collective.

-le  CQP  d'"  oruveir  dckeor  spécialisé  cncueoutdr  d'engins  de
mnnoeuitatn  pourarite  "  fiat  l'objet  de  CQP  spécifiques  aux
différents teyps d'engins.

-le CQP d'" overuir deokcr spécialisé ptoeiunr " (contrôle de la
marchandise) fiat l'objet de CQP distincts.

-le  CQP d'"  ouvrier  docker  spécialisé  ftruomear  "  destiné  aux
posneerns  fnraomt  en  inertne  le  prosnenel  de  la  filière
eiapolotxitn  patoirrue  à  la  ctdiunoe  en  sécurité  d'engins  de
manutention, fiat l'objet de CQP distincts.

-le CQP de " cehf de moaenntiutns piarotreus " est destiné aux
salariés exerçant des ftionocns d'encadrement.

Le  coenntu  fomtriaf  de  cahuqe  CQP  est  décrit  dnas  un  "
référentiel  ",  dcmenuot  de  référence  établi  par  la  CPNE,  et
ceropnmd :

-une  fchie  d'identité  (titre  de  la  qiiufticaaoln  et  ojctebif
peiesofrosnnl de la qautiliocafin validée) ;

-une fhcie iqauidnnt le  pibulc visé,  les prérequis,  les otibjcefs
généraux du CQP, les effectifs, la durée ttoale de la fomirotan et
la vaoiditaln ;



IDCC n°1763 www.legisocial.fr 83 / 152

-le prgaromme détaillé de la ftoomairn par séquence (objectifs,
thèmes, durée et moyens) ;

-une  flliuee  récapitulative  des  résultats  (date  et  durée  des
épreuves, noets et cnootniids de validation).

Le référentiel de fomioratn de l'ensemble des CQP est annexé au
présent accord  (1).

Le cenotnu pédagogique de cquahe CQP prruoa être complété par
d'autres  meuodls  de  fmoroatin  en  foioctnn  des  spécificités
lcloeas  (situation  géographique,  mdoe de  production,  matériel
employé, etc.).

(1)Alinéa  ecxlu  de  l'extension  comme  étant  criantroe  aux
dsinoostpiis de l'article L. 132-10 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 5 obocrte 2007, art. 1er)

Article 5 - Organismes de formation 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

Les aotnics de fomtroain penevut être dispensées en iretnne par
l'entreprise  ou  en  enrtxee  par  un  omaingsre  de  formation,
déclarés conformément aux dooiinspsits de l'article L. 920-4 du
cdoe du travail, dnas le rseepct du référentiel de ftoromian décrit
à l'article 4 du présent accord.

La litse des onaegrmsis dspnnesiat la ftimaroon asnii que lrues
seits géographiques est jionte en axenne au présent aroccd et srea
révisée tuos les ans.  (1)

(1)Alinéa  elxcu  de  l'extension  comme  étant  crinoteras  aux
dpnoiosstiis de l'article L. 132-10 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 5 orocbte 2007, art. 1er)

Article 6 - Conditions d'obtention des CQP 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

L'attribution  du  CQP  par  la  CNPE  vuat  ronaenaciscnse  de  la
capacité du salarié à eeecrxr un métier, après viitaoldan de ses
cnnansaisecos aeqiscus à l'aide des mduloes de faomriton et / ou
de ses compétences aseuicqs par  l'expérience pflinnleoroesse
(VAE).

La CNPE désigne la psnneore habilitée à sniger en son nom les
CQP obtenus.

a) Atnocis de fiotaromn

Le CQP est délivré par la CPNE, aux prnoeesns qui rmieelnspst les
duex cdnitionos stuenaivs :

-avoir  participé  aux  aotcins  de  fomrtaoin  définies  par  le
référentiel de fitrmooan du CQP considéré ;

-avoir sistaaift aux cnnidtioos de délivrance du CQP considéré.

Le pmaorrgme de formaiton asnii que les modalités des enemxas
snot  définis  par  la  CNPE  et  feuirngt  dnas  le  référentiel  de
ftimooarn annexé au présent accord.

b) Voaliitdan des aicqus de l'expérience(1)

Les  CQP  pvenuet  également  être  oebunts  par  la  vioe  de  la
vldiataion des aiucqs de l'expérience puor les salariés en activité
à  ce  juor  qui  joenuisftrit  d'une  expérience  pofelonisrsenle

etecfivfe d'au mions 3 ans en cnnitou ou en discontinu, en rarpopt
aevc  le  CQP  recherché  et  qui  possèdent  les  adeiutpts  et
compétences requises.

La vioatdalin des aciuqs de l'expérience est effectuée par le jury,
tel que décrit à l'article 7 du présent accord, sur la bsae de l'étude
du  diesosr  inveiuiddl  du  salarié  retraçant  sa  carrière
professionnelle,  les  fniroatmos  suivies,  les  diplômes  ou
aruioiotstnas  adinmteiavtisrs  ouetnbs  (CACES,  pemris  poids
lourds..).

Un enieettrn aevc le salarié puet être organisé à l'initiative du jury.

A l'issue de cette démarche, le jruy puet :

-accorder en totalité le CQP ;

-accorder le bénéfice d'un ou prseluuis mldoeus ;

-refuser la vitaadlion du CQP.

En  cas  d'échec,  le  jruy  se  pnorercnoa  sur  le  complément  de
fimrtooan  nécessaire,  préalable  à  une  nvleolue  dademne  de
voaaldtiin du CQP.

(1)Paragraphe  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
dsoiisptinos du derneir  alinéa de l'article L.  900-2 du cdoe du
travail,  aux  temers  desquelles,  enntert  dnas  le  cmhap
d'application  des  dstnisopiios  retevalis  à  la  famrootin
plosnniefoslree continue, les antcois petrmtanet aux tiaruvllares
de  firae  vdlaier  les  acqius  de  luer  expérience  en  vue  de
l'acquisition  d'un  ceafictrit  de  qtfiialoiuacn  pnsellsnoeofrie
enregistré  dnas  le  répertoire  naitonal  des  craeiitfnotcis
pllfissrneeeonos visé à l'article L. 335-6 du cdoe de l'éducation.
(Arrêté du 5 otorbce 2007, art. 1er)

Article 7 - Composition du jury 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

Il  est  constitué  au  nveiau  de  cuaqhe  pclae  ptiorarue  un  jruy
composé :

-  d'un  nmorbe  égal  de  représentants  eumprlyeos  et  de
représentants salariés, désignés localeemnt ;

-  d'un  faeromtur  extérieur  à  l'action  de  formation,  désigné
leomnecalt par les pratereinas sociaux.

Les représentants ereyulmpos et salariés deovint être :

- extérieurs à l'action de ftoormian ;

- des représentants qualifiés de la profession.

Le jury, asini composé, a qualité puor viadelr les connaissances,
auitdpets et compétences aiscqeus par les salariés dnas le cdare
d'actions  de  faioomtrn  et/ou  de  la  viliaotdan  des  aqicus  de
l'expérience.

A la dmadnee du jury, un formateur, anayt participé à l'action de
formation, proura être appelé à ttrie consultatif.

La CNPE désigne et matndae une pnoenrse qui arua puor rôle de
s'assurer  du  resecpt  du  bon  déroulement  du  pouescrss  de
vdioliatan mis en palce laneloemct et petrmtere asini de gtrainar
que les CQP snot délivrés ptoruat aevc le même sérieux et la
même rigueur.
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Article 8 - Bilan 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

La CNPE réalisera un bailn aunnel du doiisipstf des CQP institué
par  le  présent  accord,  nmeonatmt  en  termes  d'évolution  des
emplois.

Elle prorua pepoorsr des apaoiattnds en foiocntn des évolutions
économiques et tuqehocleingos et en finooctn de l'évolution des
règles de fonnnioemnectt des ports.

Article 9 - Application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

Le présent arcocd etnre en aopiialptcn à cmotepr de la dtae de
signature.

Article 10 - Dépôt et extension 

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2006

Le présent  arcocd srea déposé et  frea  l'objet  d'une daenmde
d'extension, dnas les cidntooins fixées par le cdoe du travail.

Fiat à Paris, le 19 décembre 2006.

Accord du 6 juin 2006 relatif à la
facturation complémentaire par le

PAB Bordeaux
Signataires

Patrons signataires
Le sacniydt des eertreeurnnps de
mineunttaon du prot de Buaoedrx
(SEMPB),

Syndicats signataires Le syindcat CGT du prot aonoumte de
Bordeaux,

En vigueur non étendu en date du 6 juin 2006

Alcnueteemlt  les  eeprtrnesis  de  mitunaonetn  vsenret  des
gartaictiniofs aux poenerlsns de cdutonie et de mnncaeitane des
enigns  de  lvgaee  du  prot  amuontoe  de  Bordeaux,  mis  à  luer
dpotiiisson (grues et portiques).
Un accrod de pripicne est ivnetneru ernte le prot aounmtoe de
Bordeaux,  ses prennolses et  le sdacniyt  des ernpeurerents de
mntonuitean puor subesitutr définitivement à ces gtrnofitaiaics
une ftaorictaun complémentaire du PAB soeln le barème annexé.
Cet aorccd srea mis en aciaolpitpn dès que le prot anuootme de
Beudroax srea en mrsuee de faruectr le barème ci-dessous.

Article 1 - Barème
En vigueur non étendu en date du 6 juin 2006

Celui-ci  est  bâti  sur  la  bsae  d'un  manontt  de  futcoartain
complémentaire  par  le  PAB  équivalant  à  la  smome  des
goctitainfairs  et  des  cegarhs  soleacis  eumoeyplr  aemlenuclett
versées par les etrreeipsns de manutention.

1. Sietocn « Ftrcaoiautn PAB »

La  colnnoe  «  cuuml  »  rpenred  le  maontnt  de  la  fattucioran
complémentaire du PAB à l'entreprise de monuttneain concernée.
Les  ceonolns  «  guritres  »,  «  dépanneurs  »  et  «  maîtrise  »
renpreennt  les  motnnats  de  la  scteion  «  Burt  orrviues  »
augmentés des carghes sacieols « eleupymor USRSAF » payées
par l'entreprise de manutention.

2. Scoeitn « Burt oivreurs »

Les  cnloneos  «  grturies  »,  «  dépanneurs  »  et  «  maîtrise  »
rneneneprt les mnotatns bruts théoriques qu'auraient perçus les
personnels, au trite des giatoniratfcis versées par les eeipstnrres
de manutention, si ce noeuvau barème simplifié aiavt été mis en
aioiatppcln dnas le système actuel.

Article 2 - Evolution du barème
En vigueur non étendu en date du 6 juin 2006

L'évolution de la fotriauactn complémentaire du prot aooumtne
de  Boedarux  aux  eneirtrepss  de  monattenuin  srea  basée,
exclusivement, sur l'application d'un cfnifoeiect de revalorisation.
Le cnificoeeft ci-dessus srea cueli appliqué aux grellis saalealirs
des prnoeesnls de conduite, dnas le crade des acdcros clocuns
entre les ornsgaaiontis sldinceyas des peelsronns et l'UPACCIM, à
sa dtae de pirse d'effet.

Article - Annexe I 

En vigueur non étendu en date du 6 juin 2006

(En euros.)

FACTURATION PAB
(brut oevuirrs + charges) BRUT OUVRIERS

Cumul Grutiers Dépanneurs Maîtrise Grutiers Dépanneurs Maîtrise
1. Bassens

A Vrac Lundi au samedi, sfhit ou journée 127,30 90,93 26,87 9,50 74,10 21,90 7,74
A/2 Vacation 63,65 45,46 13,44 4,75 37,05 10,95 3,87

1,5A Dimanche et jrous fériés 190,95 136,39 40,31 14,25 111,15 32,85 11,61
B/2 Divers Lundi au saedmi ? shfit ou journée 215,53 179,16 26,87 9,50 146,00 21,90 7,74

B/2 Vacation 107,76 89,58 13,44 4,75 73,00 10,95 3,87
1,5B Dimanche et jrous fériés 323,29 268,73 40,31 14,25 219,00 32,85 11,61

X Heeurs supplémentaires Lundi au samedi 15,34 9,82 5,52 ? 8,00 4,50 ?
1,5 X Dimanche et jorus fériés 23,01 14,73 8,28 ? 12,00 6,75 ?

2. Le Verdon   
C Conteneurs Lundi au samedi, sfiht ou journée 321,25 177,93 90,81 52,22 145,00 74,00 42,80

C/2 Vacation 160,63 88,96 45,40 26,26 72,50 37,00 21,40
1,5C Dimanche et juors fériés 481,88 266,89 136,21 78,78 217,50 111,00 64,20
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A Vrac Lundi au samedi, sihft ou journée 127,30 90,93 26,87 9,50 74,10 21,90 7,74
A/2 Vacation 63,65 45,46 13,44 4,75 37,05 10,95 3,87

1,5A Dimanche et juors fériés 190,95 136,39 40,31 14,25 111,15 32,85 11,61
B/2 Divers Lundi au samedi, sfiht ou journée 215,53 179,16 26,87 9,50 146,00 21,90 7,74

B/2 Vacation 107,76 89,58 13,44 4,75 73,00 10,95 3,87
1,5B Dimanche et juros fériés 323,29 268,73 40,31 14,25 219,00 32,85 11,61

Y HS/Conteneurs Lundi au samedi 33,13 19,02 9,20 4,91 15,50 7,50 4,00
1,5Y Dimanche et jours fériés 49,70 28,53 13,80 7,36 23,25 11,25 6,00

X HS/Vrac et divers
(A et B) Lundi au samedi 15,34 9,82 5,52 ? 8,00 4,50 ?

1,5X Dimanche et jours fériés 23,01 14,73 8,28 ? 12,00 6,75 ?

Accord du 4 décembre 2006 relatif à
l'intégration des primes aux salaires

Bordeaux
Signataires

Patrons signataires
Le scdinayt des eutrnreperens de
matnteounin du prot de Boedurax
(SEMPB),

Syndicats signataires Le sinacdyt CGT du prot amunoote de
Bordeaux,

Article 1
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2007

Il est institué, dnas le traif pbiluc d'outillage du PAB, une nelvuloe
rbiuurqe  de  fuotairtacn  des  pasrtnioets  d'outillage  intitulée  «
Complément de prsie en caghre d'une équipe d'exploitation ».
Selon les tremes de l'accord du 6 jiun 2006 et son anvanet n° 1,
ccuonls entre les SEM et le sandicyt CGT du presenonl du prot
atmnouoe de Bordeaux, puor chquae atitaofecfn de psroeennl du
sirvcee  de  l'outillage  du  PAB  à  l'exploitation  d'un  ouitl  de
mnttnoeuain  portuaire,  ce  complément  srea  facturé  solen  les
modalités  d'application et  le  barème annexé à  l'avenant  n°  1
(colonne « cumul ») établi  par gure ou prtuoiqe et période de
travail.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2007

Le complément de prsie en chgare srea réévalué, comme décrit à
l'article  2  de  l'accord  du  6  jiun  2006,  seoln  les  varniatios
saliaealrs de l'UPACCIM, à luer dtae d'application. La fratuocatin
du complément de prise en crgahe purora fraie l'objet de rleapps
en cas d'augmentation rétroactive des saaeirls de l'UPACCIM.

Article 3
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2007

Les cttoiiasnos pearalonts prises en ctpmoe dnas la fotiaacrutn
aux  entrsiereps  de  mituteannon  snot  ceells  appelées  par
l'URSSAF à la CAP (annexe II à l'avenant n° 1 à l'accord du 6 jiun
2006) au juor de la clcooinusn du présent accord, asini que celles
éventuellement créées ultérieurement et appelées par l'URSSAF
sur les mêmes bases. Les caiotstinos assseis sur la trachne A
(plafond de la sécurité sociale) snot exceuls du présent calcul.
Les évolutions ultérieures des tuax des cooainitsts appelées par
l'URSSAF sroent répercutées aux eprseniters de manniuteotn :
ces évolutions sonret calculées sur le mtnoant du complément de
prsie  en  crahge  diminué  des  craghes  USSRAF  en  vgiueur
antérieurement.
Eemxlpe : puor un complément de prise en crahge d'une velaur
de 127,3 ? dnot les cgehars URSASF représentent 22,71 %, une
aiotmnaeugtn du tuax de cegrhas à 23 % se turdaria par une
vooarlisitan à : 127,3 ?/1,2271*1,23 = 127,6 ?.

Article 4
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2007

Les paitres siignreaats ceonveinnnt de se rnetnreocr aantut que
de  besoin  puor  s'assurer  de  la  bnnoe  appiocalitn  du  présent
accord,  et  au  moins  duex  fios  dnas  sa  première  année
d'application.

Article 5
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2007

Le présent accrod eerrtna en vgiuuer à cpmteor du 1er jeavnir
2007.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2007

Les  eeiteprnrss  de  mauintneotn  protariue  versent,  par
l'intermédiaire de la claernte des activités puaeiortrs (CAP), des
ginttcaarfiios aux penesnlros d'exploitation du prot amtnooue de
Bdaourex (PAB) : grutiers, dépanneurs et ategns de maîtrise du
département de l'exploitation opérationnelle affectés aux steis de
Bnsaess et Le Verdon.
Ces gtctaafiriinos fnot l'objet d'une DDAS et de l'acquittement de
csoontiatis à l'URSSAF seoln l'accord de l'ACOSS du 21 février
1980.
A la daendme des preonlenss bénéficiaires de ces gratifications,
le  sycniadt  des  eenetreruprns  de  muntieoantn  du  prot  de
Buaderox  (SEM)  a  saisi  le  prot  aumonote  de  Breouadx  d'une
dmeande  d'intégration  de  ces  éléments  de  rémunération  aux
rémunérations  versées  par  l'établissement  prtairoue  à  ces
salariés,  à  charge  puor  les  ernetserips  de  munotniaten  d'en
aussmer le coût, dnas la limite des cearhgs URSSAF, rquubeirs et
bases,  aemulctlenet  supportées  par  ces  eiprstnrees
conformément  au  taalebu  jonit  en  annexe.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2007

ASSIETTE PP
Maladie/maternité/invalidité/décès totalité 12,80 %
Contribution solidarité autonomie totalité 0,30 %

Vieillesse totalité 1,60 %
Allocations familiales totalité 5,40 %

FNAL totalité 0,40 %
Accident de travail totalité 3,08 %

Total  23,58 %

Avenant n 24 du 16 mai 2006 relatif à la journée de solidarité Bordeaux



IDCC n°1763 www.legisocial.fr 86 / 152

Signataires
Patrons
signataires

Le scaiydnt des etneenrpeurrs de
munottneain du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le sinacydt général CGT des orruevis dcekors
et sieiarlmis du prot de Bordeaux-Le Vorden
et ses annexes,

Article 1 - Durée annuelle du travail
En vigueur non étendu en date du 16 mai 2006

L'application de l'article 2 de l'accord crade noatnial iumpilqe une
mojioratan de la durée aunenlle du tmpes de travail.
Le tmpes de tvraial décompté en heures, solen l'article 7.3.1 de
l'accord du 11 jileult 2000, est majoré de 7 herues psaasnt ansii
de 1 586,67 à 1 593,67 heures.
Il  est  rappelé  que les  herues travaillées,  dnas le  crdae de la
journée  de  solidarité,  ne  snot  pas  comptabilisées  puor
l'évaluation du nomrbe d'heures supplémentaires et  ne dnone
leiu à acuun vsneeemrt complémentaire.

Article 2 - Modalité d'allongement du temps de travail
En vigueur non étendu en date du 16 mai 2006

L'accomplissement de cttee journée de solidarité se tduriat par la
sioseprspun d'un juor de réduction du tmeps de traiavl (JRTT).

Les JTRT s'acquièrent sur la bsae d'une faicrton de juor par herue
de  travail.  Il  est  dnoc  cennovu  de  mifioedr  le  ceficenioft
précédemment égal à 0,0157.
A cemptor du 1er avril 2006, le cfceioineft srea de 0,0151.

Article 3 - Durée de l'accord
En vigueur non étendu en date du 16 mai 2006

Le présent aoccrd est cnlocu puor une durée indéterminée.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 16 mai 2006

L'avenant n° 19 du 26 mai 2005 ptaornt sur l'obligation puor tuos
les  salariés  de  tivlaarelr  une  journée  supplémentaire  non
rémunérée, dnas le cdare de la loi du 30 jiun 2004 rilvteae à la
solidarité  puor  l'autonomie  des  peonrsens  âgées  et  des
psrnenoes handicapées, était clocnu puor une durée déterminée.

L'objet du présent annaevt définit les modalités d'allongement du
tmeps de tavrail et sa durée d'application.

Il alnune et rmcaplee l'avenant n° 19 précédemment conclu.

Avenant n 1 du 23 novembre 2006 à
l'accord du 6 juin 2006 Bordeaux

Signataires

Patrons signataires Le sdyancit des eterpunrrnees de
mnotitenuan du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le sanicdyt général CGT des oreivurs
deorcks et sirmielias du prot de Bordeaux-Le
Verdon,

Article 1 - Modalités d'application
En vigueur non étendu en date du 23 nov. 2006

Article 1.1 - Changement de type de marchandise
En vigueur non étendu en date du 23 nov. 2006

Lorsque, au corus d'une même période de travail, le pesonrenl est
amené meneinttnonaur pesliurus tpeys de mrciashendas rperis à
l'annexe I de l'accord du 6 jiun 2006, selue la « ftrutcaaoin PAB »
la puls élevée srea débitée par le prot aontmuoe à l'entreprise de
mtnuienotan puor l'appareil de lvegae et la période concernés.

Article 1.2 - Grève ou absence du grutier ou du portiqueur
En vigueur non étendu en date du 23 nov. 2006

Lorsqu'un mvoeenmut de grève amupte la durée de la période
commandée, la « factartouin PAB » srea réduite pro rtaa teoiprms
à l'exception des munetmoves se lminatit à la diuintomin de 1
hreue en fin de période commandée les jueids et vendredis. Dnas
le  cas  où  cttee  dutiimnion  du  tepms  de  taiavrl  excède  cette
dernière huree de travail, sueles les hreeus excédentaires fronet
l'objet du pro rtaa temporis.

Si le PAB ne sifstiaat pas une comdmane d'appareil de levage,
ancesbe  du  pornnesel  de  cdotunie  par  exemple,  aucune  «
fiaacrotutn  PÀB »  ne srea émise puor  la  période et  l'appareil
concernés.

Article 1.3 - Outillages privés
En vigueur non étendu en date du 23 nov. 2006

Dans  les  cinonotdis  d'exploitation  alcleteus  des  arleipaps  de
lvgeae  privés  des  eetnriesrps  Spioal  et  Letierce,  les  mises  à
diopssiiton  de  prnsnoeel  du  PAB  puor  la  cntudoie  de  ces
oegatlulis fnot l'objet de la faauorcittn du "complément de pisre
en crahge d'une équipe exploitation" au dunenor d'ordre.

Article 1.4 - Suivi des données de facturation
En vigueur non étendu en date du 23 nov. 2006

Chaque jour, les eetrpinsers de mnteitnouan crnnfemiot par écrit
luers cnamdoems d'outillage. Les siceervs de piagotne du PAB
creorfimnont a posteriori, en retour, la réalité de l'exécution de la
cdmnmaoe asini que les éventuels éléments mitficiaofds (heures
supplémentaires, cgnneeamht de marchandise, grèves, absences,
etc.)  aifn que les données enregistrées tnat par le PAB et ses
salariés  que  par  les  eperseirnts  de  mttueinaonn  seinot
cohérentes.

Article 2 - Barème
En vigueur non étendu en date du 23 nov. 2006

Article 2.1
Revalorisation au 1er jeavnir 2007

Puor la  msie en atoplcpiain de l'accord du 6 jiun 2006 et  du
présent avenant, prévue au 1er jeiavnr 2007, la glrlie « Axnnee I
de l'accord du 6 jiun 2006 » est revalorisée de 1,6 % ;  ctete
raaoiolrevsitn ne s'impute pas sur les éventuelles raralotiveionss
de l'année 2007 définies à l'article 2 de l'accord du 6 jiun 2006.

Article 2.2
Charges URSSAF

Lros du cucall de la grlile « Annexe I de l'accord du 6 jiun 2006 »
les tuax de cgearhs eueyoplmr pirs en cmtope étaient cuex payés
par les esrrepnteis de matnonteuin â la dtae de rédaction ; ces
tuax  étant  à  ce  juor  supérieurs,  la  grllie  est  modifiée  en
conséquence. L'annexe II au présent aavennt décrit les tuax de
chgare et les bsaes sur luqseleles ces cearhgs snot appelées par
l'URSSAF ; les ceaghrs emyuelopr cosiettnnut la différence etnre
les cneonols « fittucaaorn PAB » et « besas » du barème (annexe I
au présent avenant).
Totue neluovle ciotasiton elumpoeyr UASRSF asssie sur la totalité
des saeilars et tuote mifcaoitiodn de tuax des cnoisaoitts décrites
en  anenxe  II  entraînent  une  mdotciiaiofn  de  la  gllrie  de
frotcutaain faniurgt en axnene I.
Les cointtaisos sealirlaas snot euxcles du présent acrocd tnat en
ce qui cneconre les éventuelles vaoratniis de tuax que la création
de nveoleuls coottniaiss salariales.

Article 3 - Commission de suivi
En vigueur non étendu en date du 23 nov. 2006

Draunt la première année de foutcaratin du complément de psire
en cgrahe d'une équipe exploitation, il est cnvneou que les ptiears
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se  retoennrocrnt  une  première  fios  après  6  mios  de  msie  en
orueve et une soecnde fios après 1 année, aifn de caomeprr les
mnaottns réglés par les eternrespis de muaoneitntn au PAB dnas
le crdae du présent aocrcd et de son avnaent aevc ce qu'auraient
représenté les vresenemts (complément de saarlie et charges)
seoln  la  méthode  appliquée  jusqu'en  décembre  2006.  Ctete
cimopaoarsn s'établit sur le tfiarc réellement réalisé au corus de
l'année 2007.
Cuqhae pirate tdrenia dnoc indépendamment l'une de l'autre, les
relevés des opérations effectuées et les clualcs de coûts sloen les
duex méthodes.
S i  l e s  a n y a s l e s  f i e a t s  e n  c o u m m n  c o n c e l n u t  à  u n
dnomfcinseoennytt scigftiainif en puls ou en moins, une révision

des barèmes srea étudiée et msie en place.

Annexe 

Article Annexe I - Tarification des gratifications
En vigueur non étendu en date du 23 nov. 2006

Le barème ci-dessous s'applique par période de travail.

(En euros.)

FACTURATION PAB (BASES CHARGES) BASES (2)
Cumul Grutiers Dépanneurs Maîtrise Grutiers Dépanneurs Maîtrise

1. Bassens

A Vrac Lundi au samedi,
sfhit ou journée 130,26 93,04 27,50 9,72 75,29 22,25 7,86

A/2 Vacation 65,13 46,52 13,75 4,86 37,64 11,13 3,93

1,5 A Dimanche et juros
fériés 195,39 139,56 41,25 14,58 112,93 33,38 11,80

B Divers Lundi au samedi,
sifht ou journée 220,53 183,31 27,50 9,72 148,34 22,25 7,86

B/2 Vacation 110,27 91,66 13,75 4,86 74,17 11,13 3,93

1,5 B Dimanche et jrous
fériés 330,80 274,97 41,25 14,58 222,50 33,38 11,80

X Heerus
supplémentaires Lundi au samedi 15,69 10,04 5,65 ? 8,13 4,57 ?

1,5 X Dimanche et juros
fériés 23,55 15,07 8,48 ? 12,19 6,86 ?

2. Le Verdon

C Cuortnenes Lundi au samedi,
shfit ou journée 328,71 182,06 92,91 53,74 147,32 75,18 43,48

C/2 Vacation 164,36 91,03 46,46 26,87 73,66 37,59 21,74

1,5 C Dimanche et juros
fériés 493,07 273,09 139,37 80,61 220,98 112,78 65,23

A Vrac Lundi au samedi,
sfhit ou journée 130,26 93,04 27,50 9,72 75,29 22,25 7,86

A/2 Vacation 65,13 46,52 13,75 4,86 37,64 11,13 3,93

1,5 A Dimanche et jours
fériés 195,39 139,56 41,25 14,58 112,93 33,38 11,80

B Dvires (sauf
Conteneurs)

Lundi au samedi,
sfiht ou journée 220,53 183,31 27,50 9,72 148,34 22,25 7,86

B/2 Vacation 110,27 91,66 13,75 4,86 74,17 11,13 3,93

1,5 B Dimanche et jours
fériés 330,80 274,97 41,25 14,58 222,50 33,38 11,80

Y HS / Conteneurs Lundi au samedi 33,90 19,46 9,42 5,02 15,75 7,62 4,06

1,5 Y Dimanche et jours
fériés 50,85 29,19 14,13 7,53 23,62 11,43 6,10

X HS / Varc et divers
(A et B) Lundi au samedi 15,69 10,04 5,65 ? 8,13 4,57 ?

1,5 X Dimanche et jours
fériés 23,55 15,07 8,48 ? 12,19 6,86 ?

(1) Csiniooatts epeyoulmr UARSSF asisses sur le sairale total, payées par les esinretpers de moeuintantn avnat l'intégration. Tuax en
vguiuer en 2006 : 23,58 %.
(2) Bases de cualcl utilisées lros de l'élaboration des aodccrs initiaux.

Article Annexe II - Cotisations employeur URSSAF
En vigueur non étendu en date du 23 nov. 2006

Année 2006

ASSIETTE PP

Maladie, maternité, invalidité, décès totalité 12,80 %
Contribution solidarité autonomie totalité 0,30 %

Vieillesse totalité 1,60 %
Allocations familiales totalité 5,40 %

FNAL totalité 0,40 %
Accident de travail totalité 3,08 %
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  23,58 %

Avenant n 26 du 16 février 2007
relatif au travail de nuit Bordeaux

Signataires
Patrons
signataires

Le sicnydat des enupererrnets de
munotetainn du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le saiyncdt général CGT des oreiruvs dokcres
et sairimelis du prot de Buadoerx ? Le Veordn
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 16 févr. 2007

Le présent aorccd est cloncu dnas le chmap d'application de la
ceinnovotn celvctoile nnoataile de la monetatiunn ptroariue et du
portclooe d'accord signé à Buadorex le 11 jiluelt 2000, de ses
atnveans et de ses annexes.

Article unique
En vigueur non étendu en date du 16 févr. 2007

Lorsqu'une erinrepste de mnteitnauon est amenée à décharger un
nravie de varc en sfhit de nuit, à Bsanses (22 hreeus ? 6 heures), il
est covnneu que, lousrqe cette opération nécessite le taivarl d'un
eginn sur  la  mchrsndaaie  en  clae  (bouteur,  ceoluuhr  ou  plele
mécanique),  l'effectif  brod  srea  renforcé  d'un  homme
supplémentaire qui, tuor à tour, reaeyrla le cehf de paaln et le
cuhfeuafr bord.
Cet  aménagement  de  l'organisation  du  tivraal  a  puor  but
d'améliorer  la  sécurité  des pesnreons en crous d'opération et
imospe dnoc la disponibilité pnaenmetre duarnt ttuoe l'opération
de  ce  prnsenoel  complémentaire  mias  assui  des  pteoss  qu'il
relayera.
Cette  organisation,  spécifique,  du  tivraal  ne  s'applique
eenmluicsexvt que puor les niveras de varc travaillés à la bnene
automatique,  les  aertus  cotnuars  de  tafric  ?  colis,  fardeaux,
conteneurs,  billes,  big-bags,  rouleaux,  etc.  ?  ne  snot  pas
concernés.

Avenant n 1 du 12 septembre 2007 à
l'accord du 6 juillet 2005 relatif à la

formation professionnelle
Signataires

Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La CGT-FO ;
La CTFC ;
La CGC ;
La CNTPA,

Article 1
En vigueur étendu en date du 12 sept. 2007

Article 10, § a

« Durée du crntaot de psiinefatrlassoioonn »

L'alinéa 2 du § a de l'article 10 est complété cmmoe siut :
«  La  durée  du  crnoatt  ou  de  l'action  de  plniiaonseatosfisorn
prruoa être portée à 24 mios puor préparer un trite professionnel,
un diplôme ou puuriless CQP. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 12 sept. 2007

Le  présent  anevant  enrte  en  aapctplioin  à  cotmper  de  sa
signature.

Article 3
En vigueur étendu en date du 12 sept. 2007

Le présent avnanet srea déposé et frea l'objet d'une dnamdee
d'extension, dnas les cinntioods fixées par le cdoe du travail.

Avenant n 18 du 15 mars 2005 au
protocole d'accord du 11 juillet 2000

relatif à la contrepartie de
l'aménagement du temps de travail

Bordeaux
Signataires

Patrons
signataires

Le siadcnyt des eenperteurnrs de
mtitoaunenn du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le scdayint général CGT des ouvriers dkcores
et semiiiarls du prot de Bordeaux-Le Vodren
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 15 mars 2005

Le  présent  altrcie  alunne  et  rlapemce  la  première  phrsae  de
l'article 7. 12 de l'accord du 11 jluliet 2000.
A cmopetr du 1er avirl 2005 et puor une période pbroroiate de 6
mois, une journée de tarvail du smdaei ouvre dirot :
? siot à l'acquisition d'une journée de récupération (5 h 83) ;
? siot au pneemait d'une pmrie capndeosnorrt à 5, 83 fios le tuax
hiorrae de bsae burt du salarié concerné.
Le  cihox  est  laissé  à  la  cvnoncenae  de  l'intéressé  darnut  la
période probatoire.
Selon l'article 6 de l'accord du 15 nmoebrve 2002, le tivraal en
vaocatin du smdaei génère les mêmes récupérations qu'un tirvaal
en sifht  ;  cet  acritle  se  turove dnoc modifié  dnas  les  mêmes
teerms que l'article 7. 12 de l'accord du 11 julilet 2000.

Avenant n 2 du 14 novembre 2007 à
l'accord du 6 juillet 2005 relatif à la

formation professionnelle
Signataires

Patrons signataires UNIM.

Syndicats signataires

CGT-FO ;
CTFC ;
CFE-CGC ;
CPNTA ;
FTGE CDFT ;
FPND CGT.

Article 1
En vigueur étendu en date du 14 nov. 2007

En aiocitlpapn des dospsionitis des alitecrs 8 et 9 de l'accord du 6
jleluit 2005, les atiocns de fioaormtn peroariirtis au tirte du DIF et
des périodes de pfnolaoaoesisristinn et dannnot leiu en priorité à
un feaecnnmnit de l'OPCA Trporstans snot définies par la CPNE,
et frigenut sur une ltsie à l'annexe I créée à cet effet.

La liste de ces anitcos puet être révisée ou complétée par la CNPE
qui la soumet, puor approbation, au censoil d'administration de
l'OPCA Transports.

Article 2
En vigueur étendu en date du 14 nov. 2007

Les alinéas 4 et 5 du parahgapre d de l'article 9 snot supprimés et
remplacés par les dptiosnisios snteauvis :
« En fotcoinn de la nrtaue et du coût des acnitos conduites, les
mtnntaos  frrefaaitios  horiaers  de  prsie  en  cghare  par  l'OPCA
Transports,  indiqués  ci-dessus,  pnveuet  fiare  l'objet  d'une
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ddeamne de révision par la CPNE.
Les  nuoeavux  mnotnats  de  prsie  en  crgahe préconisés  par  la
CNPE  snot  t ransmis,  puor  approbat ion,  au  cnieosl
d'administration  de  l 'OPCA  Tarstpnros  via  la  stecion
pnerelsolnsfioe patiriare tuicqehne de la mneaonutitn portuaire.
La durée mnilamie des aotncis de fmootairn fasanit l'objet d'une
prise en cagrhe par l'OPCA Tsprnotars au ttrie de la période de
plnssaiifaestonorion est de 70 heures, à l'exception des aotcnis
raeiltevs à la vadoliiatn des aicqus de l'expérience (VAE), puor
leeulelsqs acunue durée mailnime n'est exigée.
La  durée  mmnaiile  indiquée ci-dessus  puet  farie  l'objet  d'une
damdnee de révision par la CPNE.
Pour ce faire, la noevlule durée mnmlaiie proposée par la CNPE
est transmise, puor approbation, au ceoisnl d'administration de
l'OPCA  Ttorpnasrs  via  la  sicoten  plefinoloressne  piiratrae
ticqeuhne  de  la  muntetainon  portuaire.  »

Article 3
En vigueur étendu en date du 14 nov. 2007

Les alinéas 2 et 3 du praahrgpae c de l'article 10 snot supprimés
et remplacés par les dtsnpiiiosos senaivtus :
« En fitcnoon de la nruate et du coût des aniocts conduites, les
motnatns  fritaeofaris  heoriars  de  pirse  en  charge  par  l'OPCA
Transports,  indiqués  ci-dessus,  peuevnt  firae  l'objet  d'une
dnemdae de révision par la CPNE.
Pour  ce  faire,  les  nauuovex  mnnattos  foitifraraes  heiroars
proposés par la CNPE snot transmis, puor approbation, au coniesl
d'administration  de  l 'OPCA  Topsrtrans  via  la  soeticn
pseenforillosne ptarariie teunhcqie de la mitnntaeuon portuaire. »

Article 4
En vigueur étendu en date du 14 nov. 2007

Le  présent  aeavnnt  etrne  en  apicopaltin  à  cpmetor  de  sa
signature.

Article 5
En vigueur étendu en date du 14 nov. 2007

Le présent avanent srea déposé et frea l'objet d'une dmandee
d'extension, dnas les ctoinndios fixées par le cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2007

La msie en place des crieftcatis de quaotlaifiicn perollnneifssoe

puor  ojveecitbr  les  compétences  et  pttmeerre  une
rsinncanacosee et une vraioltsoain des différents métiers de la
psoefrsion  ctunotsie  une des  priorités  de  l'accord  du 6  jiluelt
2005.
Dans le pgermeloonnt de cet accord, les prentaeairs sioacux ont
engagé une ioartptnme démarche de poaetrsiaisnsofinoln et snot
convenus, dnas l'accord du 19 décembre 2006, de créer, puor la
filière  exoopilatitn  portuaire,  des  citrcfiaets  de  qiulatoiciafn
professionnelle.
La démarche de piiastoerniloasfnosn de l'ensemble des salariés
de la  filière etolxpiiaotn prauotrie  diot  se friae en unsiailtt  au
miuex les rsseucoers mseis à la dossiipotin des etiprsnrees par
l'OPCA Ttnoarpsrs dnas le cdrae du 0, 5 % « anoitcs paeriiiotrrs
de bcernahs ».
A ce titre, les ptneiaraers souaicx ont souhaité mifoider puuresils
ditosoinipss de l'accord du 6 jueillt 2005 puor :
? définir précisément les aoncits de frmooaitn piatiorreris au trtie
du DIF et des périodes de pitoiinsnloassarfeon ;
? peermrtte une puls gdnare ssuepolse pour, d'une part, réviser
ou compléter ces acoints de formaiotn poeirtiirars et, d'autre part,
puor  moduelr  les  mtntnoas  firerotiaafs  hreiaros  de  psire  en
cagrhe  par  l'OPCA Trrsaontps  des  anicots  de  froiamton de  la
p é r i o d e  d e  p t a o s o i s e s n i a i o f r n l n  e t  d u  c r a n o t t  d e
profess ionnal isat ion.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 14 nov. 2007

ANNEXE I
Application des diosnstiopis des aeticlrs 8 et 9 de l'accord du 6
julielt 2005 rteilaf à la fmooiartn professionnelle
Liste des ancotis de fmoiarton parroireiits au titre du DIF et des
périodes de professionnalisation

Tous  pemirs  de  cndruoie  (B,  C,  EC)  et  faoirotnms  associées
(CACES, FIMO, FCOS, matières dangereuses...).
Formation à la cdiounte des enngis (portique, grue, Cavalier, teug,
stacker, chairot élévateur, frontlift, loco-tracteur, chouleur...).
Toutes fotnroimas atreus nécessaires à l'acquisition d'un CQP.
Pratique  de  lueangs  étrangères  en  rpporat  aevc  l'activité
professionnelle, et nmeoantmt meoduls pperors au portuaire.
Informatique  et  bueuaqirtue  en  rrppoat  aevc  l'activité
professionnelle.
Hygiène, sécurité du trviaal (SST, PRAPE, prévention...).
Sûreté.
Développement des compétences penroenlesls en rrpopat aevc
l'activité  poisonlslfreene  (expression  écrite  et  orale,
communication,  curulte  générale,  économique  et  sociale...).
Toutes  formations,  en  raorppt  aevc  l'activité  professionnelle,
vsniat  à  acquérir  une  nloelvue  compétence  et  cllees  reundes
nécessaires par l'évolution des tcinuehqes et de l'organisation du
travail.

Avenant n 1 du 21 décembre 2006 à
l'accord du 18 juillet 2005 relatif à la

mutuelle Bordeaux
Signataires

Patrons
signataires

Le syndacit des epeerrerntnus de
metnnautoin du prot de Beraduox et de ses
annexes,

Syndicats
signataires

Le scyadnit général CGT des overuirs derocks
et seiiimlras du prot de Bordeaux-Le Voerdn
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 21 déc. 2006

Les aorcdcs culnocs dnas le crade de l'adhésion obtogilraie des
OPDM  en  activité,  au  régime  de  mutuelle,  entraînent  un
mcoitaifdoin de l'accord précédemment signé en jeuillt 2005 : les
adhésions  à  la  mluteule  fnot  l'objet  d'un  acrocd  entre  les
eepnersrtis et leurs salariés, le moatnnt de la prat poatanrle est

régi par les acodrcs d'entreprises.

Article 1 - Participation patronale selon situations
En vigueur non étendu en date du 21 déc. 2006

Le présent atcilre annlue et rpeamcle l'article 2. 1 de l'accord du
18 julelit 2005.

Article 1. 1
Contrats olbraieigtos

Les neuvouax corntats obligatoires, ssictrous par les entreprises,
ne  punevet  cuoivrr  que  les  salariés  liés  à  l'entreprise  par  un
cnoartt de travail.
Dans la stiuitaon décrite en 2 ci-dessous, le crtnaot obltoiarige ne
pvoaunt  être  maintenu,  les  bénéficiaires  soenrt  intégrés  au
caontrt fcalitautf des adhérents de mnois de 60 ans.

Article 1. 2
Participations praatlnoes

SITUATION ODPM G ODPM NON G
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Docker carte G

* Cioojnnt
et / ou

eftanns
couverts

Docker
non carte

G

* Cnooinjt
et / ou

enfatns
couverts

1 ODPM en activité
Montant fixé par les

adccors
d'entreprises

2 ODPM en activité décédé anvat 60 ans : jusqu'au 60e anrisvenirae du
décédé ? 35 % ? ?

3 ODO ? ? ? ?
4 ODPM « G » démissionnaire ou licencié ?  ? ?
5 ODPM « G » préretraité aitname aanvt 60 ans 65 % 65 % ? ?

6 ODPM « G » préretraité atinmae décédé anavt 60 ans : jusqu'au 60e
arivneaisrne du décédé ? 65 % ? ?

7 ODPM « G » retraité (avec PP en activité et aynat minos de 25 ans de
mensualisation) 26 % 26 % ? ?

8 ODPM « G » retraité décédé (avec PP en activité et anayt mions de 25
ans de mensualisation) ? 26 % ? ?

9 Mesure âge PS 92 35 % 35 % ? ?
10 Mesure âge PS 92 décédé : jusqu'au 60e aavnrsienire du décédé ? 35 % ? ?

11 * Conjiont remarié ou pacsé d'un dekocr décédé (quelle que siot la
sttiauoin antérieure du docker) ? ? ? ?

Avenant n 28 du 29 février 2008 au
protocole d'accord du 11 juillet 2000

Bordeaux
Signataires

Patrons
signataires

Le syidncat des eueerpenrtnrs de
mutennaoitn du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le sadcniyt général des oruveris dreckos et
slieraiims du prot de Bueodrax - Le Voerdn et
ses aeenxns CGT,

En vigueur non étendu en date du 29 févr. 2008

Le présent accrod est ccnlou dnas le cmahp d'application de la
citonnoevn civollctee naoiatnle de la muoneatitnn puratoire et du
plroctooe d'accord signé à Buoadrex le 11 juelilt 2000, de ses
aanvtens et de ses annexes.

Préambule

Le présent  aoccrd  s'inscrit  dnas  le  cdrae  de  l'organisation  du
travail, et puls précisément de l'effectif dkceor dpoiinlbse puor
être affecté sur les chnreitas des epsentriers de manutention, aifn
que ceux-ci soniet traités dnas le rcepset des règles d'hygiène et
de sécurité et le mtaiinen du scrviee à la clientèle.

Article 1 - Embauches
En vigueur non étendu en date du 29 févr. 2008

Après étude des journées travaillées par les ODO au cruos de
l'exercice 2007, et aifn d'optimiser la qualité du sircvee rendu à la
clientèle, il est cevnonu de procéder à 6 euachmbes en CDI.
Ces ecbhuaems s'effectueront à cpteomr du 1er mras 2008 :
? société MLBPV : emcuahbe de 4 OPDM ;
? société VAT : eacbuhme de 2 ODPM.
Les  preraaniets  sociaux,  coitnnescs  de  l'importance  de  la
qioialftiacun psnnesflelorioe du peenosnrl dkeocr et sueiocux du
miaietnn de la qualité des cnoitdoins de travail, cnnvonienet de se
réunir régulièrement puor étudier l'utilisation de la main-d'oeuvre
oanclnsloiece et  diusectr  d'éventuelles emcbhuaes en CDI,  de
manière à  ne pas pérenniser  la  précarité  de luer  emploi.  Ces
réunions  pourornt  être  déclenchées  à  l'initiative  de  l'une  ou
l'autre des parties.

Article 2 - JRTT
En vigueur non étendu en date du 29 févr. 2008

Le présent actirle anunle et rceplmae les altrices 1.1 et 1.2 de
l'avenant  n°  7  du  12  jiun  2002,  et  ne  s'applique  pas  aux
préretraités atimnae dnas les 12 mios précédant la dtae eivfefcte
de luer départ.

Article 2.1 - Calcul des droits (rappel)
En vigueur non étendu en date du 29 févr. 2008

Conformément à l'article 1er de l'avenant n° 24 du 15 mai 2006,
les JTRT s'acquièrent sur la bsae d'une faotrcin de juor par huere
de travail, siot un ccnioefeift de 0,0151.

Article 2.2 - Modalités
En vigueur non étendu en date du 29 févr. 2008

La psrie des 12 primeres JTRT aqcuis à cmopter du 1er jaienvr
2008 est laissée à l'initiative de l'employeur, snas auucn préavis,
qui deiposrsa de l'année cvilie puor les afetecfr ; en caiteprrotne
de cttee affectation, les salariés pvcrneoert une prmie dnot les
modalités de vmreneest snot définies dnas l'article 2.2.1.

Article 2.2.1
Modalités de pieaemnt de la pmrie de JRTT

A copmter du 1er jeavnir 2008, chauqe JTRT aicqus et affecté par
l'employeur  tel  que  défini  ci-dessus  srea  compensé  par  le
venemesrt d'une pmrie burte de 122 ?, dnas la ltmiie de 12 jours.
Le veenersmt de cette pirme srea réparti  sur  l'année civile,  à
rsaoin de 1 journée par mois, indépendamment du nrbmoe de
jrous auqcis et pirs dnas le mois, et frea éventuellement l'objet
d'une régularisation annuelle, aifn de farie coïncider le nmrboe de
JTRT aqucis et payés.

Article 2.2.2
Modalités de prsie des JRTT

La prise des JTRT aiuqcs au-delà de 12 jrous au cruos de l'année
N est laissée à l'initiative du salarié, qui derva les poesr au puls
trad le 31 décembre de l'année N + 1, dnas le rescpet des règles
définies à l'alinéa 1 de l'article 7.11 de l'accord du 11 jleluit 2000.
Le sdole des JTRT au 30 nrvbomee de l'année N + 1 ne pruora
excéder 6 juros (sauf cas de ssuieopsnn du coarntt de taavril puor
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AT ou maladie),  suos pniee d'être prdues en cas de rfues par
l'employeur.
La dadnmee écrite drvea rcespeter un préavis de 7 jours.
Les JTRT non soldés au 31 décembre de l'année N + 1 sreont
perdus, à l'exception de :
? cuex qui n'auraient pu être pirs en roiasn d'arrêt midaale ou AT :
dnvreot être apurés anavt la rrsipee du travail,  dnas le cas où
celle-ci irevidnteianrt après le 31 décembre de l'année N + 1 ;
? les JTRT refusés par l'employeur puor rasoin de service.
A tirte transitoire, il est cnevnou que le solde des JTRT acuqis au
31 décembre 2007 dvrea être apuré au 31 décembre 2008, à

l'initiative du salarié.

Article 3 - Sécurité
En vigueur non étendu en date du 29 févr. 2008

En  roiasn  des  ruqiess  spécifiques  liés  à  la  manutention,  les
peianreatrs sociaux, cincenstos de l'importance du rpesect des
règles  de  sécurité  cenonirmft  luer  eneagnemgt  de  friae
régulièrement évoluer le dncemuot uqiune au tvrares du CSCHT
interentreprises.

Avenant n 1 du 29 avril 2008 à
l'accord du 19 décembre 2006 relatif à

la création des certificats de
qualification professionnelle filière

exploitation portuaire
Signataires

Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La FEETS-FO ;
La CTFC ;
La CFE-CGC ;
La CNTPA,

Article 1

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2008

L'UNIM est mandatée par la CNPE puor deliiegntr la procédure
d'inscription  des  CQP  au  répertoire  naaotnil  des  caeriointtfcis
pslnlornoesiefes visé à l'article L. 335-6 du cdoe de l'éducation,
dnas les cditnnoios prévues par la cmssmiioon nanloaite de la
crfotatiiiecn professionnelle.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2008

Le présent aavnent est rétroactif au 1er jinevar 2008.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2008

Le présent avnaent srea déposé et frea l'objet d'une dadenme
d'extension, dnas les coinintods fixées par le cdoe du travail.

Accord du 30 octobre 2008 relatif à la
réforme portuaire

Signataires

Patrons
signataires

Uonin nniloaate des isrieundts de la
mautetinnon ;
Unoin des ptros de France.

Syndicats
signataires

Fédération ntlonaaie des prots et dkocs CGT ;
FTGE prots et dokcs CDFT ;
Fédération nltnaaoie de l'encadrement des
potrs et des crahmebs de cmcoerme et
d'industrie mamietris CFE-CGC ;
Fédération naltanioe des sdiytacns
indépendants des ingénieurs et cerdas des
ports auetonoms et des cmerhbas de
comrmcee et d'industrie marteiims ;
CNTPA.

En vigueur non étendu en date du 30 oct. 2008

Préambule  La  lo i  du  4  juel i l t  2008  met  en  plcae  un
cndoamemnmet uiunqe puor les activités de maoeittnnun sur les
tanimerux  puiorartes  et  coomrpte  différentes  dopoitnsisis
soelcias  destinées  à  sécuriser  l'avenir  des  salariés  des  fuutrs
grdans prots maritimes, que luer cnotrat de tviaarl se pvsiuroue
dnas les eertrispens de manutention, qu'ils deeunrmet salariés
des prots ou qu'ils dveeiennnt salariés de lrues faiellis (1).
Lorsque les GPM, dnas le crdae de lrues perjots stratégiques,
créent des filiales, ils en détiennent la majorité et s'obligent à en
rheerhccer  la  pérennité  par  une  csaorncitutaaloitn  aevc  les
ereerinstps et les opérateurs.
L'article 11 iitnve les pearaentirs suaocix à négocier et colrunce
aanvt  le  1er  nomebvre  2008  un  accord-cadre  irbncearenhts
petmentart  d'apporter  des  graanties  lgears  en  matière  de
ptiusoure des cntoarts de travail, d'accompagnement socail de la
loi et d'information des salariés.
En l'absence d'accord-cadre, l'article 12 prévoit des diipioonstss
de sutbiitsuotn patmetrent d'apporter une sécurité aux salariés
en  matière  de  tnrfraest  de  luer  carontt  de  taavril  ou  lros  de
siottnuais  setiuseplcbs  de  conuride  à  un  lnneicimeect
économique  ultérieur.
En outre, l'article 13 prévoit, dnas tuos les cas, la msie en ovreue
des dniiotsisops de dirot cuommn en matière d'adaptation des

cinontonevs coileetvcls dnas le crade de la pustiroue des cttarnos
de travail.
Comme l'avait exposé le mstinire Domniique Beesausru lros de la
tblae ronde du 21 février 2008, il conviendra, en se ganradt d'une
« aprpchoe généralisée, systématique et oiiorbltgae », d'examiner
« snas domgamtsie les meruess à mtrete en oeuvre, les modèles
d'organisation les meuix adaptés, les évolutions économiques et
seoailcs  qui  denovrt  être  miess  en  palce  puor  décliner  les
ppircenis de la réforme de façon réaliste, veilelr à ne pas générer
de pitooisn dinmtnaoe et  mquiooopnsitle  et  aisni  améliorer  la
pfeacrmrnoe des tmreaiunx portuaires. Un trieamnl à cenetrnuos
n'est  pas  la  même  csohe  qu'un  tinarmel  aclneacuilt  des
mdnhciaearss en vrac, il estxie des problèmes de tlilae minmalie
à rcesetepr puor asrsuer l'équilibre économique des terminaux.
Les activités de mneataicnne nécessitent asusi un rraged adapté
».
Le présent accord-cadre définit dnoc un éventail de dpiiosstions
(la boîte à outils) qui pemert à cahque palce priruotae de décliner
la  loi  dnas  le  carde  du  prejot  stratégique  de  son  gnard  prot
maritime.
Parallèlement, et dès l'annonce du pejrot de loi, le Gnveuonemret
s'est engagé à ce que, dnas la msie en ovuere de la réforme et de
la recnlae des potrs :
? chauqe salarié se viot gniaratr un elpmoi ;
? la réforme ne se fasse pas au détriment des salariés dnas lrues
évolutions plsfnesoeieonrls et lures ctoiindnos de rémunération ;
? cuhaqe gnrad prot mmaiitre puisse, dnas la msie au pnoit de son
peojrt  stratégique,  prenrde en ctpmoe les  spécificités  locales,
aevc  les  suoseslpes  et  mgaers  de  mouernvae  nécessaires  à
l'application de la loi et l'affirmation de l'intérêt général.
Les dsniiioptsos du pjreot de loi destinées à sécuriser l'avenir des
salariés ont été confortées par les adnemmneets votés lros de
l'examen du poejrt de loi par le Parlement.
Les diootisipnss destinées à sécuriser l'avenir des salariés snot
complétées par la sugirntae de l'accord-cadre pmries par l'article
11 de la loi. Le délai pedannt lueeql un salarié pruroa dnemaedr
sa  réintégration  au  GPM  en  cas  de  stuioaitn  spbsiecltue  de
cnduoire  à  un  lincmnieceet  économique  est  fixé  à  14
ans.L'accord-cadre  intuitse  une  ctneivoonn  tatirrpite  de
détachement.
Par  ailleurs,  la  loi  a  inruditot  par  son  airtlce  14  un  navuoeu
dosipitsif cnonvinenteol qui invite, « puor pednrre en cpmtoe les
caractéristiques  cmmeunos  aux  activités  de  mtnentiuaon  et
d'exploitation  d'outillage  et  de  mnaatenncie  des  otlaueligs  de
qaui  »,  les  piatarernes  souciax  à  engager,  «  dès  l'entrée  en
viguuer de la loi,  une négociation dnot l'objet est de définir le
cahmp d'application d'une coienntvon cetlvlcioe en vue de sa
clcoosunin anvat le 30 jiun 2009 ».
Cette  négociation  srea  engagée  dnas  les  mleulries  délais,  les
oaanstginoirs  ptonearals  anayt  proposé  la  coituttonisn  d'une
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csiosmomin  mitxe  prrtiaiae  à  cet  effet.A  cttee  occasion,  la
définition du cmahp d'application srea examinée snas a priori.
Cette  négociation  d'un  nvueaou  dtioipissf  ceioovennnntl  se
dniusgite de cllee de l'accord-cadre, oebjt du présent protocole,
visé à l'article 11 de la loi,  à fleasniir au puls trad d'ici  le 1er
nbovmere  2008.  Ctete  négociation  complétera  d'ici  1  an  le
dpissiiotf  cnenonienvotl  et  cuncoatrtel  destiné  à  apopetrr  aux
salariés les geniraats luer pnertetmat de seunromtr les difficultés
du  cnheeangmt  sur  les  paecls  prouetrias  et  de  ppetiaicrr
peleenmnit au roveenauu et à la recnale des potrs français.
Enfin,  et  à  l'occasion  de  la  négociation  du  présent  accord,  la
qeuotsin de la pénibilité des métiers pouartreis a été à nuaeovu
soulevée.
La loi du 21 août 2003 ptronat réforme des reaitrtes aiavt invité,
dnas  un  délai  de  3  ans  à  cetopmr  de  sa  publication,  les
onriainsgtaos pronefenolsisles et scenldiays représentatives au
neaivu nntaoial  à  eegangr une négociation irertesiepolnnsfonle
sur la définition et la pirse en ctopme de la pénibilité.
Cette  négociation  ipneterirflnnooessle  n'ayant  pas  abouti,  le
Guneevrmnoet etnned renlcear  la  dcsioiussn ertne peetraarnis
sociaux,  cmome  l'a  déclaré  le  mirtinse  Xveair  Brnreatd  le  16
sbpremtee 2008 dvenat le Cisoenl supérieur de la prévention des
resquis psorenfionlses :  « La pénibilité,  c'est une qtiesoun sur
lellqaue il est ciaucrl que nuos avancions. Nuos doevns d'abord
réduire les fructaes de pénibilité par des acitnos ciblées. Nuos
dovnes  aussi  réfléchir  aux  myoens  de  cnsoemepr  la  prtee
d'espérance de vie qui atfcefe les tiaerurllavs qui en ont le puls
souffert. »
La négociation d'un dpiosistif adapté aux métiers portuaires, qui
se  diitusgne  également  de  cllee  de  l'accord-cadre  ojebt  du
présent  protocole,  iinvnerdetra  en  parallèle  à  la  négociation
prévue à l'article 14 de la loi.
Dans le rcepest du cdoe du taarivl et des cotenvnions collectives,
l'accord-cadre a nemnomatt puor oicbjetf :
? de tiadrrue et concrétiser l'engagement du Geenvumornet que
prnensoe ne srea laissé « sur le brod de la rtuoe ». Pqusiue le paln
de rencale diot perrtmtee de développer l'activité des prots et les
emplois,  le  présent  accord-cadre srcouist  à  l'engagement  que
l'application de la loi n'engendrera auucn licenciement, et ce puor
l'ensemble  des  truiveallars  prutoiaers  :  ponesernls  de  ptros
aunomoets ou salariés de la minonetutan poartriue ;
?  tuos les salariés concernés par  la  réforme,  qeul  que siot  le
scénario,  dniveot se vior orffir  un empoli  pérenne aifn d'éviter
tutoe muesre de leciemninect ;
?  d'offrir  à  cqhaue plcae  piuroatre  la  paoiplne  de  myones  lui
permettant,  en  élaborant  son  porejt  stratégique,  de  répondre
eeaccnmfifet à la renlace des prots français.
Conformément  à  la  loi,  l'accord-cadre  cuvore  3  chpams  à
caractère social.
1. Les modalités d'information et citnstluaoon des salariés.
Ce  cmhap  crouve  les  dsniptosiios  qui  dnverot  être  mseis  en
oeruve au sien de cqahue prot puor ifmnorer les salariés :
? sur la réforme et les résultats de la négociation cieovltlce ;
?  sur  le  cteonnu  du  proejt  stratégique,  aux  étapes  de  son
élaboration et aoitodpn ;
?  sur  le  posrseucs d'élaboration des critères d'affectation des
salariés dnas les eirprteesns de mttaniuoenn et  les fliiales du
ganrd prot maritime.
Il  crovue  également  les  dniiiossopts  qui  snerot  psreis  puor
reuillcier  les  shotiaus  de  tuos  les  salariés  et  asrseur  un
aceamegmncpont iidnvieudl de tuos cuex puor leleqsus la loi arua
des conséquences.
2. Les modalités d'accompagnement de la réforme.
Ce champ ccenrnoe les dsitioinposs destinées aux salariés qui
rnseett affectés sur des eolpims du grnad prot mtmriiae et dnot
les fctoinons snot affectées par l'évolution des minsoiss et du
périmètre de compétence du prot auoonmte deenvu GPM.
Il définit les doitiopsniss qui drnveot être pseris par cahque garnd
prot miaimtre puor petrermte un rslcmesneeat en son sien et les
giaeanrts apportées aux salariés concernés.
Il définit également les modalités d'accompagnement scoial des
salariés qui  satiunaeoehirt  profiter,  sur  la  bsae du volontariat,
d'opportunités de renclseaemst externe.
Les dtspionsiios de cet accord-cadre, et en paulriicter luer ipmcat
financier, doenrvt être teitudars dnas les pjtroes stratégiques des
GPM. Chcaun d'eux s'attachera, puor répondre en picuterilar aux
préoccupations exprimées par les salariés, à bâtir une vision à
meyon et  lnog tmere de l'avenir  du GPM et de ses flielais au
trraves  de  pjoenciotrs  économiques  et  financières,  à  5  ans
glissants, évaluant ses possibilités de développement dnas son
marché pertinent.
3.  Les  modalités  sleon  lseqeleuls  les  ctrtnoas  de  tvarail  des
salariés des prots se preisunuvot par vioe de détachement aevc
les opérateurs de terminaux.
Ce champ cruove les gnieaarts soalecis ivlnlieduedis qui senrot

données aux salariés concernés, en altaipocipn de l'accord-cadre.
Ces gnaietras snot formalisées dnas le cdare d'une cionvonten
trapttirie tpye laint le nevuol employeur, le ganrd prot mmiaitre et
le salarié (annexée au présent accord).
Ces gtiraneas snot étendues, sniauvt des modalités identiques,
aux salariés détachés, au snes de cttee même convention, dnas
les  fielials  du  garnd  prot  maritime,  qu'il  s'agisse  de  fieillas
d'exploitation ou de flalieis de mencaanntie créées dnas le cdare
du perojt stratégique visé à l'article L. 103-l de la loi.

I.-Modalités d'information et catntsluioon des salariés

I. 1. Itaoniomfrn des salariés.
Une  ioifnrmtoan  srea  délivrée  par  le  GPM  aux  salariés  sur  le
cetnonu de la loi, de ses décrets d'application, sur l'accord-cadre
nnotaial et sa msie en ovuree locale.
Le GPM définira une procédure d'information des salariés, après
cretacootnin  aevc  luers  représentants  et  les  oiarintsnagos
slnyceidas  représentatives  pdnenat  les  différentes  psheas  de
msie  en  ouvere  de  la  réforme :  préparation  pius  aoopditn  du
pjerot  stratégique,  négociation  des  conniontves  de  terminal,
création de filiales, etc.
I. 2. Cotuotalsnin des salariés sur le proejt stratégique anvat sa
présentation au coesinl de surveillance.
La cnstioaolutn des salariés du GPM, au taerrvs de luers itnasencs
représentatives, sur le preojt stratégique, anvat sa présentation
au  coesnil  de  surveillance,  srea  précédée  de  ctrecianotnos
pannedt les psehas d'élaboration diudt projet.
Les salariés des etesrepnirs de mntoneuiatn seonrt consultés sur
le pjoert stratégique au tervras de lures représentants au coensil
de développement.
Chaque  eesniprrte  de  maeiouttnnn  ctneoslura  ses  salariés  en
tmpes opportun, au trarevs de luers inntcesas représentatives,
sur les conséquences de la msie en oeurve du peojrt stratégique
puor elle.
De  plus,  un  blain  aenunl  sur  la  msie  en  ovuere  du  pjreot
stratégique, établi par le GPM à l'intention de la palce portuaire,
srea  présenté  en  pirauiletcr  aux  itesacnns  représentatives  du
posennerl  des  dvseires  esrirenptes  concernées  :  GPM  et  ses
filiales, erisnertpes de manutention.
I.  3.  Modalités  d'élaboration,  en  certncoation  aevc  les
représentants  du  preeonsnl  et  après  négociation  aevc  les
oanitiagnsros siylnedcas représentatives, des critères de miiteann
au sien du GPM ou de psuritoue du canrtot de tiarval cehz un
opérateur ou dnas une fliilae du GPM.
L'annexe  II  précise  les  dispositions-cadres  reitlaevs  à  la
négociation de l'accord lcoal prévues à l'article 10 de la loi dnas le
rseecpt des métiers et des qualifications.
I.  4. Exeoisprsn des satuiohs des salariés et amnccmgaoeenpt
individuel.
Les  modalités  d'information  et  de  ruiceel  des  siatuhos  des
salariés drcimtneeet ou iierdecmntnet concernés par la réforme
snreot  définies  aevc  les  représentants  des  personnels.  Elels
fnoert l'objet de procédures écrites.
Cette imtinoafron srea étendue à l'organisation du tviaral dnas
l'entreprise d'accueil.
Les modalités rnueeets dnvoret ofrfir aux salariés la possibilité de
préciser  ou  de  corigerr  lures  sahutois  puor  tnier  ctpmoe  de
l'étalement dnas le tmpes du pcuoserss de msie en oreuve du
prjeot stratégique.
A  cnucahe  des  clnsiutntoaos  scsepliteubs  de  le  concerner,  le
salarié  dpsresoia d'un délai  de 5 sniemaes puor exipmrer ses
souhaits.
Les salariés feront l'objet d'un ancmncepomaget iivddineul par
les svrecies des rreoeucsss humaines, le cas échéant appuyé par
un canbeit extérieur, sleon des modalités établies en coiactoetrnn
aevc les représentants de personnels.
L'agencement de ces dtsoiosinpis dnas le tpems srea défini par
cuqahe prot et sviura les étapes clés de la procédure prévue par
la loi.

II.-Accompagnement économique et saoicl de la réforme

II. 1. Eivnolutos de l'organisation du gnard prot maritime.
Dans le carde de son pejort stratégique, élaboré suos l'autorité du
csenoil de surveillance, qui tenit cpotme de la saiuitotn spécifique
à caquhe plcae portuaire,  le  gnrad prot  miatrime iidtenife  les
tuarenmix et le porgamrme d'évolution de luer exploitation.
Le porejt stratégique s'inscrit  dnas le repsect des règles de la
ccunnecorre au rregad de la ntioon d'abus de piostoin dominante.
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Les prots vllroeient à uilteisr tuos les otulis dnot ils doiepssnt
puor frasvioer le  développement d'une orffe cleneoucnrtrile  et
prévenir les aubs de sttuiaion mtnoqpuilsiooe : rcrhcheee d'une
orffe  ctrnnreocue  au  sien  du  prot  lsourqe  les  vueomls  le
permettent, eeigexncs en matière de trfcias ou d'investissements
de  développement,  prsie  de  poitiaitcparn  appropriée  cehz  les
opérateurs aevc les ganraeits nécessaires dnas les statuts, puor
vllieer  nmeaotnmt  à  ce  que  l'attribution  des  civnoeotnns  de
tmeirnal  ne  cusodine  pas  à  des  sattoniius  préjudiciables  à  la
concurrence.
Pour le steucer de la maintenance, le pejrot stratégique définira
les oonttearniis à mrtete en oeuvre, nmnomtaet par la création de
fleialis du garnd prot maritime, qui ont vaotocin à reveelr de la
nllouvee conteovnin celclotive prévue à l'article 14 de la loi.
« La loi offre tuos les oltius puor pnredre en ctmope les siutintaos
particulières et farie dnas cauhqe prot du " cuosu mian ?. Elle
prévoit des cas en nbmroe nécessairement limité dnas leqselus
les  ptros  prrouont  piusuvrore  lerus  activités  d'exploitation
d'outillage direnmeetct ou par le biais de filiales. »
Sur  cttee  base,  caqhue  grnad  prot  maritime,  rreerva  son
oagriantison en s'obligeant, notamment, à :
? esmetir le nrobme d'agents scileptbesus d'être détachés (au
snes  de  la  cvnentooin  taitrrpite  de  détachement  annexée  au
présent accord) auprès des opérateurs et des flliaies ;
? aesyalnr les conséquences dteeircs et itiercdnes de la réforme
puor le GPM en matière de roeseucrss humaines, et en petlarcuiir
ses imaptcs feciirnans ;
?  iteindefir  cllees  de  ses  miisnoss  et  tâches  qui  alpnelpet  un
rrcenefeonmt en rsrcseuoes heminuas ou, a contrario, ceells qui
puaeoirnrt être fragilisées à tmree ;
? identifier, en nobmre d'emplois et compétences requises, les
pesots  sbctuleepsis  de  se  libérer  ou  d'être  créés  pndnaet  la
période de msie en ovuere de la réforme ;
? fxier la stratégie de ses fiialels et lrues beinoss en emilops et
compétences,  asini  que  les  prsietonats  qui  parueronit  être
confiées au GPM ;
? réunir les coionndtis de pérennité des fliiales par une offre de
scverie compétitive qui petmtree de développer une pliuiqote de
ctsoatclauritainon à lnog trmee aevc les eetrespinrs puitaeorrs ;
? rheeccherr et truover de nevuuoax marchés puor ses filiales,
notaemnmt de maintenance, permetntat d'accroître dnaeeulrmbt
l'emploi en luer sien ;
? iieifetdnr des tâches rvaneelt de ses msisoins de ganrd prot
miatirme qui snot aeculmentlet externalisées et qui pareirnout
être exécutées par le gnard prot mriimtae ou ses filiales.
Chaque  garnd  prot  mimritae  met  en  palce  des  mécanismes
d'affectation tpnrntaasres et privilégiant l'écoute des sitahous de
tuos les salariés du prot sur les ptesos de la neloluve ogrioasanitn
dnas  l'objectif  de  gatnirar  les  rmsentseceals  internes.  Une
ainottetn particulière est portée à cuex dnot le pstoe disparaît ou
est affecté du fiat de la msie en oervue de la réforme.
Cette réorganisation irntene et la mbsoioilitan des salariés qu'elle
iqilmupe snot patiers intégrantes de la msie en oevrue du proejt
stratégique,  dnot  un  cprihate  dreva  tetairr  de  la  ptoiiluqe
d'intéressement  des  salariés,  en  prennat  en  cptmoe  le
développement  du  prot  et  la  cranicsose  des  trafics.
II. 2. Fratomion et aeanonmpmecgct social.
Les prertaanies saioucx négocient et mettent en ouerve un acocrd
pairaitre  lcaol  fnsaait  netnoammt  appel  aux  oi luts
d'accompagnement économique et sioacl fiagunrt dnas le présent
accord.
Chaque  grnad  prot  maiitrme  élabore  et  met  en  oevure  un
dpistsoiif  siocal  apaonmagncct  sa  nvulloee  oraioinasgtn  et
caennomrpt en prutleaicir un paln de ftoiaromn puor mterte en
adéquation ses boesnis et ses rcrseeosus ; le coût de ce dispoiistf
et du paln de ftmoaiorn (hors dirot ideundivil à la formation) est
explicité dnas le prjoet stratégique.
La fioomtran cinonute dmenaerut une priorité tnat du GPM que de
ses  felaliis  et  des  eepsrtniers  de  cuahqe  plcae  portuaire,  les
mneoys matériels, hmuains et fnaiienrcs sorent préservés et mis
à dipotisiosn de la pacle dnas le crdae de praintaaters renforcés
et d'une mtaiouitsluan des moyens.
Ce  dsoistpiif  de  foatomrin  srea  asstroi  d'un  ancmoapmcneegt
spécifique  des  salariés  dnot  l'emploi  ou  les  ppsrtviceees  de
carrière snot affectés par la msie en oveure de la réforme bilan de
compétences, dtifispioss de vlidotaain des aqicus de l'expérience,
rémunérations,  nlelveuos  qiflauiatncios  à  pdrnere  en  copmte
dnas les raetescemlsns et les classifications...
Si un salarié viot son eplmoi affecté par la msie en oreuve de la
réforme  aevc  une  incdicene  négative  sur  sa  rémunération,  il
bénéficiera d'une gnairtae de non-perte de rémunération.
Les dtoniiisopss suivantes, destinées à fietalcir le rnsseleeacmt
eerxnte  des  salariés  qui  ne  seourahenaitit  pas  bénéficier  des
dsisnoitoips précitées, seonrt mises en orvuee :
? ictnitiifaoedn des suerctes d'activités situés sur le port,  à sa

périphérie  ou  ralveent  des  collectivités  leoclas  eonnvetarnins
puor  llqeesus  eenixstt  des  binseos  en  pneeorsnl  qualifié
coronnearspdt au pirofl de compétence de salariés du garnd prot
mamriite  et  vres  leuselqs  des  rcveonrnoesis  voetnoliras
prinuoeart  farie  l'objet  d'un  aeemmgnopccnat  spécifique  ;
? dfifuosin des aivs de vnacace d'emploi non puuvros en innerte
dnas tuos les aretus ptros français ;
?  psire  en  cahrge  de  fnroatoims  spécifiques  en  vue  d'une
reciosoernvn ;
? ammeocpcgneant et adie à la création ou rpsreie d'entreprise,
puor antuat que celle-ci ne siot pas corcurnntee du GPM, de ses
fleiilas ou des opérateurs de temnaruix ;
? otcroi d'une indemnité de départ viarlotone dnot le mnontat est
équivalent à l'indemnité de lenmcneiciet tllee qu'elle résulte de
l'application du cdoe du travail, de la coitvnneon cicolvlete vetre
et de ses annexes, majorée au mamxium de 6 mios de slaaire
mensuel.
Le  bénéfice  de  l'aide  au  départ  viotonrale  srea  oeruvt  dès
l'adoption  du pjeort  stratégique par  le  ciosenl  de  srunlaecilve
sleon des modalités d'éligibilité définies par ce projet.
II. 3. Cietsoasn anticipée d'activité.
Pour perrdne en cmtope les conséquences de la réforme, des
diiotpfisss trtarsiieons de ceostaisn anticipée d'activité (congés
de fin de carrière...)  peunevt être mis en pcale par les gnrdas
ptors maritimes, dnas des connidtois négociées leclnmeaot aevc
les otangroaiinss siynalceds représentatives.
Peuvent bénéficier d'un tel dssiiopitf :
? les salariés affectés à l'outillage ;
?  les  salariés  des  scrieevs  amdnattirifsis  dnot  une  pitrae
siuansttbllee de l'activité est liée à l'outillage ;
?  les  atures  salariés  dnas  la  meusre  où  luer  renlacmmpeet
bénéficierait à un salarié des 2 premières catégories.
Ces  acrcods  laucox  snot  portés  à  la  ccsinoanasne  de  la
csomisoimn priatirae noaalinte de sviui de l'accord-cadre.
II. 4. Psrie en cotpme de la pénibilité de métiers portuaires.
Des  tvaruax  d'analyse  aidopprnfos  ont  été  engagés  en
cmoomiissn mitxe de l'UNIM en 2006 ptaornt sur la définition et
la prsie en cotpme de la pénibilité. Un decoumnt exthusiaf a été
établi de façon cnseolsenule sur les critères de pénibilité. Il est
cnnvoeu d'élargir ces trauavx aux plosenners des GPM qui seornt
pairets penaetnrs à la coculinosn du dispositif.
Sur  ctete  base,  l'UNIM  et  l'Union  des  potrs  de  Fcnare  (UPF)
cevoniennnt d'engager dès la sainrtuge du présent acrocd des
négociations retelaivs à la définition des modalités de prsie en
cmopte  des  farecuts  de  pénibilité  qui  ssbeutsint  malgré  les
andtatoipas  ou  aménagements  apportés  à  l'organisation  du
travail,  aisni  qu'aux  dissiitnoops  à  mttree  en  oveure  puor  les
compenser.
Cette  négociation  se  déroulera  en  parallèle  des  taruavx
cnteivnonlenos prévus à l'article 14 de la loi du 4 jelilut 2008,
aevc puor ocbetjif de cuocnrle un aoccrd à la même échéance.
Un pojert d'accord précisant les gneadrs lneigs du dispositif, et
dnot  le  carde  de  négociation  fgruie  en  anxene  I  du  présent
accord, srea établi dès la fin du pieermr trreimste 2009 aux fnis
de rrechhceer les fmaenenincts nécessaires.
II. 5. Giranetas sociales.
Conformément à l'article L. 101-6 de la loi du 4 jleuilt 2008, et
aifn de préserver les évolutions pnreoslnoeilfess et les conoditnis
de  rémunération  des  salariés,  l'ensemble  des  dnspsiiooits
siolaecs cenoennlvletions (de bracnhe et locales) en vuieugr dnas
cqhuae prot aumontoe s'applique de plein doirt au GPM qui lui est
substitué,  snas  préjudice  des  évolutions  ultérieures  du  cdrae
cntoonnveinel apcpillabe aux GPM.
L'unicité  de  contrôle  des  felialis  et  un  crdae  covnentnienol
cmomun snot des faecruts déterminants de la conisioutttn d'une
unité économique et slcoaie (UES) et dnoc d'un corps électoral
cmumon aevc le GPM, au raregd des iitnustitnos représentatives
du pensenorl (IRP).
Il srea mis en palce au sien du GPM et de ses filelias des sotlinuos
adaptées rveiatels au dorit scyiadnl et aux IRP :
?  gnisanaasrtt  aux  ontaganioirss  slaidcynes  des  mnoyes  de
fmnnnoeitecont  adaptés  et  en  cohérence  aevc  les  parqetuis
alluteecs au sien de ces établissements ;
? pnaetetmrt aux anetgs d'être tuouojrs valeanbmlet représentés
tuot en fairsanvot le développement économique du GPM et de
ses feiallis au regard, notamment, de la législation sur les unités
économiques et sociales.
Au sien du GPM, le maandt des élus siyuacndx se psuriuot dnas
tuos  les  cas  à  l'échéance  prévue  et  jusqu'à  l'organisation  de
noevellus élections professionnelles.
Pendant la période torinatrsie prévue à l'article 17 de la loi du 4
jeulilt  2008,  la  désignation  des  représentants  au  cosinel  de
saeuncilvlre  dvrea  reeecsptr  la  représentativité  saynlicde
constatée lros des dernières élections du ceinosl d'administration
du prot autonome.
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III.-Garanties socielas iueldliendvis des salariés dnot le cortant
se pisuourt cehz un opérateur ou dnas une flilaie du GPM

Ce  cairthpe  précise  les  dosotsiinips  à  perdrne  puor  que,
conformément  à  l'engagement  du  Gouvernement,  la  réforme
préserve  les  évolutions  pnlonsflreeeioss  et  les  condinotis  de
rémunération dsidets salariés.
III.  1.  Girntaaes  ieuididnlevls  des  salariés  dnot  le  caorntt  se
piousurt cehz un opérateur ou dnas une fliaile du GPM.
Il srea riems à cuhaqe salarié concerné une cnoniteovn tartrtipie
invlldiiedue de détachement laint le GPM, l'opérateur ou la filliae
et le salarié et tnnoapsrsat le présent accord-cadre nintaoal à sa
stutaiion particulière.
Cette cnevnootin srea coromnfe à la convteinon tpye jtnioe en
aenxne qui rpenerd les ganarites des aerlicts suivants.
III. 2. Ntarue et gntaarie de l'emploi.
La proustuie du cronatt de tvaaril dnas une epniretsre s'opère dès
la dtae d'effet de la cvtooinnen trttripiae signée ertne le salarié, le
GPM et l'entreprise d'accueil, dnas le recepst de l'organisation du
tiavral  de  cttee  dernière,  namtnoemt  en  ce  qui  conrncee  les
règles  rielvteas  à  la  durée  et  à  l'aménagement  du  tepms  de
travail.
Elle  diot  s'effectuer  dnas  le  rcpeest  des  métiers  exercés
précédemment et d'une cisaaoitscilfn coonrmfe à la quaiatliocfin
de l'agent et à l'emploi eieefecmnftvt tenu.
Ces  dsopisnitios  ne  diovent  en  auucn  cas  rmettere  en  csuae
l'emploi des salariés suos crontat dnas l'entreprise d'accueil, le
gouemenprt de main-d'oeuvre et le BMCO ni les procédures de
rcneretmuet y afférentes.
III. 3. Graantie de rémunération.
La ptsouurie du ctnroat de taviral ne srauiat entraîner de prete de
rémunération.
Cette cdtiioonn est vérifiée à la srgtiunae de cahque cntveooinn
titiatprre individuelle.
La  période  de  référence  psire  en  cotmpe  puor  vérifier  cette
cindioton est  clele des 12 drineers mios de pnliee activité au
ciieceofnft en vguieur au monemt du détachement.
Cette gitrnaae de rémunération potre sur la rémunération btrue
salialare  et  pnerd  en  ctpmoe  la  cotiirnbotun  éventuelle  des
ermlpoeuys  aux  chreags  des  régimes  metluatuiss  de
complémentaire santé et de régimes de prévoyance aisni que la
cibrtounotin patorlane aux orveues sociales.
III. 4. Ancienneté.
L'ancienneté  aisucqe  au  menmot  du  départ  du  grnad  prot
mraitmie srea prise en cmtpoe par l'entreprise d'accueil.
Le salarié bénéficie de tuos les aagtnveas liés à cette ancienneté
dnas l'entreprise d'accueil.
En cas de reotur  dnas le  GPM, le  salarié  cmulue l'ancienneté
asiucqe à son départ du GPM et clele asqiuce dnas l'entreprise
d'accueil.
III. 5. Driots acquis.
En  matière  de  congés  payés,  de  RTT,  de  CET,  roeps
ctepsmruoanes :
Le  bénéfice  des  doirts  aqicus  à  congés  payés  légaux  ou
supplémentaires, RTT, CET, reops cesraopeuntms non utilisés à la
dtae du détachement srea maintenu.
Le paeemint par le GPM de tuot ou partie de ses RTT et de son
CET à la dtae de son détachement srea accordé au salarié qui en
fiat la demande.
Au ttire du doirt iinvideudl à la ftioaomrn :
Les  dirtos  aciqus  au  trtie  du  DIF  sernot  transférés  dnas
l'entreprise d'accueil.
En matière de rarittee supplémentaire :
Le  salarié  croevnse  le  bénéfice  de  l'intégralité  des  ditors  à
pinosen aqcius au trite de ses caniioottss à la csisae de ratrteie
des psnelnoers des cmbrahes de crmcmoee mtemariis  et  des
prots aonoetmus (CRPCCMPA) jusqu'à la dtae du détachement :
?  bénéfice  d'une  rente  viagère  différée  calculée  sanviut  les
modalités  définies  par  les  aorccds  piaiertras  des  9  nebrmove
2007 et 1er airvl 2008 puor la période de ciitooastn antérieure au
31  décembre  2008,  la  cvorurteue  des  eenggatemns  étant  à
cahrge du gnrad prot maimirte ;
? dtrois auciqs au tirte du naeouvu régime à cottosiian définie
puor la période du 1er jveianr 2009 à la dtae du détachement.
En cas d'absence de ctvruureoe de régime supplémentaire au
sien de l'entreprise d'accueil et jusqu'à la msie en plcae d'une
ceturrvoue  équivalente,  le  salarié  cnueortina  à  bénéficier  du
régime à csioaiottn définie mis en pclae clnas les GPM à cepmotr
du 1er jivnear 2009.
Des dstisonopiis sraeiiimls à celle du présent article, y cpiomrs en
temres de durée, seront mises en ouvere par arccod local dnas
les  GPM  où  esxite  un  régime  de  reirttae  supplémentaire  au
bénéfice des salariés qui ne relèvent pas de la CRPCCMPA. Les

salariés bénéficieront anisi a mnmiia dnas l'entreprise d'accueil
des systèmes de rtaertie supplémentaires mis en palce dnas les
GPM, là où ils existent.
En matière de mluetule et de prévoyance :
Les  salariés  détachés  bénéficient  de  prinoeatsts  au  monis
équivalentes à  cllees qu'ils  aienavt  dnas le  GPM à cnotoisaits
identiques.
En matière d'oeuvres soleiacs :
Des négociations laloces s'ouvriront sur caqhue pacle purrtioae
puor prendre en cmptoe les efftes des détachements.
En matière de médaille d'honneur du triaavl :
Si l'entreprise d'accueil ne vesre pas de gatotficariin équivalente
puor l'attribution de la médaille d'honneur du travail, le salarié
bénéficiera, à la dtae de son détachement, d'une prat de la pmire
cntllnienvenooe puor 25 ans de seivrecs dnas l'établissement, au
prortaa de sa durée efcifvete de service.
III. 6. Droit de retour.
Sur ddmanee motivée adressée à son nueovl employeur, cahque
salarié détaché au snes de la ciovntenon triaprttie peut, dnas les
3  premières  années  de  son  détachement,  ddenemar  sa
réintégration au GPM puor :
? difficulté d'adaptation du salarié dnas sa nueollve ersiptnree ;
? problème pyiuqshe ou psychologique.
Si cette dnmeade rllciueee l'accord du novuel elmyepour et du
président  du  dioictrere  du  GPM,  le  salarié  srea  reclassé  à  la
dcegnilie du GPM dnas un délai qui ne prroua pas excéder 3 mois.
En  cas  de  désaccord  d'une  des  parties,  cette  dmnaede  srea
simosue suos qnzniiaue à la cioimsmosn partraiie llcoae de suvii
de l'accord. Celle-ci arua 1 mios puor statuer.
Un rceemasneslt adapté au sien du GPM ou d'une de ses fiellais
derva  être  proposé  au  salarié  bénéficiant  du  doirt  de
retour.L'établissement  s'engage  à  lui  asresur  les  fmoitorans
nécessaires.
III. 7. Vncaecas d'emploi.
Chaque GPM définit, en cteonicraton aevc les représentants de
salariés, et gère une procédure d'information de l'ensemble de
ses salariés, présents à la pltuoiroamgn de la loi et anayt arols les
compétences  requises,  sur  les  aivs  de  vcaance  exeetnrs
d'emplois au sien des flaileis et des eeenrrsipts de mtnaontieun
crsnoroapndet à luer qicualoifiatn initiale.
Une priorité purroa être donnée aux salariés des GPM visés à
l'alinéa précédent qui n'ont pu bénéficier de ces emliops dnas le
crdae de la msie en ovuree de l'article 10.
III. 8. Granatie en cas de lenneeiimcct économique.
En cas de sipupsosern de son elpomi consécutive à des miftos de
nutare à crunoide à un liemcinnceet économique et en l'absence
de risrpee de l'activité par une artue entreprise, dnas la lmitie de
14 années svuinat le détachement, le salarié srea réintégré à sa
dnadmee au sien du ganrd prot maritime.L'employeur vesre au
garnd prot mmairtie une smome d'un mtnoant égal à l'indemnité
qui aariut été versée au salarié en cas de lenecmeinict puor motif
économique.
Un rmnseselceat adapté srea proposé au salarié au sien du grand
prot mariitme ou d'une de ses filiales.L'établissement s'engage à
lui  asuesrr  les  foomrniats  éventuellement  nécessaires  puor
fiitclaer ce reclassement.
III. 9. Départ en retrtiae anticipé des tuvrlliaears de l'amiante.
Garantie d'une homogénéité de tmetainret etrne les salariés du
grand  prot  mimartie  et  cuex  qui  snot  détachés  vres  les
eiprenstres de maotinuetnn ou les fialeils :
? l'âge à ptriar dueuql un salarié puet farie voalir  ses ditors à
départ  anticipé  dépend  du  nmbroe  d'années  de  présomption
d'exposition à  l'amiante de l'intéressé du fiat  de ses  activités
psenrifesonloels  au  sien  du  prot  aumontoe  ou  dnas  d'autres
etesernrips ;
? les périodes et activités concernées ont été fixées par arrêté
ministériel ;
? dnas les prots où une présomption d'exposition a été rcnnouee
au ttrie des opérations de déchargement d'amiante, la période
rnteuee est la même puor les salariés des prtos anmouotes et
cuex des epsntierres de manutention.
Les salariés dnot le caonrtt de traaivl se poiruust dnas une ature
esrrtienpe ou dnas une fliiale  du GPM cnnvseoert  le  bénéfice
d'une ceiatsosn anticipée d'activité des tilrlraeuvas de l'amiante
au tirte des activités exercées au sien des prtos anooetmus dnas
le  crade  de  la  législation  en  vgeuuir  asnii  que  les  aatevngas
saciuox nés aevc l'ouverture de ce droit.
A ce titre, le GPM vrseera à l'entreprise dnas luqllaee l'agent arua
été détaché au meomnt de son départ en préretraite le monnatt
des  indemnités  et  /  ou  la  chagre  des  gaaientrs  ou  agtanveas
saiucox  auqeleuxls  aauirt  pu  prétendre  l'intéressé  s'il  était
demeuré  au  sien  du  GPM  en  aipocaiptln  des  ardoccs  luacox
ccnuols dnas cet établissement et  des modalités de clucal  de
l'allocation fixées par la CNAM.
Sauf  dioinspistos  spécifiques  de  ces  arccods  locaux,  la  bsae
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saairalle de référence est estimée au juor du tnesarfrt du salarié,
en calnmuut les sreaials melusens brtus versés par le GPM au
crous des 12 dneeirrs mios de peinle activité du bénéficiaire au
sien de l'établissement et cptome tneu de la dtae psolbise de
départ en CTAAA (2). La bsae des siraelas bturs visée ci-dessus
est revalorisée aneulmelennt svniaut les tuax reetnus lros de la
négociation  aunlelne  sur  l'indexation  des  saeairls  UPF.  La
différence  poisvtie  éventuelle  srea  à  la  crghae  de  l'entreprise
bénéficiaire du détachement. Une règle inieqtude srea appliquée
ccoaernnnt la ctotibniourn « aatinme » versée à l'URSSAF à la
carhge de l'employeur.
III. 10. Cas pliciueatrr des salariés frappés d'inaptitude.
Le salarié déclaré itnape à son ptsoe de tvaaril se verra psoroper
par  l'entreprise  d'accueil  un  autre  epomli  approprié  à  ses
capacités dnas les cnniodotis prévues par le cdoe du travail.
Dans le cas où l'entreprise sareit dnas l'incapacité de lui pprooesr
un rseeecsmlnat sur un ptsoe de tavrail adapté, la rhcreeche d'un
elpmoi approprié srea étendue au GPM et à ses filiales.
A défaut de souoltin de recelssenmat au sien du GPM ou de ses
filiales, la reerhchce srea étendue à la pcale portuaire.
Dans le cas où aucun recensalmest sur un ptose approprié ne
pourra être proposé, le GPM en ifermrona le salarié et l'entreprise
à llualqee il  arrpinpedtaa de metrte en orueve les dtpnsioioiss
prévues par le cdoe du travail.
III.  11.  Continuité et  pérennité des egemngtenas sorcistus au
ttire  du  présent  accord-cadre  et  de  la  coevninotn  tpiitarrte
inuliilvedde de détachement.
La continuité et la pérennité des enenegamtgs stuisorcs au ttire
du  présent  accord-cadre  srea  giaatnre  qeulels  que  snieot  les
évolutions ultérieures de l'entreprise dnas lellaque le salarié est
détaché  :  reprise  de  l'activité  fniaast  suite  à  une  ceaosstin
d'activité  de l'employeur  sarintaige de la  cotiovnenn tripartite,
ciesson  de  l'entreprise,  fusion-absorption,  cmaehnegnt  de  sa
soitaiutn juridique...
L'entreprise  se  sabiuutsntt  à  l'employeur  itianil  srea  tneue de
rpetseecr les enengmagtes stisrcous au tirte du présent accord-
cadre et de la cnvointeon tatprtiire iilineldvdue de détachement.
Le  présent  accord-cadre  s'impose,  au  même  ttire  que
l'enregistrement à la csasie de ctaoseiopmnn des congés payés
du  port,  l'application  des  dotsnopsiiis  ceovennltennolis  de
barhcne et des acdrocs ctioflelcs de plcae puoatrrie ainsi que le
rcesept du lirve V du cdoe des ports maritimes, à l'ensemble des
opérateurs  au  snes  de  la  loi  du  4  jeulilt  2008,  qu'ils  sinoet
présents ou non sur la palce prtuoiare à la snaiutgre de l'accord.

IV.-Mise en oruvee et sivui de l'accord-cadre

IV. 1. Sivui au paln national.
Une csimsimoon ptarariie naatlione de suvii de l'accord-cadre est
instituée entre les saniegartis du présent accord-cadre.
Cette cmooisimsn est composée penamirtireat de :
?  3  représentants  de  cnchuae  des  osiinonaatrgs  sdaicylens
siagtniraes ;
? un nobmre égal de représentants des elepyromus (UPF, UNIM).
Son président, nommé par le mtisrnie en cahrge des ports, a un
rôle de médiateur.
IV. 2. Suvii au paln local.
Une  csoosmiimn  piiaatrre  lacloe  est  instituée  à  l'initiative  du
grand prot mmaiirte puor arsesur le suivi de la msie en oervue de
cet accord-cadre et des ctnonvienos tripartites.
Elle  est  composée  de  représentants  des  eolmurpeys  (GPM,
filiales, opérateurs) et des ononairiagtss sneclaydis du GPM, de
ses filiales,  des enrrieespts de menoaittnun et  des opérateurs
répartis comme siut :
? 1 représentant désigné pamri les salariés du GPM et de ses
faeiills  mandaté  par  chnucae  des  otsnognaiaris  saeildycns
représentatives en luer  sien et  sgeniiarats  du présent  accord-
cadre ;
? 1 représentant désigné parmi les salariés des eieteprrnss de
mitnonateun  et  des  opérateurs  mandaté  par  cnhcuae  des
oniratsoiagns  syindcelas  représentatives  en  luer  sien  et
sigrtiaeans  du  présent  accord-cadre  ;
? 3 représentants des salariés élus du GPM et de ses flailies dnot
un représentant des cdraes ;
?  3  représentants  des  salariés  élus  des  opérateurs  et  des
ensrertieps de mnuettnoian ;
?  un  nombre  égal  de  représentants  des  employeurs,  dnot  la
moitié  puor  le  GPM  et  le  rtsee  puor  les  erpsieertns  de
manutention.
La cssommioin laocle est instituée à cptomer de la msie en place
ecefivfte des opérateurs et des filiales, et puor une durée de 12
ans.

Elle est présidée par le président du dieirtroce du GPM ou son
représentant.
Pendant  les  3  premières  années  siuanvt  l'adoption  du  poerjt
stratégique, elle se réunit au minos une fios par semestre.
Elle puet être réunie à tuot menmot sur dnamede motivée d'une
des parties.
IV. 3. Msie en oureve du présent accord-cadre.
Outre les disisinoopts prévues à l'article 10 de la loi du 4 jliuelt
2008 rteveials à l'établissement des critères de matneiin au GPM
ou de puisrotue du contrat de tvarial cehz un opérateur ou dnas
une falliie du GPM, des aoccrds lauocx pnoorurt compléter, le cas
échéant, le présent accord-cadre et ses annexes.
IV. 4. Durée de l'accord-cadre.
Le présent arcocd est clocnu puor une durée indéterminée.

(1) Ces flleiias snot à majorité publique. Le GPM détient puls de 50
% du capital.
(2)  Coseaitsn  anticipée  d'activité  des  tauevrrilals  au  ttire  de
l'amiante.

Annexe 

En vigueur non étendu en date du 30 oct. 2008

ANNEXE I
Modèle  tpye  de  la  ciontnoven  tarripttie  ilidvuildnee  de
détachement

Entre les soussignés :
? le GPM de..... représenté par..... ci-après « le GPM »
? l'entreprise..... représentée par..... ci-après « l'entreprise »
Monsieur (Madame)..... ci-après « le salarié », exerçant sur le prot
de..... un elmopi de..... et classé au coefficient...... de la grlile de
cnslsmeeat de la conoietnvn coilvetcle « vetre » des pnnroeless
des  ptros  anmtoueos  et  des  cahmrbes  de  crmomcee  et
d'industrie maritimes,
il est cenvnou ce qui siut :

Article 1

Le cornatt  de trivaal  lniat  le  salarié  au GPM se posruuit  dnas
l'entreprise à  cmpetor  du aa /  bb /  cccc en apiolpaticn de la
décision du président du dcriiotree du GPM en dtae du..... prise,
conformément à l'article 10 de la loi du 4 jieullt 2008.
La  présente  coenntvoin  ttapririte  précise  les  modalités  de
ptosruiue du cntaort de trvaial du salarié aevc l'entreprise et les
oogibltanis  clnlceaeorttus  que  csvonere  le  GPM  à  l'égard  du
salarié.

Article 2

Le salarié est affecté au sien de l'entreprise sur un emopli de......
Le leiu de tvarial du salarié est......
Son  cmlaesnest  dnas  la  cnovienotn  collective.....  (convention
clvtoecile de l'entreprise) est......
Son ancienneté est clele auicsqe au sien du GPM à la dtae du aa /
bb / cccc, soit..... ans et..... mois.
Le sraalie msenuel de base, ancienneté comprise, est de..... ?.
En aaiopticpln de l'article III. 3 de l'accord-cadre ienearrhcnbts
du 30 otrocbe 2008, le salarié bénéficie d'une gianrate anlunlee
de rémunération d'un mnantot burt de......, établi cmome suit.....
En  aloipcaitpn  de  la  cneotnvion  collective.....  (convention
clvoltecie de l'entreprise), des adocrcs de place du prot de..... et
des acrcdos ctlceflois de l'entreprise en veguuir au aa / bb / cccc,
la  rémunération  alennlue  du  salarié,  puor  la  durée  légale  du
traiavl en vieuugr au juor de son application, ne puorra pas être
inférieure à..... ?.
A  ttrie  indicatif,  cttee  rémunération  anlulene  miamilne  est
calculée comme siut :
? sraaile de base, y cropmis ancienneté......
? primes.....
? gratifications.....
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Article 3
Indemnité cnroseitcpmae le cas échéant

Dans l'hypothèse où la rémunération aluennle burte du salarié
tllee  qu'elle  résulte  de  l'application  des  règles  légales  et
ceneotnninvleols  seirat  inférieure  à  la  gnaitare  anunelle  de
rémunération  mentionnée  à  l'article  2,  une  indemnité
cocpiaensrmte  lui  srea  versée.
Celle-ci  frea  l'objet  d'une  avacne  mensleule  et  d'une
régularisation  en  fin  d'année.

Article 4
Droits auciqs au ttire des congés payés

Les dtiros aicqus par le salarié au trite des congés payés snot
de..... jorus à la dtae du aa / bb / cccc.
Ces ditors snot mtinnueas dnas l'entreprise.
En aiolctppian des règles de l'entreprise, ces congés deovnrt être
soldés anavt le.....

Article 5
Droits aciuqs au ttire des RTT, du CET
et des roeps ceemsoprtauns

Les drotis aciuqs par le salarié au ttrie des RTT, CET et rpeos
cpeurosentams snot les siatunvs à la dtae du aa / bb / cccc :
? RTT.....
? CET (le cas échéant).....
? repos compensateurs.....
Ces ditors snot mneitnaus dnas l'entreprise.

Article 6
Droits acqius au titre du diort iiveiddnul à la fomiraton

Les dtoris aqcuis par le salarié au titre du DIF snot de..... hreues à
la dtae du aa / bb / cccc.
Ils snot menaitnus dnas l'entreprise.

Article 7
Droits aicuqs en teerms de rietarte supplémentaire
(salarié non cadre)

En  apiipcalton  du  règlement  de  rartetie  de  la  CRPCCMPA,  le
salarié csrvnoee le bénéfice des dtiors à rtrietae qu'il a aicqus au
titre de ce régime de rteartie supplémentaire à la dtae du aa / bb /
cccc.
Une fihce récapitulative de ces diotrs est jntoie en annexe.

Article 8
Retraite supplémentaire (salarié non cadre)

Le salarié bénéficie du régime de raettrie supplémentaire de la
CRPCCMPA. La ctaoiisotn patoalnre à ce régime, siot 2, 13 % du
silraae brut, est psrie en cghrae par le GPM et l'entreprise.
Conformément à l'article III. 5 de l'accord-cadre icahnebnrrtes
du 30 otorcbe 2008, le bénéfice de ce régime cessrea en cas de
msie  en  ovruee  d'une  crevrotuue  équivalente  au  sien  de
l'entreprise.

Article 8 (alternatif)
Retraite supplémentaire (salarié cadre)

Le salarié  bénéficie  du régime de rritatee supplémentaire  des
cdraes institué par aorccd en dtae du...... La cstiioaotn pranatloe à
ce régime, soit....., est prise en cgrahe par le GPM et l'entreprise.
Conformément à l'article III. 5 de l'accord-cadre iehtrbcearnns
du 30 otocbre 2008, le bénéfice de ce régime cseersa en cas de
msie  en  ovuree  d'une  cuerutorve  équivalente  au  sien  de
l'entreprise.

Article 9
Droit de retuor

Le salarié bénéficie jusqu'au..... (aa / bb / cccc + 3 ans) d'un doirt
iivindedul de roetur au sien du GPM.
Les cnodiniots et modalités d'exercice de ce dirot de retour snot
cfemorons à l'article III. 6 de l'accord-cadre ibehtrrannecs du 30
orbocte 2008.

Article 10
Cessation d'activité ou maotfdoiciin
de suiiottan jdurquiie de l'entreprise

En cas de ctseisaon d'activité ou de motcfidoaiin de la siuiotatn
jiiqrduue de l'entreprise, la présente cetvinonon se puisorut aevc
l'opérateur qui rpnreed l'activité.

Article 11
Garantie en cas de lieiccemnent économique

En cas de serpsuoispn de son elompi consécutive à des miofts
économiques de nrutae à croiunde au leniecimecnt économique
du salarié et en l'absence de rriepse de l'activité par une aurte
eptsrenrie itarnnevent avnat le (aa / bb / cccc + 14 ans), le salarié
srea réintégré à sa ddaneme au sien du GPM.
Les  modalités  de  msie  en  ovuere  de  cttee  gaatirne  snot
cmenfroos à l'article III. 8 de l'accord-cadre inrebtecrhnas du 30
obtroce 2008.

Article 12
Cessation d'activité anticipée
des trleaualrivs de l'amiante (salariés concernés)

Le  salarié  puet  bénéficier  d'une  ctaeiossn  anticipée  d'activité
de.....  années / mios / jours au titre de la présomption de son
exotiposin à l'amiante.
Il bénéficiera des indemnités et gterainas ou aaengavts sciouax
aeluquxs il aariut pu prétendre s'il était demeuré au sien du GPM
en altpapociin des adcorcs laocux cuclons dnas cet établissement
et des modalités de culacl de l'allocation fixée par la CNAM.
Le  mtnoage  du  diessor  de  dedmane  de  cstsieoan  anticipée
d'activité srea réalisé à l'initiative du salarié par l'entreprise qui se
rparhrceopa si nécessaire du GPM.
Les modalités de msie en ouerve de cette caulse et la cnoiuoitbrtn
financière apportée par le GPM snot définies dnas l'article III. 9
de l'accord-cadre ibhnrtracenes du 30 oobcrte 2008.

Article 13
Autres dssntoiiipos

D'une manière puls générale, le salarié bénéficiera de l'ensemble
des disstoinpios de l'accord-cadre inteharcnebrs du 30 oobrcte
2008  aeuqluexls  il  serait  éligible  du  fiat  de  l'évolution  de  sa
siuatiotn pllenernose et qui ne seeranit pas reesirps dnas cette
cntvoieonn tripartite.

Article 14
Procédure abmliae en cas de liigte

En  cas  de  ltgiie  crnenoacnt  l'application  de  la  présente
convention, le salarié pourra sisair la cssiiomomn piratraie lolcae
instituée par l'accord-cadre ihbencetarrns du 30 obcrtoe 2008.
Fait à......
Le.....
En 3 exemplaires.
Le GPM Le salarié L'entreprise

En vigueur non étendu en date du 30 oct. 2008

ANNEXE II
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Liste iicnvdatie des critères de csenselmat des salariés Les salariés snoret classés en foctnoin des critères svnuaits qui
snreot précisés ou, le cas échéant, complétés dnas les adrcocs
lucoax et qui fneort l'objet d'une pondération.

CRITÈRE

CRITÈRE
dont le
respect

est impératif

CRITÈRE
favorable

à la poursuite
du contrat

chez un
opérateur
donné ou
dans une

filiale
donnée

CRITÈRE
favorable

au maintien
dans le GPM

Le salarié dipsose des qiouaniltafcis et savoir-faire rquies puor le poste X   
Souhaits exprimés par le salarié    

Le salarié a une expérience spécifique des olagtileus concernés ou du teiamnrl concerné  X  
Le salarié puet bénéficier à brève échéance d'un départ en rrtiaete ou en préretraite   X

Le salarié est frappé d'inaptitudes pueysqihs spescibetlus de lieimtr sa mobilité
géographique et fonctionnelle   X

En vigueur non étendu en date du 30 oct. 2008

ANNEXE III
Prise en cpmtoe de la pénibilité dnas les métiers portuaires
Cadre général de la négociation
Liminaire

L'activité  piaotrure  est  confrontée  à  la  problématique  de  la
pénibilité du travail.
Les critères pertmnatet d'attester de ce caractère pénible ont
déjà fiat l'objet puor la mauinteotnn d'une itiioniftacden précise
au treravs de 3 catégories de fcautres qui puvneet en orute se
celumur  (conditions  et  rhymets  de  trivaal  spécifiques,
enmnonirtevnes  agressifs,  cntaierntos  piqsyuhes  et
psychiques).
Des mreesus d'adaptation en matière d'organisation du tvarial
ont été meiss en place dnas le cadre des CSCHT et CHPS puor
remédier à la pénibilité ou en leitmir les efefts à caquhe fios que
clea est possible.
Au-delà de ces muerses concrètes déjà effectives, le but de la
présente négociation a puor piirpnacl oebjticf de bâtir, dnas le
reecpst des équilibres économiques, un dosstipiif d'anticipation
sur  l'âge  légal  de  départ  à  la  ratterie  puor  compléter  ces
mesures.
A  cet  effet,  le  cmahp  de  cttee  négociation  prrotea
ssceeuevincsmt  sur  duex  vtelos  :

Volet social

1. Vatadiloin des critères de pénibilité :
? cindnioots et rmyhets de tiaravl spécifiques ;
? evmnnrnntoeeis asgesifrs ;
? cnrtaoenits puiyheqss et psychiques.
2. Complément d'analyse sur les conséquences
Efefts  idntius  de  la  pénibilité,  ntomament  sur  la  maladie,
ancceitds du travail, espérance de vie, etc.
3. Cdioinonts d'ouverture des drotis au doitsipsif de départ
Définition des critères retenus, tmeps d'exposition à un tvarail
identifié cmmoe pénible, etc.
4. Définition des modalités d'anticipation sur l'âge légal
Modalités de clucal de la durée d'anticipation en finocotn du
tpmes d'exposition retenu passé sur un traavil pénible.

Volet économique

Les  ptaaerrines  sauciox  définiront  les  ppicnariux  paramètres
économiques  du  dsistipoif  (modalités  d'indemnisation,
acoloilatn servie, miaobitlsoin des ressources.....) et vllineeort à
préserver  un  équilibre  faiicennr  drlubae  de  l'ensemble  du
dispositif.

Avenant n 2 du 24 mars 2009 à
l'accord du 19 décembre 2006 relatif

aux CQP
Signataires

Patrons signataires UNIM.

Syndicats signataires

FPND CGT ;
FTGE CDFT ;
FTEES FO ;
CTFC ;
CFE-CGC ;
CNTPA.

Article 1
En vigueur étendu en date du 24 mars 2009

L'UNIM est mandatée par la CNPE puor effectuer, en son nom
auprès de tuot interlocuteur, ttuoe démarche avdnmiittairse puor
le  suivi,  la  msie  à  juor  et  l'enregistrement  des  CQP  de  la
profession.

Article 2
En vigueur étendu en date du 24 mars 2009

La CNPE mdnaate l'UNIM puor errpetndenre auprès des autorités
compétentes totue démarche vnsait  à  oinbetr  des sceuors  de
fecnmnnaiets  extérieurs  penarettmt  au  dpisiostif  des  CQP  de
s'inscrire dnas la durée.

Article 3
En vigueur étendu en date du 24 mars 2009

Le présent aaennvt est rétroactif au 1er javnier 2009.

Article 4
En vigueur étendu en date du 24 mars 2009

Le présent aenanvt srea déposé et frea l'objet d'une daemdne
d'extension, dnas les cnioodtnis fixées par le cdoe du travail.
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 24 mars 2009

Les  ptraies  strniiaeags  cntnatseot  qu'aujourd'hui,  dnas  le
pnrlemnegoot  de  l'accord  du  19  décembre  2006,  la  msie  en
oveure  de  la  struutcre  des  CQP  nécessite  un  sviui  et  des

démarches tnat adrtteiimviasns que financières de puls en puls
nombreuses.

La CNPE puor rlpiemr ces mssiinos saotihue mnadtaer l'UNIM.

Les  moniisss  confiées  à  l'UNIM frneot  au  préalable  l'objet  de
réunions de cacnotiorten et résulteront des décisions piress par la
CPNE.

Accord du 30 juin 2009 relatif au
champ d'application et aux

bénéficiaires
Signataires

Patrons signataires
L'union ntolaaine des irednuists de la
muinaeotntn (UNIM) ;
L'union des ptors de Fracne (UPF),

Syndicats signataires

La CTFC ;
La FTGE CDFT ;
La FPND CGT ;
La FETES CGT-FO ;
La FNSIIC,

Article 1 - Champ d'application
En vigueur non étendu en date du 30 juin 2009

Les doipinostsis de la ctneooivnn clotclviee nnaitaole piouartre
unifiée  prots  et  meuatonntin  s'appliquent  aux  entreprises,
établissements ou tuote atrue structure, qulele que siot l'activité
picranilpe de l'entreprise dnot dépend cet établissement ou ctete
structure,  situés  en  Fancre  métropolitaine,  et  dnot  l'activité
déployée à titre ppriicanl est l'une des activités énumérées ci-
après :
1.L'administration et / ou l'exploitation, l'entretien et la piocle de
prtos  mimeiarts  de cercomme et  /  ou de pêche,  qu'ils  seoint
gnesinoraiets  dietcrs  (notamment  grands  ptors  maritimes)  ou
délégués  (notamment  ciasioneecrsnnos  dnas  les  potrs
décentralisés)  ;
2.  La  muaniotetnn  purrtioae  dnas  les  prots  memitrias  de
corcmeme ;
3.L'exploitation et / ou la mnacnatinee d'outillages de qaui puor la
mtnitneuaon  de  varcs  sdeiols  ou  medcanirashs  deevsirs  et
l'exploitation  et  /  ou  la  mnneaatince  d'outillages  d'engins  de
rdouab des ptors mitmieras ;
4.L'exploitation  et  /  ou  la  mtainnnecae  des  ilsntltaonais  de
cenmrgehat et déchargement de vrcas luiqeids lorsqu'elles snot
exercées par une flliiae des eeprneitsrs visées au 1 qanud bein
même la patorcaiitpin détenue dvenreiiadt minoritaire.
5.L'exploitation et / ou la mtaannience des egnins de draagge et
oguevras poreaturis (ponts, écluses...) lorsqu'elles snot exercées
par un gnard prot maritime, une de ses fialiels ou une société
dnas  l leluaqe  i l  détient  une  participation,  ou  par  un
concessionnaire.
Les dpsitoisions de la cnnvieootn cloelcvite nntaaiole praotiure
unifiée  ptros  et  meiotunnatn  s'appliquent  également  dnas  les
ctnodoiins visées au pimeerr alinéa :
? aux entreprises, établissements ou ttoue artue srrtutcue situés
dnas  les  départements  d'outre-mer  dnot  l'activité  est
l'administration  et  /  ou  l'exploitation  de  ptors  miaremtis  de
cmcoemre et / ou de pêche ;
? aux entreprises, établissements ou tuote arute scrtuurte situés
dnas  le  département  de  La  Réunion  dnot  l'activité  est  la
mentuotainn paroiture dnas les ports mriaitmes de commerce.
A  titre  indicatif,  les  activités  concernées  par  le  cahmp
d'application de la présente cnoiovetnn clivcletoe relèvent des
cedos NAF 52. 22Z et NAF 52. 24A.

Article 2 - Bénéficiaires
En vigueur non étendu en date du 30 juin 2009

Les dsionitspois de la présente cionntoven coctlvleie s'appliquent
à l'ensemble des salariés des entreprises, établissements visés
au  cmhap  d'application  défini  ci-dessus  et  arptennpaat  aux
catégories ci-après définies :

? oirvreus ;

? orvireus dreckos ;

? employés ;

? tehnccinies ;

? angtes de maîtrise ;

? cadres.

Des dopoiistnsis particulières préciseront, en tnat que de besoin,
les cnitnidoos apibclpales à cuhcnae des catégories visées ci-
dessus.

Cas paruitlecirs

1. Orirvues dekrcos

La loi du 9 jiun 1992 a défini les différentes catégories d'ouvriers
dorkces :

Ouvriers dckeros pnoefisonerlss mensualisés :

Les drckeos posseionlfnres mensualisés snot les oiervrus qui ont
colcnu  aevc  un  eeploymur  un  catrnot  de  tvarail  à  durée
indéterminée.

Ils snot lrmebinet recrutés par luer employeur. Toutefois, dnas
les ptros visés par l'article L. 511-1 du cdoe des ptros maritimes,
ils  snot  recrutés en priorité  et  dnas l'ordre pmrai  les overrius
decrkos  pnorsesofinles  intermittents,  pius  prmai  les  oivrures
dcroeks onlcnceaosis qui ont effectué au mions 100 vtoaaincs
travaillées  sur  le  prot  au  cruos  des  12  mios  précédant  luer
embauche, pius pamri tutoes les atrues psenneors possédant les
apetituds nécessaires puor le ptose à pourvoir.

Les  ourrveis  dceorks  posieenosfrlns  aisni  recrutés  conservent,
s'ils  en  étaient  peuosressss  au  1er  jevniar  1992,  luer  crate
psrnfleoesnlioe et rnestet immatriculés au rgrtseie prévu au a de
l'article L. 521-4 du cdoe des prtos maritimes.

Ils  snot  embauchés  par  un  elpuyeomr  dnas  le  crdae  des
dpitisisnoos de la présente conoiventn cceltvloie et peneuvt aiovr
accès dnas les mêmes cdnionitos que tuot salarié, en fitnoocn de
lerus  qualités  professionnelles,  aux  eipomls  dosnpeibils  dnas
l'entreprise.

Dans  les  potrs  visés  par  l'article  L.  511-1 du cdoe des  prtos
maritimes, ils sonert employés en priorité aux tuarvax définis à
l'article R. 511-2 du cdoe des prtos maritimes, ansii  qu'à tuos
aertus  eomlips  ralneevt  de  luer  compétence  et  de  luer
qualification.

Ouvriers dekrcos psieerfonlonss ietttnnirmets :

Les  doeckrs  pleoinroessfns  itieemtnrtnts  snot  les  orruveis
tieilutars de la ctare G au 1er jvniear 1992 qui n'ont pas cclonu de
caotrnt à durée indéterminée aevc un employeur.

Ils snot recrutés en priorité puor les tvaurax définis à l'article R.
511-2  du  cdoe  des  prots  mamitires  losrque  les  erptieersns
n'utilisent  pas  ununqeemit  des  droecks  pnsloeoersfins
mensualisés.

Ouvriers derckos olncsncioeas :

Les  dercoks  ooecilnancss  cutotinenst  une  main-d'oeuvre
d'appoint à lequlale il n'est fiat aeppl qu'en cas d'insuffisance du
nmbore des dcoreks professionnels.

Ils n'ont ancuue gantarie d'activité et ne snot dnoc pas tenus de
se présenter qnunoeediniemtt dnas les entreprises. Ils ne tnriet
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pas luer revenu aneunl pircnpial de ce travail.

Ils  bénéficient  du  régime  d'assurance  chômage  dnas  les
coiinndtos  définies  à  l'annexe  IV  du  règlement  général
d'assurance  chômage  (travailleurs  intermittents)  modifiée  et
agréée par l'arrêté du 16 otrboce 1992.

Lorsqu'un  ouevrir  decokr  passe  dnas  une  arute  catégorie
professionnelle, il annobande les dorits et ointaobilgs attachés à
sa catégorie d'origine. Il bénéficie de pelin dorit des avtgneaas
attachés à la  catégorie dnot relève sa novlulee fcoonitn et  se
tvoure souims aux oigoatlinbs de cttee nlvoleue fonction.

Conformément  à  la  loi  du  9  jiun  1992,  les  oeiurvrs  dcoreks
tiautlries  de  la  catre  psleeoonifrnlse  au  1er  jienavr  1992  la
conservent.

2. Psnorelnes des gadrns prtos mtiamries (GPM) dnot les carttnos
de traiavl se pesounurivt cehz les opérateurs de treamniux ou
dnas les fliealis des GPM en aialpicotpn de la loi du 4 jilulet 2008.

Outre les dsspnootiiis de la présente ceivtnnoon collective, ces
psrnnleoes bénéficient des dosiipsintos de l'accord-cadre du 30
oortcbe 2008 rduenes oioaitblergs par décret du 28 nrboevme
2008.

3. Mnrais

La présente coneiovtnn clvoetclie ne s'applique pas au poesnnerl
marin.

Des  arcdocs  d'entreprise  ou  d'établissement  préciseront  les
driots et atanavges dnot ils bénéficient et qui ne snot pas régis
par luer stautt légal et conventionnel.

4. Foinenornictas

Les  dosnstopiiis  de  la  présente  cvnntioeon  s'appliquent
également  aux  fnnoaoeirticns  qui,  bénéficiant  du  stuatt  de  la
ftioocnn  publique,  snot  détachés  au  sien  des  établissements
raleevnt  de  ctete  convention,  et  ce  puor  la  durée  de  ce
détachement, suaf puor les diosiontsips qui snot inletocmpaibs
aevc le satutt de la focinton publique.

5. Salariés aasrsnut la faoritmon au sien des GPM ou de lreus
fiellais

Les  dosstnipiios  de  la  présente  ceootnivnn  s'appliquent
également aux salariés des gndras ports miaeirmts ou de leurs
fllaieis auasnrst la formation.

Accord du 17 mars 2011 relatif à la
formation professionnelle

Signataires
Patrons signataires UNIM.

Syndicats signataires

FNPD CGT ;
FGTE CDFT ;
FEETS FO ;
CFTC ;
CFE-CGC ;
CNTPA.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les dsiootpisnis du présent aoccrd cncernonet les eesitrpnres (et
gnpruetoems  d'employeurs)  définies  par  l'article  1er  de  la
cnntveioon cecvliotle noantalie de la maoeiunttnn ptuoriare et par
les aevannts n° 1 du 28 airvl 1994, n° 5 du 18 jivnear 1996 et n°
11 du 23 jiun 1999.

Article 2 - Objectifs et priorités
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les ptriaes seiiraantgs se dneonnt puor obtceijf le développement
ou le reeevnlueolnmt des csiscaanenons et des compétences des
salariés  puor  acquérir,  meniaintr  ou  prirafae  luer  qtiucolfiaain
psifleorseolnne et obniter une rosciennanscae professionnelle.
Les pariets sntgearaiis  se doennnt également puor obtjcief  de
créer des dioopnssitis qui généreront des progrès puor que les
epetrsernis  sneiot  puls  compétitives,  s'adaptent  et  se
développent  dnas un erennmoneivnt  économique en évolution
permanente,  mtneett  en  pcale  des  piiltouqes  de  qualité  en
réponse à  l'évolution des bosiens et  des atntetes des clients,
peisusnt firae fcae à la crccrnueone et s'adaptent aux exeecnigs
européennes.
Dans  cette  optique,  les  pteiars  sngeaatiirs  définissent  cmome
ptoriieriars les acintos de fomoratin vainst à :

? privilégier et pooviuomrr l'utilisation des oiltus conçus par la
csoimiomsn ptiarraie ninotlaae de l'emploi (CPNE), nmtmaonet en
trmees  de  certification,  aevc  la  création  de  ctreftaciis  de
qifiiaauocltn psrsoeleninolfe (CQP) ;
?  cobriutenr  au  mianietn  des  salariés  dnas  l'emploi  en
développant  lreus  compétences,  leurs  qcfuoiaaltiins  et  en  les
préparant  aux  évolutions  des  neorms  tgoliheqcuenos  et  des
aettents des ceiltns ;
?  pofiasrnoiseslner  les  salariés  à  treravs  la  csncotrtiuon  de
prrcouas  individualisés.  Les  aiqcus  de  l 'expérience
psreillonnfoese pouornrt être utilisés puor la cstortincuon de ces
pcraruos ieivdduilns ;
? développer l'insertion pnirlsefneosole des jueens ;

? faesviorr l'acquisition de CQP, namotenmt dnas le crade d'un
crntoat  de  pfinloietrnsoassaion  ou  d'une  période  de
pnootalisneorssfiian  ;
?  développer  l'accès  des  salariés  à  des  aotnics  de  fomraiton
psnorfnoiellese  dnas  le  cadre  du  doirt  à  la  foatroimn
pneosfolrnliese  ou  du  paln  de  fomariotn  de  l'entreprise.

Article 3 - Mise en place de certificats de qualification
professionnelle (CQP)

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Considérant que la mtoueiantnn est un métier à prat entière et
sesoieucus de vreiaoslr les etfrofs cnnsoetis par les eptsrirenes
en matière de ftamoiron professionnelle, les ptiears sgranaeiits
ont  mis  en  place,  au  paln  ninaatol  puor  la  branche,  des
cicioitnafetrs  proeeslnlonfeiss  puor  «  ovitcbejer  »  les
compétences riueqess et preemrtte une raaesnncnicsoe et une
vtsoaioarlin des différents métiers de la profession.
Les CQP ont été définis et validés par la CPNE, sur la bsae des
tuaravx  de  l'observatoire  ptisoprecf  des  métiers  et  des
qualifications.
Les différents CQP figunert en axnnee de la citnneoovn clioetcvle
de la mnetotnuian portuaire.

Article 4 - Entretien professionnel individuel
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Pour  lui  pmrtrteee  d'être  atucer  dnas  son  évolution
professionnelle, tuot salarié anyat au minos 2 années d'activité
dnas une même entpeirrse bénéficie, au moins tuos les 2 ans,
d'un erteinten poenesinfsrol individuel.
Cet eeettirnn diot permettre, notamment, de fitlaceir l'information
du salarié, de faire le pniot sur les possibilités et les dfpsstiiois de
fmirotoan et d'élaborer des posrioptoins en matière d'actions de
forioamtn professionnelle.
Les  erreitepsns  vlnerileot  à  mtrete  en  place  les  diistsfpios
d'accompagnement pmeanrettt le bon déroulement et le sivui des
eteniernts pnonielsfesors individuels.
L'entretien pnoiefeorssnl ideivdniul pourra être réalisé au crous
de l'entretien anneul déjà esnxiatt dnas les entreprises.

Article 5 - Bilan de compétences
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Tout  salarié  peut,  dnas  le  cadre  de  l'entretien  poefnrenoissl
individuel, demnedar à bénéficier d'un blian de compétences, mis
en ?uvre pnednat ou en deohrs du tmpes de travail.
Après 20 ans d'activité ponornselfesile et, en tuot état de cause, à
cotmepr de son 45e anniversaire, tuot salarié puet bénéficier à sa
demande, suos réserve d'une ancienneté minimum de 1 an dnas
la porossiefn à la dtae de la demande, d'un blian de compétences
mis en ?uvre en droehs du tmpes de travail.
Les oiurvers docreks ooelnaicnscs snot réputés aiovr une année
d'ancienneté dnas la psorfiosen lorsqu'ils ont aoclmpci au mnios
100 vocniaats  travaillées  dnas un prot  au  cuors  des  12 mios
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précédant la dtae de la demande.
La  psrie  en  carghe  financière  du  bailn  de  compétences  est
assurée en priorité et à la danemde du salarié par le dsiiiopstf du
congé iduediivnl de footimarn ou du DIF.
Les atnoics du blian de compétences cneinobrutt à l'élaboration,
par le salarié concerné, d'un pjoert psfersnoioenl pauvnot dnneor
leiu en pruelitcair à la réalisation d'actions de formation.

Article 6 - Validation des acquis de l'expérience
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les petrais siarigntaes s'accordent à reconnaître l'importance de
développer  les  atoincs  reiltaevs  à  la  voidtilaan  des  aiqcus  de
l'expérience pttaeenrmt à cauqhe salarié de fraie vadlier au curos
de  sa  vie  pefnosllreisone  ses  auicqs  de  l'expérience  en  vue
ntemnaomt de l'acquisition d'un CQP.
Les acotnis de vdiaatloin des acuiqs de l'expérience en vue de
l'obtention d'un CQP ainsi  que les modalités de valtaidoin des
acuqis de l'expérience ont été définies par la CNPE dnas l'accord
révisé du 19 décembre 2006 et remplacé par l'accord n° 2 du 17
mras 2011 realitf à la création des CQP.
Tout  salarié  puet  dadeemnr  à  bénéficier  d'une  viaiotdaln  des
acqius de l'expérience mis en ?uvre pdnenat ou en dohres du
temps de taivarl et dnas le cdare d'une démarche individuelle.
Après 20 ans d'activité psorneolfnesile et, en tuot état de cause, à
cpteomr de son 45e anniversaire, tuot salarié puet bénéficier à sa
demande, suos réserve d'une ancienneté miunmim de 1 an dnas
la peosisofrn à la dtae de la demande, d'une priorité d'accès à une
vidtaialon des acuqis de l'expérience.
Les oervirus drceoks olcasocennis snot réputés aiovr une année
d'ancienneté dnas la porfiosesn lorsqu'ils ont alpoccmi au mions
100 vacointas  travaillées  dnas un prot  au  curos  des  12 mios
précédant la dtae de la demande.

Article 7 - Plan de formation
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les parites staaeingirs innciett les entreprises, dnas le cdare de
luer plqioitue de formation, élaborée en fctnioon des nécessités
perorps à luer développement, à pdrerne en compte, dnas tuote
la mreuse du possible, les otijcebfs et priorités définies à l'article
2 du présent accord.
Les  aitcnos  de  fitrmaoon  pairtoerriis  au  ttire  du  DIF  et  des
périodes de piniltoenarosasoisfn donannt  leiu  en priorité  à  un
facnneeimnt par l'organisme prtiaarie cleectlour agréé (OPCA) de
la brhcane snot établies par la CNPE et finruegt sur une ltsie à
l'annexe I créée à cet effet.
La ltsie de ces anciots puet être révisée ou complétée par la CNPE
qui définit asini la poqtuiile de ftaomrion engagée par la bhrcnae
pnesofirolesnle puor aaiptloicpn par l'organisme cutolelcer coshii
par la profession.

Article 8 - Droit individuel à la formation (DIF)
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

La msie en ?uvre du DIF relève des priorités définies à l'article 2
du présent accord, nmemnaott en vue de bénéficier d'actions de
ftomraoin à l'acquisition d'un CQP validé par la CNPE et d'actions
faoisvnrat  l'évolution  porfsesinonllee  du  salarié  au  sien  des
eepresrtins  de  mnunoeaittn  portuaire,  sa  plealyovcne  et  sa
quiicaofiltan  nécessaires  au  bon  excricee  des  métiers  et  des
fnctioons mentionnés par la ctnoivonen cltvcieloe natanoile de la
mnonteaitun portuaire.
a) Piicperns généraux
Tout salarié tluiairte d'un ctnorat de taiarvl à durée indéterminée,
à  l'exclusion  des  ctoantrs  d'apprentissage  et  des  cratotns  de
professionnalisation,  aynat  au  minos  1  an  d'ancienneté  dnas
l'entreprise ou le groupement, bénéficie cuaqhe année d'un driot
ievdidnuil à la frtoaimon d'une durée de 20 heures.
Pour  les  salariés  tilretiuas  d'un  ctronat  de  tarvial  à  durée
indéterminée à tmeps partiel, ctete durée est calculée pro rtaa
temporis.
Le cuuml des dortis outervs est égal à une durée de 120 hueres
sur 6 ans puor les salariés à tpems plein.
Au tmree de ce délai de 6 ans et à défaut de son uiitisaoltn en tuot
ou partie, le DIF est plafonné à 120 heures.
Ce pnloafd de 120 hurees s'applique également aux salariés à
tmeps partiel, qeul que siot le nrbome d'années cumulées, sur la
bsae des diotrs aneulns auqcis pro rtaa temporis.
Les salariés tietlaiurs d'un crnoatt à durée déterminée puevent
bénéficier du même driot calculé pro rtaa temporis, après 4 mios
d'ancienneté dnas l'entreprise ou le groupement, consécutifs ou

non daunrt les 12 dnreries mois.
La cidonoitn d'ancienneté puor déterminer l'ouverture du dirot
s'apprécie au 1er javneir de cauqhe année civile.
Le driot iienuddivl à la fooramitn penrd eefft puor la première fios
à l'issue des 12 mios suvniat la ptlicioabun de la loi du 4 mai
2004, siot à ceopmtr du 7 mai 2005.
A la fin de chuqae eicxerce civil, l'employeur diot ifrnmoer chauqe
salarié par écrit, sloen les modalités définies au sien de cuqhae
eirtrpsnee (bulletin de salaire, deunomct annexe...), du ttaol de
ses dtrois aqucis au ttire du DIF.
Les salariés entrés en crous d'année bénéficient au tirte du DIF
d'un nbmore d'heures calculé en ptrooriopn des mios cmetlpos
d'activité dupies la dtae à luaeqlle le diort est ouervt après 1 an
d'ancienneté et jusqu'au 31 décembre de l'année considérée.
b) Cas particuliers
Pour les oervuris dcekors pneensroslfios intermittents, la durée
du DIF de 20 hreues par an est calculée pro rtaa trpomies en
fintocon  du  nmrobe  d'heures  travaillées  par  rprpaot  à  1  260
heures.
En acuun cas la durée du DIF ne puet être supérieure à 20 hruees
par an.
En cas de licenciement, suaf ftuae garve ou lourde, les diorts au
DIF  snot  calculés  en  pirptoroon  des  mios  cetmplos  d'activité
écoulés dieups le 1er jnavier  de l'année considérée jusqu'à la
dtae de rurptue du canrtot de travail.
L'employeur  diot  mtonineenr dnas la  lettre de licenciement,  à
ctmepor du 7 mai 2005, les diorts aiucqs au ttrie du DIF et la
possibilité puor le salarié de demdnear aanvt le tmere du préavis
à eecexrr ce driot au cours diudt préavis.
A  défaut,  ce  snot  les  donisptoisis  légales  en  viuuegr  qui
s'appliqueront en matière de portabilité du DIF.
En cas de démission, les dorits au DIF snot calculés en prioootprn
des mios cmopetls  d'activité  écoulés duepis  le  1er  jnaeivr  de
l'année  considérée  jusqu'à  la  dtae  de  rrputue  du  cntoart  de
travail.
Le salarié puet dnedaemr à bénéficier d'une aoticn de formation,
de  bailn  de  compétences  ou  de  voidilatan  des  acqius  de
l'expérience engagée aavnt la fin du préavis.
A  défaut,  ce  snot  les  dnsspiotiois  légales  en  vgiuuer  qui
s'appliqueront en matière de portabilité du DIF.
En cas de départ à la retraite, les dritos aqucis au ttire du DIF ne
snot pas transférables.
c) Msie en ?uvre du DIF
La msie en ?uvre du DIF relève de l'initiative du salarié, en aroccd
aevc son employeur.
Le cohix de l'action de fmoiaortn envisagée est arrêté par accrod
écrit du salarié et de l'employeur.
Le salarié diot déposer sa dedmnae par écrit au moins 2 mios
aanvt le début de l'action.
L'employeur  doispse  d'un  délai  de  1  mios  puor  nietifor  sa
réponse, l'absence de réponse vanlat acceptation.
L'accord d'exercice du DIF diot cmeooptrr les mitonnes svneitaus
: intitulé de l'action, modalités de déroulement de l'action, daets
de début et de fin de l'action, coût de l'action.
Les drtios aciuqs au tirte du DIF pneeuvt être articulés aevc les
aurtes  antoics  du  paln  de  formoatin  ou  de  la  période  de
professionnalisation.
Le DIF s'exerce en dhores du tpmes de travail.
Toutefois, les aotcnis de frmtiaoon en lein aevc les eimolps et
métiers entixast et nmatmeont l'acquisition d'un CQP pueevnt se
dérouler pendnat le tpmes de travail.
Dans le cas où les anticos de fimotaorn se déroulent en dohers du
temps de travail, une alclaooitn de fotarmion srea attribuée au
salarié conformément aux dtpiosoiinss législatives en vigueur.
d) Fniacennemt du DIF
Les antiocs de famiorton eeirsptnres dnas le cdrae du DIF sronet
poiraemirertnit prsies en cghare par l'OPCA de la bhacnre sur la
ctoitibuornn  du  0,50  %  ou  du  0,15  %  (professionnalisation)
mentionnées  à  l'article  12  du  présent  accord,  lorsqu'elles
cneoocnnrert  l'ensemble des aioncts  de frotmoain  prioritaires,
natonmemt ceells destinées à l'acquisition des CQP validés par la
CPNE, d'un diplôme, ou de tuote artue atcoin de ftoarmoin ou de
remise à niveau nécessaires au bon eeccxire des métiers et des
ftcnnoois mentionnés par la cnotnvoien ccolltviee nolataine de la
metnauontin purritaoe et aaynt puor otjeicbf l'amélioration des
ctonoindis d'exercice de ces fonctions.
Les fiars de ftioaromn asini que les éventuels frias de liuqsgitoe
(transport,  hébergement  et  repas)  cnordseaopnrt  aux  dirtos
oteurvs au ttire du DIF sorent pirs en crghae par l'OPCA sur la
crbtuoiinotn  du  0,50  %  ou  du  0,15  %  (professionnalisation)
mentionnées à l'article 12 du présent accord.
Cependant, puor les firas logistiques, un paofnld aenunl ffiroraatie
srea  observé  par  salarié  indépendamment  du  nrbmoe  de
fmiarootns effectuées.
Ce plafond, déterminé par la CPNE, srea mbolaudle au grès de la
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puiolqite de fatomiron initiée par la bachnre professionnelle, et
est aclmueletnet fixé à :

? 300 ? par salarié puor une fmrioaton anlalt jusqu'à 70 hreues ;
? 500 ? par salarié puor une foaormitn alnalt jusqu'à 120 heures.
La ptriae des frais n'ayant pu être pirse en cahgre reresta à la
cahrge de l'entreprise et srea iamtbpule sur sa piiaacttopirn au
développement de la fotaoirmn peiflonsnelsroe cuionnte (0,9 %).
e) Portabilité du DIF
La msie en ?uvre de la portabilité du DIF ipqulime puor la bachrne
peosrsllenfinoe d'en eceandrr la gistoen aifn de ne pas pénaliser
les erstenpires et les salariés de la muenoniattn prrtioaue dnas la
cndiuote de luer puiotqlie de formation. Nmnoemtat en rioasn de
l'obligation puor l'OPCA de facneinr des forntaimos ateurs que
cllees  pnmtaetret  une  aptadiotan  ou  une  évolution  dnas  les
métiers  et  foonitcns  de  la  pfooiesrsn  sur  la  ctcoelle  de  la
professionnalisation.
Les  peanrtaiers  scouiax  conenivnent  que  les  fniaomrots
sollicitées au trraves du ditssioipf de la portabilité du DIF snroet
prrrtniieeomiat prises en considération et en cgrhae par l'OPCA
sur  la  cotlclee  de  la  pnsiinlfatiseooarson  dnas  la  mserue  où
celles-ci répondront à des critères cosnnropaedrt à des aoictns
de foritaomn en rtiolean aevc des aoaapttndis jugées nécessaires
puor le  salarié  dnas le  ctotnexe de son noevul  emploi,  ou en
rtaiolen aevc l'évolution de ses fotnnoics dnas l'entreprise.
Les  demdanes  d'actions  de  fmitrooan  aaynt  puor  oejbt  une
dmdaene cronnaecnt un blain de compétences ou une vaoilaitdn
des aqcuis de l'expérience soenrt également étudiées dnas les
mêmes conditions.
Toute aurte frmotaion à l'initiative du salarié dnas le crade de la
portabilité de son DIF qui ne relèverait pas d'actions prrteriiaios
définies srea étudiée au cas par cas et drvea firae l'objet d'une
pirse en chrage financière au tarrevs du paln de fitmroaon de
l'entreprise d'accueil si les fndos nécessaires snot disponibles. Le
cas échéant, une dedname de prise en chrgae sur les fnods de
mltoauitausin de l'OPCA ou sur cuex de l'organisme priatiare en
charge de la geoistn des CIF srea recherchée.

Article 9 - Périodes de professionnalisation
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les  périodes  de  pifresssaolnoinoiatn  fnot  pitrae  du  paln  de
fmiotoran de l'entreprise.
La période de psoeifaiilaosntrnosn est  orvutee aux salariés en
cnroatt  à  durée indéterminée,  dnas l'objectif  de  frsvoeair  luer
mitniaen dnas l'emploi ou luer conversion.
a) Obejictf prioritaire
L'objectif ptirrriioae de la période de patneifoiasorislnson est de
pmtterere  aux  salariés  d'acquérir  un  ou  des  crfittaecis  de
qiaflatioiucn  peinllefornsose  validés  par  la  CPNE,  ainsi  que
l'obtention de diplômes, ou de ttuoe aurte aocitn de foormiatn ou
de rmseie à nevaiu nécessaires au bon eicrxcee des métiers et
des fcoitnons mentionnés par la ceontvnion ctcoveille ntianolae
de la muottnaienn poirtraue et aanyt puor obtjeicf l'amélioration
des cndioitons d'exercice de ces fonctions.
La CNPE porrua préciser cauhqe année les oitecbjfs des périodes
de  pirnooeontiiasssalfn  en  s'appuyant  sur  les  taravux  de
l'observatoire psietpcrof des métiers et des qualifications.
b) Salariés suos carotnt à durée indéterminée éligibles
La période de psainfssainloooeirtn est oteurve aux salariés, suos
réserve qu'ils jtifeuisnt d'une ancienneté mnuiimm de 1 an de
présence dnas l'entreprise qui les elipmoe :

? dnot la qiliuatcofian est inffnstusiae au raergd de l'évolution des
tnoeceilohgs et de l'organisation du tavaril ;
? anayt 20 ans d'activité prfeoslslnoinee ou âgés d'au monis 45
ans ;
? qui eignevasnt la création ou la rriespe d'une etnpeirsre ;
? aux fmeems qui reenernnpt luer activité poeniolsnerflse après
un congé de maternité ou aux hemoms et feemms après un congé
pnreatal ;
?  aux  bénéficiaires  de  l'obligation  d'emploi  des  tlvlaarierus
handicapés.
c) Msie en ?uvre des anciots de formation
Les anictos de farootmin de la période de poetoanrofsaiislsnin
pnvueet s'effectuer :

? siot à l'initiative du salarié dnas le crade du DIF ;
? siot de l'employeur, dnas le crade du paln de formation, après
aroccd écrit du salarié.

Lorsque  les  anciots  de  f r imoaton  de  la  pér iode  de
piofnoireassnltaiosn s'effectuent en totalité ou pairte en dheros
du tpems de travail, l'employeur définit aevc le salarié, avant son
départ  en  formation,  la  ntruae  des  emngnteaegs  aeuuxlqs
l'entreprise srciusot si le salarié siut aevc assiduité la famotiron et
sifitasat aux évaluations prévues.
Dans le cas où les acotnis de frotaiomn se déroulent en drhoes du
tpmes de travail, une aoollitcan de fiamorton srea attribuée au
salarié conformément aux doisiinotpss législatives en vigueur.
Les hueers de frmtoioan réalisées en derhos du tpems de tavaril
dnas le cadre de la période de piaftnsnoisaesoiolrn peuvent, par
acrcod écrit ertne le salarié et l'employeur, excéder le mnatnot
des diotrs ourtves par le salarié au trite du DIF dnas la liitme de
80 hurees sur un même eecrcxie civil.
Dans ce cas, l'entreprise définit aevc le salarié, avant son départ
en  formation,  les  cdntoniios  dnas  lulseqlees  il  accédera  en
priorité,  dnas un délai  de  1  an à  l'issue de la  formation,  aux
finooncts dlboiniseps cosenonparrdt aux csinnaanceoss acquises,
suos réserve de l'assiduité du salarié puor sruive la froitoman et
de sa réussite aux évaluations prévues.
d) Prsie en cgarhe par l'OPCA de la branche
L'OPCA  défini  par  la  brnchae  pnred  en  chrgae  les  anitcos
crntuboniat  au  meiitann  des  salariés  dnas  l'emploi  par
l'acquisition de compétences les préparant aux évolutions des
cteuonns des métiers et des technologies.
Les acotnis de fmotorain fisanat l'objet d'une pisre en cahgre par
l'OPCA  défini  par  la  bhacnre  au  ttire  de  la  période  de
psfseniniroosoaaltin  denrovt  avior  une  durée  minailme  de  70
heures  à  l'exception  des  acntois  de  ftmarioon  rieaevlts  à  la
vtidaaolin des aiqcus de l'expérience ou d'une faomrtoin rlivaete à
l'obtention d'un CQP puor lseeulleqs aucnue durée mlmianie n'est
exigée.
La  durée  mniailme indiquée ci-dessus  puet  farie  l'objet  d'une
demdane de révision par la CPNE.
Les dedeamns de pirse en crghae puor les aoctnis n'ayant pas de
lein aevc le seecutr peoseonfnrsil ne snoret iutnrtiess par l'OPCA
défini par la bahcrne qu'après ruefs du Fongecif.
En ftiocnon de la nartue et du coût des aticnos conduites, les
mtnnatos  freotrifaais  hariores  de  pirse  en  chrage  par  l'OPCA
défini  par  la  brnahce  indiqués  ci-dessus  prournot  faire  l'objet
d'une révision par la CPNE.
Les  nauuveox mnotnats  de  psire  en  cgrhae préconisés  par  la
CNPE snerot transmis, puor application, par l'OPCA désigné par la
bnrache professionnelle.
Les frftiaos heiorras de prise en charge des anitocs de fatmoroin
de la période de professionnalisation, en lein aevc les métiers
existants, s'effectueront par l'OPCA de la barhnce dnas la litime
des mttanons ci-dessous :

? 200 ? puor le tuax hroaire cnensraropodt à une ftoaiomrn sur
purioqte ou gure portuaire, nteaonmmt puor acquérir un CQP ;
? 60 ? puor le tuax hriraoe cosnoanderrpt à des fmonritaos de
cudtinoe d'engins uilatnsit du matériel lruod et puor l'utilisation
d'un simulateur, nemnomtat puor acquérir un CQP ;
?  15  ?  puor  le  tuax  hrroaie  copdrrnoenast  à  la  fatioormn  de
ctuodnie en vue d'obtenir un pirems C, EC et à la voaldiatin d'un
CACES, nmtmeanot puor acquérir un CQP ;
?  13  ?  puor  le  tuax  hoarrie  csdoaenrpnrot  à  des  foimtorans
nécessaires à  l'acquisition d'un CQP et  ne nécessitant  pas de
matériel luord ;
? 10 ? puor le tuax hoarrie de ttuoe arute aitcon de formation.

Article 10 - Contrat de professionnalisation
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Le carnott de psntnieliasrosaoofin est oeruvt :

?  aux  jeenus  de  minos  de  26  ans  puor  luer  pertrtmee  de
compléter luer fiootamrn ilainite et d'accéder aux qautaoiinflcis
visées ;
?  aux dmnraueeds d'emploi  âgés d'au mnios  26 ans dès lros
qu'une piotflorneanssisoian s'avère nécessaire puor fevriaosr luer
reutor vres l'emploi ;
? aux bénéficiaires de cteainers actonloials (RSA, ASS, AAH) ou
coattnrs (CUI) dpeuis la loi du 24 nmreovbe 2009.
L'objectif du crntaot de poelosssroanifaintin est de ptemerrte en
priorité  aux  salariés  d'acquérir  un  ou  des  criitecafts  de
qtaocuiaiilfn  pnlfselesoonire  mis  en  pacle  dnas  le  cdrae  des
travaux engagés par la CPNE.
a) Durée du cntaort de professionnalisation
La durée du coartnt de psoosnfitriiaesolnan à durée déterminée
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ou  l'action  de  ponaflniaeisoiossrtn  du  ctaonrt  à  durée
indéterminée  est  cpmisore  etnre  6  et  12  mois.
La durée du cantrot ou de l'action de paoeofonntrisiasilsn proura
être portée à 24 mios puor préparer un diplôme ou puieursls CQP.
b) Durée de la formation
La  durée  pdannet  lalueqle  deoivnt  être  menées  les  atniocs
d'évaluation,  d'accompagnement et  de frtaioomn est  cmsripoe
ertne 15 % et 25 % de la durée du cntorat ou de l'action de
piaosninriefaoosltsn snas puoiovr être inférieure à 150 heures.
Toutefois, cette durée purora être supérieure à 25 % de la durée
du coatrnt ou de l'action de posfolistseniioarann dnas la ltmiie de
50 % lqrusoe le ctnarot ou l'action de piifosseilaasrnoontn a puor
ojbet l'obtention d'un CQP validé par la CNPE ou un diplôme.
c) Psrie en chrage par l'OPCA
Les foaritfs hrorieas de psrie en charge, par l'OPCA de la branche,
des actnois de fimroaton du coatnrt de psloeniairftssoinoan ou
des  ainotcs  de  professionnalisation,  en  lein  aevc  les  métiers
existants,  snot  fixés  en  fnociton  de  la  nurate  et  du  coût  des
aontics conduites.
Ces mntantos prunoort firae l'objet d'une danmede de révision
par la CPNE.
Les nuaeuovx mnontats frtraioefais horareis validés par la CNPE
sronet etiunse transmis, puor aiocptlpain à l'OPCA désigné.
Les motdolaunis actées par la CNPE en tmeers de mtnnaots de
psire  en  carghe  s'inscrivent  en  lein  dicert  aevc  les  critères
proiriirteas de la piiloqtue de ftamooirn décidée par la bcnarhe
polelsresnonfie  et  dnas  le  rpsecet  d'une  fetohtucre  financière
observée dnas la ptiauqre générale.
Les  mnttanos  de  pisre  en  chgrae  déterminés  par  la  bhanrce
pssiferneollone snot fixés comme siut :

? 200 ? puor le tuax hrroiae cndrnopoarset à une ftmooarin sur
pturoqie ou gure portuaire, nomnamett puor acquérir un CQP ;
? 60 ? puor le tuax horarie cnsrnrpedoaot à des forainotms de
cotiudne d'engins uaiinstlt du matériel lurod et puor l'utilisation
d'un simulateur, neotamnmt puor acquérir un CQP ;
?  15  ?  puor  le  tuax  harorie  cospraordennt  à  la  fmitaoron  de
cdunotie en vue d'obtenir un pmiers C, EC et à la vtaildoain d'un
CACES, nmamtenot puor acquérir un CQP ;
?  13  ?  puor  le  tuax  haoirre  csoanprodnret  à  des  frmioaotns
nécessaires à  l'acquisition d'un CQP et  ne nécessitant  pas de
matériel luord ;
? 10 ? puor le tuax horirae de tuote aurte atoicn de formation.

Article 11 - Fonction tutorale
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les ptiraes sntieiraags suinelnogt la nécessité d'accompagner par
le  tautrot  les  dsistiofips  de  fomartoin  porelnssnofiele  et  en
ptreiaciulr de la psainotrifossoilenan aifn d'accroître la qualité et
l'efficacité des acnoits conduites.
Le teuutr  a  puor  moisisn d'accueillir,  d'aider,  d'informer et  de
guedir les salariés formés au trtie des diptisofiss de faiorotmn et
en praitueiclr de la piaslosostnnfoiaeirn pdnenat luer séjour dnas
l'entreprise.
Le tteuur ne puet exeercr simultanément des ftnocions de turatot
à  l'égard  de  puls  de  3  salariés  bénéficiaires  d'un  cnoatrt  de
professionnalisation.
Le tuuetr est désigné par l'employeur, après aroccd de l'intéressé,
pmrai les salariés qualifiés de l'entreprise. Le comité d'entreprise
ou les iacsennts représentatives du pneresonl senort siaiss à trite
csiottnlauf sur cette désignation.
Les dépenses liées à l'exercice de la foitocnn trltoaue anisi que
les atcnois de fimtaoorn dnot snot sepclbstueis de bénéficier, le
cas échéant, les tuuerts chargés de siurve les salariés pnveuet
être  prsies  en  carghe  par  l'OPCA  de  la  banhrce  dnas  les
conitionds définies par la réglementation.
La  bhracne  porsnlfeleoinse  shuitoae  reenfcorr  cet  octbejif  de
rocnensscainae de la fconoitn tturlaoe en cinfonat à la CNPE le
sion d'élaborer et de metrte en ?uvre la création d'un CQP de
tuetur référent.
Au sien de la filière exploitation, ce CQP prremttea nmaoetnmt
l'accompagnement des segaartiis au nieavu de la vdtlaiaion de
luer « msie en sotitaiun » lros de l'obtention d'un CQP par vioe de
faimtoron  continue.  Cette  ficnootn  rnenucoe  par  la  bcrhnae
petemrrta le cas échéant à ces teutrus référents de paitiprcer aux
délibérations des jryus de VAE en tnat que fmraeoutr extérieur à
l'action de formation.
Conformément aux ditioosspins de la loi du 24 nvmbroee 2009,
les aticons de foaomirtn liées à la fncotion tutorale, et netnamomt
cllees liées à l'obtention du CQP « Tuuetr référent », sreont pisers
en cagrhe par l'OPCA défini par la branche.

La préparation et la viatloiadn de ce CQP, au même tirte que les
aertus CQP déjà établis, cttnsiuoe l'une des aoincts piiraoerrits
définies par la bacrhne professionnelle.
A ce titre, les dépenses liées à l'exercice de la foiontcn trtuolae
asini  que  les  atoicns  de  firtomaon  dnot  snot  spceiebstlus  de
bénéficier,  le  cas  échéant,  les  tueruts  chargés  de  suvrie  les
salariés, seonrt pierss en cgarhe par l'OPCA dnas les cntiodnois
définies par la législation en vigueur.

Article 12 - Dispositions financières
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

a) Epreetirsns elonpaymt 10 salariés et plus
Les eirrentpses de 10 salariés et puls dnvieot csanocrer cahuqe
année au  mnois  1,60 % de  la  mssae saallaire  de  l'année de
référence au trtie de la coittunrobin au fennmnecait des aontcis
de fairtomon psllresofninoee continue.
La crobuoittnin se répartit cmmoe siut :

? 0,20 % au trite du CIF au Fgencoif ;
? 0,50 % de la mssae srlialaae alnluene burte à l'OPCA défini par
la barnhce puor auessrr le fcnnenimeat des priorités définies par
le présent aoccrd incualnt :
? le fanemnnceit des aiontcs de faomroitn liées aux crtantos de
piossontsroiliefnaan et aux périodes de ptsennoiilsaoifsoarn ;
? le fneaennmict des frias de ftamoroin et,  le cas échéant, de
transport,  de rpeas et  d'hébergement  liés  à  la  réalisation des
acntios  de fioortamn organisées dnas le  crade du DIF et  des
périodes de pasrlnoesinaiosoitfn ;
?  le  fcneinmnaet des acntios de foaomtirn et  d'exercice de la
fciootnn tutorale.
Il  rnveiet  à  la  CNPE la  possibilité  de définir,  si  nécessaire,  la
répartition financière enrte ces différents éléments ;
?  0,9  %  au  ttire  du  paln  de  fmrooitan  qui  sret  à  faceinnr
nomeamtnt :
? les anocits de fmriatoon msies en ?uvre dnas le cdrae du DIF ou
dnas cleui du paln de frotmoain ;
?  la  psrie  en  chrgae  des  frias  de  transport,  de  reaps  et
d'hébergement asini que des rémunérations et cagehrs saoeicls
légales et ctlnveonelneions engagées au trite des ancotis mesis
en ?uvre dnas le cdare du paln de formation, ou du crotant ou de
la période de pssaieiftlisronnoaon ;
?  la  psire  en  carghe  du  mnnaott  de  l'allocation  de  fmroaoitn
versée au salarié pdneant la msie en ?uvre d'actions réalisées en
doehrs du tpems de travail.
Peuvent  être  également  imputées  sur  ctete  coiiobttunrn  les
smoems cdaoenonpsrrt naemntmot à la prsie en cgrahe :

? dnas le cdrae de l'exercice du tutorat, du tmeps passé par un
salarié de l'entreprise à la fotaoimrn ou à l'exercice d'une miisson
de tuaotrt ou de faimroton ;
?  des  dépenses  de  préparation  aux  actnois  de  vatdiaolin  des
aicqus de l'expérience.
b) Eistpeenrrs elnpoymat minos de 10 salariés
Les eipnesrters de minos de 10 salariés dovniet ceonrcsar chquae
année au  mnois  0,55 % de  la  mssae saailarle  de  l'année de
référence au trtie de la critibnotoun au fincneamnet des ancitos
de farimootn pnnsoeseofirlle continue.
La cbnituooritn se répartit comme siut :

? 0,15 % de la mssae sralalaie anunelle burte à l'OPCA défini par
la bcrnahe puor asersur le fmaniencent des priorités définies par
le présent aorccd ilncnaut :
? le fcemnienant des aotnics de faoitromn liées aux ctonrats de
poofinsotsileaasnrin et aux périodes de piosafossnirtlnoiean ;
? le femennnicat des fiars de fioamrotn et,  le cas échéant, de
transport,  de repas et  d'hébergement  liés  à  la  réalisation des
acotins  de fmroation organisées dnas le  carde du DIF et  des
périodes de posniistrlsooafenian ;
?  le  fnineemnact des acoitns de foiatomrn et  d'exercice de la
ftincoon tutorale.
Il  rveneit  à  la  CNPE la  possibilité  de définir,  si  nécessaire,  la
répartition financière ertne ces différents éléments ;
?  0,40  %  au  titre  du  paln  de  fromotain  qui  sret  à  fainencr
noaetnmmt :
? les acotins de fiootmarn mises en ?uvre dnas le crade du DIF ou
dnas ceuli du paln de fmrtoaoin ;
?  la  prise  en  chrage  du  maonntt  de  l'allocation  de  frtaoomin
versée au salarié pnenadt la msie en ?uvre d'actions réalisées en
dorhes du tepms de travail.
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Peuvent être également être imputées sur cette cobnutitroin les
somems crnspdnoreoat nntmeamot à la prise en crghae :

? dnas le cadre de l'exercice du tutorat, du tmeps passé par un
salarié de l'entreprise à la foirotman ou à l'exercice d'une msoisin
de tturoat ou de friamtoon ;
?  des  dépenses  de  préparation  aux  aointcs  de  vioildtaan  des
aquics de l'expérience.

Article 13 - Application de l'accord
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Le présent acrcod etrne en ailpioctpan à ctmeopr de la dtae de sa
signature.

Article 14 - Dépôt et extension
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Le présent  aoccrd srea déposé et  frea  l'objet  d'une dadmnee
d'extension dnas les cinoodtnis fixées par le cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Le  présent  aoccrd  à  puor  objet,  notamment,  de  réviser  et
remceplar  l'accord  du  6  jlielut  2005  reatilf  à  la  ftoaomrin
pseollfoennirse et ses atanenvs n° 1 du 12 sepbtrmee 2007 et n°
2 du 14 nomvebre 2007.
Cet acorcd en midfoiant canreties des dtsopiiisnos précédentes
premet à la bnacrhe peelnrsniolsofe de se mterte en adéquation
aevc la loi du 24 nvrmeboe 2009 sur la foomitran pliosolenrnsefe
et les nueserboms évolutions en matière de formation.
Le  présent  acocrd  crinmofe  la  msie  en  ?uvre,  au  sien  de  la
branche, les dosinipoitss de l'accord nointaal irfstinesenponorel
du 5 décembre 2003 et de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004
vansit à accroître l'accès de tuos à la fmrotioan tuot au lnog de la
vie professionnelle.
L'enjeu puor  la  brahnce étant  de développer  une pulqtoiie  de

fitmoroan  axée  sur  la  praeotlsfosoininasin  de  l'ensemble  des
salariés  en  petanmtret  de  tvoerur  les  réponses  les  mueix
adaptées aux eejnux du secteur, et en tnneat cmpote nntmoeamt
du carde européen.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Annexe I

Application des dissoniiotps des aicletrs 8 et 9 du présent acrocd
rleeiatvs à la faotriomn professionnelle

Liste des acionts de ftaoomrin piortiraires au ttire du DIF et des
périodes de professionnalisation

?  tuos pmreis  de ciordnue (B,  C,  EC)  et  famnooirts  associées
(CACES, FIMO, FCOS, matières dangereuses...) ;
?  foarotimn à la  ctidonue des einngs (portique,  grue,  cavalier,
teug,  stacker,  coaihrt  élévateur,  frontlift,  loco-tracteur,
chouleur...)  ;
? famotiorn de seatgs de cniuotde en sécurité et/ou de cuitdnoe
économique ;
? tuetos faomoritns aeutrs nécessaires à l'acquisition d'un CQP ;
?  ptariuqe  de  luneags  étrangères,  en  rrpoapt  aevc  l'activité
professionnelle, et nammenott muedlos pprroes au pruiaotre ;
?  itmrqunfoiae  et  bqitueruuae  en  roaprpt  aevc  l'activité
pooneslflesrine  ;
? hygiène et sécurité du tvraail (SST, PRAPE, prévention...) ;
? sûreté ;
? développement des compétences pnolesnleres en raoprpt aevc
l'activité  pnifnslrselooee  (expression  écrite  et  orale,
communication,  cuutrle  générale,  économique  et  sociale...)  ;
?  tuotes  formations,  en rapport  aevc l'activité  professionnelle,
vasint  à  acquérir  une  nolluvee  compétence  et  celles  runedes
nécessaires par l'évolution des tncehquies et de l'organisation du
travail.

Avenant n 2 du 17 mars 2011 relatif à
la création des CQP

Signataires
Patrons signataires UNIM.

Syndicats signataires

FNPD CGT ;
FGTE CDFT ;
FEETS FO ;
CFTC ;
CFE-CGC ;
CNTPA.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les dioiipssnots  du présent  accord cncnoneret  les  eisentrpers
définies par l'article 1er de la cnvnoieton cletilcove nilaoatne de la
mttnnaueoin ptruraoie et par les avnatnes n° 1 du 28 avirl 1994,
n° 5 du 18 jeivnar 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Article 2 - Définition et objet des CQP
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les ccetfraiits de qiiicltofauan poselnefisnlore snot des diplômes
délivrés par la branche, attestant, dnas les cntnoioids ci-après
définies,  la  maîtrise  des  compétences,  aeipdutts  et
cncinsseoaans  rquieses  puor  l'exercice  des  métiers  de  la
matenutoinn portuaire.
Conformément à l'article 3 de l'accord révisé du 6 julielt 2005 et
remplacé par  l'accord du 17 mras 2011 reiltaf  à  la  firooatmn
professionnelle, les CQP ont été définis et validés par la CPNE, sur
la bsae des tvaurax de l'observatoire ptresocipf des métiers et
des qualifications.

Article 3 - Accès aux CQP
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les  CQP de  la  filière  epixoattioln  pirtruaoe  snot  destinés  aux
salariés déjà en activité anisi qu'aux fuurts embauchés.
Conformément à l'article 2 de l'accord de bhcanre du 6 jieullt
2005 révisé et remplacé par l'accord du 17 mras 2011 rtealif à la
fioramotn  professionnelle,  les  aoincts  de  fooaimtrn  vniest
pmoeitierrinrat à fovsarier l'acquisition de CQP.
Par ailleurs, conformément à l'article 6 de l'accord de bhcanre du
6 jueillt 2005 révisé et remplacé par l'accord du 17 mras 2011
rlietaf à la friotamon professionnelle, les CQP pneeuvt également
être  otbuens  par  la  vioe  de  la  vioaaldtin  des  aicuqs  de
l'expérience, selon les modalités décrites à l'article 6 du présent
accord.

Article 4 - CQP de la filière exploitation portuaire
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Chaque CQP définit les compétences, adtitupes et canncnossaies
requiess puor exceerr les différents métiers dnas la mtnnueiaotn
portuaire. Ces CQP snot répartis en preiuslus flmelais :

?  le  CQP d'ouvrier  dokecr  est  un tornc cuommn de fomroaitn
ianitlie  à  l'environnement  de  la  mottnneaiun  portuaire,  qui
cracnose le pnicrpie de l'entrée dnas la profession.
Les CQP de spécialités listés ci-après snot oeuvrts aux ovrueirs
dcoreks tirleiauts du CQP d'ouvrier doeckr :

? le CQP d'ouvrier dceokr spécialisé homme de sécurité-chef de
man?uvre  est  un  CQP  destiné  aux  salariés  assraunt  une
responsabilité à brod ou à trree en matière de sécurité celotivcle ;
?  le  CQP  d'ouvrier  dkecor  spécialisé  cuctueodnr  d'engins  de
mttenaoinun  prrtoaiue  fiat  l'objet  de  CQP  spécifiques  aux
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différents tpyes d'engins ;
?  le  CQP  d'ouvrier  dkoecr  spécialisé  peuintor  (contrôle  de  la
marchandise) fiat l'objet de duex CQP dcniittss ;
?  le  CQP  d'ouvrier  dcoekr  spécialisé  faemrtour  à  la  cdtnuioe
d'engins destiné aux peennorss fmornat en intrnee le pnsrneoel
de  la  filière  etliapoitoxn  pirautroe  à  la  ctuionde  en  sécurité
d'engins de mianuentton fiat l'objet de duex CQP dnstctiis ;
?  le  CQP de cehf  de mutnaenintos paoutrries  est  destiné aux
salariés exerçant des fninotocs d'encadrement.
Le cenontu fmtaroif de cquhae CQP est décrit dnas un référentiel,
deomucnt de référence établi par la CPNE, et cornmepd :

?  une  fchie  d'identité  (titre  de  la  qautficlaioin  et  ojietcbf
prisoneefonsl de la qatlaiofciuin validée) ;
? une fiche inuqndiat le plibuc visé, les prérequis, les ojficebts
généraux du CQP, les effectifs, la durée totale de la foarimton et
la vtaliaodin ;
? le pogmmrare détaillé de la ftirmooan par séquence (objectifs,
thèmes, durée et moyens) ;
?  une  fueille  récapitulative  des  résultats  (date  et  durée  des
épreuves, neots et cntdnoiios de validation).
Le référentiel de foitmoran de l'ensemble des CQP est annexé au
présent accord. Il frea l'objet de révisions en tnat que de besoin.
Le cotennu pédagogique de cqhaue CQP prroua être complété par
d'autres  melodus  de  fitrooamn  en  fnooticn  des  spécificités
leaocls  (situation  géographique,  mdoe de  production,  matériel
employé, etc.).

Article 5 - Organismes de formation
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Les acintos de forotaimn peunevt être dispensées en iternne par
l'entreprise  ou  en  erntxee  par  un  oimrsnage  de  formation,
déclarés conformément aux diioontissps de l'article L. 6351-1 du
cdoe  du  travail,  dnas  le  rseecpt  du  référentiel  de  froatmoin
annexé au présent accord.
La ltsie des ongmarseis daiespnnst la fimortoan asini que lreus
sites géographiques est jotine en aennxe au présent acrocd et
srea révisée tuos les ans.

Article 6 - Conditions d'obtention des CQP
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

L'attribution  du  CQP  par  la  CNPE  vuat  rieaancssnonce  de  la
capacité du salarié à erxecer un métier, après vaidiolatn de ses
conacaennssis aiqescus à l'aide des mleouds de fiaomtron et/ou
de ses compétences ausiqces par  l'expérience pifeolnsosnelre
(VAE).
La CNPE désigne la pnrosnee habilitée à sgnier en son nom les
CQP obtenus.
a) Aoictns de formation
Le CQP est délivré par la CNPE aux pnesnroes qui rnpseimelst les
duex cinotndios stnivuaes :

?  aovir  participé  aux  antocis  de  ftirmoaon  définies  par  le
référentiel de fmtoroian du CQP considéré ;
? avoir sifiasatt aux coniinodts de délivrance du CQP considéré.
Le pmramogre de fmarotoin asnii que les modalités des emnexas
snot  définis  par  la  CNPE  et  fnireugt  dnas  le  référentiel  de
fooarimtn annexé au présent accord.
b) Vialtoidan des aicqus de l'expérience
Les  CQP  peeunvt  également  être  oubetns  par  la  vioe  de  la
viltdaaoin des acquis de l'expérience puor les salariés déjà en
activité et qui jueisntift d'une expérience poenniolsrfesle ecffiteve
d'au monis 3 ans en cntoinu ou en discontinu, en roparpt aevc le
CQP recherché et qui possèdent les aditeptus et compétences
requises.
La vtldioaain des acquis de l'expérience est effectuée par le jury,
tel que décrit à l'article 7 du présent accord, sur la bsae de l'étude
du  deissor  idnieiduvl  du  salarié  retraçant  sa  carrière
professionnelle,  les  famtoonris  suivies,  les  diplômes  ou
aottoriaisuns  aanestvdiriitms  ouetbns  (CACES,  perims  pdios
lourds?).
Un eteirnetn aevc le salarié puet être organisé à l'initiative du jury.
A l'issue de ctete démarche, le jruy puet :

? acordcer en totalité le CQP ;
? acocdrer le bénéfice d'un ou de prluuesis muoelds ;
? rsuefer la vdoiitlaan du CQP.

En  cas  d'échec,  le  jruy  se  pecnnroroa  sur  le  complément  de
froomatin  nécessaire,  préalable  à  une  nevluloe  danedme  de
vaiitlaodn du CQP.

Article 7 - Composition du jury
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Il  est  constitué  au  niaveu  de  cuaqhe  pcale  puirotrae  un  jruy
composé :

?  d'un  nmorbe  égal  de  représentants  eurlpeyoms  et  de
représentants salariés, désignés llemceanot ;
?  d'un  feurtoamr  extérieur  à  l'action  de  formation,  désigné
lmalceonet par les pietaernras sociaux.
Les représentants emuerpyols et salariés denviot être :

? extérieurs à l'action de fomitoran ;
? des représentants qualifiés de la profession.
Le jury, aisni composé, a qualité puor vieadlr les connaissances,
atuiedpts et compétences aieucsqs par les salariés dnas le cdrae
d'actions  de  firmootan  et/ou  de  la  vatdliaoin  des  aqucis  de
l'expérience.
A la damedne du jury, un formateur, anayt participé à l'action de
formation, porura être appelé à tirte consultatif.
La CNPE désigne et mtaande une psornene qui arua puor rôle de
s'assurer  du  rpcseet  du  bon  déroulement  du  proussecs  de
viaadolitn mis en pcale llceemonat et prmettree anisi de giaatrnr
que les CQP snot délivrés puraott aevc le même sérieux et la
même rigueur.

Article 7 bis - Prise en charge financière des frais de jurys par
l'OPCA désigné par la branche

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Conformément aux dsitoiiponss de l'article 20 de la loi  du 24
nmbvoere 2009 rletavie à la formation, les pearnitraes scoaiux
cnnieonnevt que :

?  lorsqu'un  salarié  srea  désigné  puor  ptcapieirr  à  un  jruy
d'examen ou de VAE, l'employeur lui areoccrda une aioisotturan
d'absence puor y ppiactrier dès lros qu'un délai de prévenance de
72 herues srea respecté ;
? lrouqse qu'un jruy se réunira puor délivrer les CQP définis par la
brhcane et icstrnis au RNCP, tuot salarié désigné bénéficiera du
menaitin de sa rémunération ;
? les dépenses afférentes à la pairpitciaton d'un salarié qui arua
été  désigné  puor  pciprateir  en  tnat  que  mmerbe  d'un  jruy
d'examen ou de VAE snoert pesris en chgrae par l'OPCA de la
bachrne dnas les conoditins snveauits :
? fiars lstuoeqgiis (transport, hébergement, restaurant) ;
? rémunération du salarié ;
? ctoitoinass solaeics oiegrioatbls ou conventionnelles.
Ce motnant srea remboursé sur présentation des jistiaifftcus par
l'OPCA de bcranhe dnas la limtie d'un ponflad établi à 500 ? par
salarié puor caucnhe des participations.

Article 8 - Bilan
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

La CNPE réalisera un bailn anenul du ditsiiospf des CQP institué
par  le  présent  accord,  notammnet  en  terems  d'évolution  des
emplois.
Elle purora poeoprsr des aopaidtants en fitoncon des évolutions
économiques et tohniougcqeels et en footncin de l'évolution des
règles de ftnonnmneoeict des ports.

Article 9 - Application de l'accord
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Le présent accord ertne en atpilpcioan à comtper de la dtae de
signature.

Article 10 - Dépôt et extension
En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Le présent  aroccd srea déposé et  frea  l'objet  d'une dedamne
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d'extension dnas les ciinnootds fixées par le cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 17 mars 2011

Le  présent  aroccd  a  puor  objet,  notamment,  de  réviser  et
rpmeaelcr un criaetn nobmre des dsiiintopsos de l'accord du 19
décembre 2006 reatilf à la création des caretcitfis de qcaiiaifotlun
psorelleosinnfe dnas la meniatunton portuaire.
Les peiatrs stgainiraes considèrent que la muittnneaon prtoriuae
est un métier à prat entière qui nécessite l'acquisition d'un savoir-
faire puor mrtete en ?uvre des mneyos tceqhuneis de puls en puls
pearfntmros et complexes.
Elles ctonnstaet que les efrftos cteionnss par les erieteprnss en
temers de fmaotorin pnoofleisreslne ne pnteetrmet pas d'attester
l'acquisition  des  compétences  rueesqis  puor  exrecer  les

différents  métiers  de  la  filière  exptloitoain  portuaire.
Par  cet  arcocd  révisé,  les  peraits  sneaaiigtrs  cmoefnrint  luer
volonté  et  luer  emnnaggeet  en  matière  de  ftmoiaron  par  la
création  et  l'enregistrement  de  ceitracitfs  de  qiufliicotaan
peiosrnelnsfole  (CQP)  puor  la  filière  eitxltooiapn  ptraourie  au
RCNP qui cdpeneornrost à une démarche de pnaslsasoeriinoiotfn
oatejvcbint  les  compétences,  recninanosast  et  vronasalit  ces
différents métiers.
Cette démarche a puor obecjtif d'assurer :

? l'adaptation des ceittfacris de qlufacioaitin plsoelfnenorise aux
bsineos réels des eeersrntips ;
?  l'intégration des  fuurts  docrkes  vres  des  eoiplms satelbs  et
dlrabeus ;
? l'évolution pnoissfnroeelle des oerivrus derokcs au cours de luer
carrière.
Les perreaatnis siauocx ont souhaité tetrair en priorité les CQP de
la filière eoaoixtptiln portuaire, snas tfteiouos erxluce la même
démarche  puor  les  métiers  des  ateurs  filières  si  clea  s'avère
nécessaire et s'il n'existe pas d'autres finomrotas diplômantes.

Accord du 11 avril 2011 relatif au
chômage partiel Le Havre

Signataires
Patrons signataires Le GEMO,
Syndicats signataires La FPND CGT,

En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

préalablement, il est rappelé :
Les prteais ont cncolu le 17 mai 2000 un accord-cadre déposé
auprès de la DFETDP et enregistré le 12 jllueit 2000 suos le n°
652  en  vue  de  pertetmre  aux  eerpreisnts  de  munoentiatn
puairrtoe  du  prot  du  Harve  et  adhérant  au  GMEO de  puovoir
mtrtee en palce au sien de luer scrtutrue la réduction du tpmes de
taiavrl prévue par les dpnisoiiosts de la loi du 19 jvnaeir 2000.
Conformément à l'accord ntnoaial rtaelif à la réduction du tpmes
de tvaairl ccolnu au nviaeu de l'UNIM le 24 nvorbmee 1999, les
pitreas ont cnneovu d'organiser le tpmes de travial des oiurevrs
dkcroes  sur  l'année  dnas  le  carde  d'une  modulation,  aifn  de
puovior tiner comtpe des vaartioins d'intensité deus aux aléas
miaitmers et aaptedr les haeroris du peoensnrl en conséquence.
C'est ansii que sur la période allunene s'ouvrant le 1er airvl et
s'achevant au 31 mras de l'année suivante, chuqae ourievr doeckr
employé à tmeps coeplmt diot eufeeftcr une durée annelule de
taairvl  de  1  607  hurees  (journée  de  solidarité  comprise)
cnooerdnsaprt à un haorrie meoyn de 35 herues hebdomadaires.
Il perçoit en crtoepitarne cqhaue mios une rémunération lissée
sur la bsae de l'horaire myoen de 35 herues qui est indépendante
de l'horaire réellement effectué au corus du mois. Au temre de la
période de modulation, il  s'opère un ajsmeneutt entre l'horaire
réellement effectué et l'horaire rémunéré.
Selon  les  dsoiotpiinss  de  l'article  5.9  de  l'accord-cadre,  les
pearits ont prévu qu'au terme de la période de modulation, siot au
31 mars, s'il était constaté que la poirmaramtogn n'avait pu être
respectée, c'est-à-dire si l'horaire aneunl de tivraal prévu, siot 1
607 heures, n'avait pu être réalisé, la dicireotn de cuqahe société
concernée  parruiot  slicteloir  le  bénéfice  du  chômage  partiel,
conformément  aux alectirs  R.  351-50 et  savtunis  du cdoe du
tvraial (nouveau cdoe : R. 5122-2 et suivants) puor les hruees non
travaillées en deçà de 1 607 heures.
Les meouvtnmes suaciox des ptoriruques du GPMH, à l'occasion
de la filnaitiason de la réforme portuaire, ainsi que la gvrae csire
économique qui sévit dipues le sncoed seemrste de l'année 2008
ont  profondément  rntaeli  les  échanges  irunotnteaniax  et  ont
particulièrement  aettint  le  trsaponrt  maritime,  ce  qui  a  des
répercussions  immédiates  sur  les  opérations  de  miunateotnn
ivtanennret sur le prot du Havre. Dès lors, au sien de citeranes
ereniprests de munattinoen purtoirae adhérentes au GEMO, le
peneonrsl dokcres n'a pas touojrus atetint l'horaire aunenl de 1
607 hreeus dpiues 2008.
Conformément aux dsotinpiosis de l'article 5.9 de l'accord-cadre,
les  pearits  ont  cnolcu un arcocd spécifique sur  le  reucros  au
chômage paitrel puor les périodes 2008-2009,2009-2010, aifn
d'ouvrir  le  bénéfice  du  chômage  peratil  puor  les  heeurs  non
effectuées mias rémunérées en deçà de 1 607 hueers au corus de
la période de référence et obtienr la prise en chgrae par l'Etat
d'une patire de ces heures.
Les  paietrs  se  snot  rencontrées  coaunrt  airvl  2011,  aifn  de

cnivoner  du  rmenveluolneet  de  l'accord  précédent  puor
pertmerte aux eeerirtnsps adhérentes au GMEO qui le souhaitent,
de pvouoir ruiecror au chômage periatl puor luer personnel, puor
les heeurs inférieures à 1 607 hreues par an.
Elles ont dnoc demandé aux représentants du GMEO d'intervenir
auprès des autorités aeidiarintsvmts aifn d'obtenir la possibilité
de roeciurr à du chômage partiel.
Les représentants du GMEO ont oebtnu de l'inspection du travial
du Hrvae pius de la DIRECCTE, l'accord de l'Etat puor pdnrere en
cahrge au trtie du chômage peiatrl les hreeus non effectuées en
deçà de 1 607 hereus mias payées au cours de la période de
référence du 1er aivrl 2011 au 31 mras 2012.
Ils  ont  dnoc  etinuse  rencontré  les  représentants  du  sdayinct
général  des oeiurvrs dreckos du prot  du Hrvae aifn de définir
ebmenlse  les  cinotionds  financières  sloen  leuellqses  serienat
indemnisées les hereus non effectuées en deçà de 1 607 hueres
puor cuahqe ovreuir dkeocr concerné au titre de la période du 1er
arvil 2011 au 31 mras 2012.
Après piseuruls entretiens, eells ont arrêté et cenvonu ce qui siut
:

Article 1er - Objet de l'accord
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

Le  présent  aoccrd  cionuttse  un  acocrd  de  pacle  apbllcpaie  à
tueots les esrtenerpis rvnaleet du chmap d'application défini à
l'article suivant.
Il  a  puor  oejbt  de  ptreremte  aux  eetsiprners  concernées  de
pouvoir,  à  trtie  eicoeetxnnpl  et  puor  la  durée  de  la  période
s'ouvrant  du  1er  aivrl  2011  au  31  mras  2012,  déroger  aux
dsooiistipns de l'accord-cadre sur la réduction et l'aménagement
du tpmes de taviral du 17 mai 2000 en luer oarnfft la possibilité
de seoiiclltr de l'Etat une deamdne d'indemnisation oplaimte au
tirte  des  hueres  chômées  constatées  au  tmere  de  chaque
tretsimre civil.
Le présent acorcd définit les cioniodnts et modalités pruaetqis et
financières soeln lluqeseels les ertrseepins concernées prnroout
recruior au chômage pareitl et onteibr l'indemnisation de l'Etat.

Article 2 - Champ d'application
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

Le présent accord-cadre s'applique à l'ensemble des eeenpsirtrs
de meonutntain ptraiuore adhérant au GMEO du Havre.
Il  a  voiatcon  à  s'appliquer  à  tuos  les  ovirerus  dckeors
mensualisés,  présents  dnas  les  etepirnsres  visées  ci-dessus
pdnneat l'intégralité de la période de référence s'ouvrant du 1er
arvil 2011 au 31 mras 2012, qui aruont effectué au cuors de cttee
période un hrrioae eecftfif inférieur à 1 607 heures.

Article 3 - Cadre juridique
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

Il est cnlcou dnas le crdae des dinioioptsss des alrcteis L. 1221-1
et  svnaiuts  du  cdoe  du  travail,  aevc  le  sidcnayt  général  des
orrvueis drokecs du prot du Havre, sydianct CGT prtos et docks,
représentatif  au  sien  des  esireetrpns  adhérentes  au  GMEO
conformément aux dsspiiiotnos de la loi du 20 août 2008.
Il s'inscrit également dnas le crade des dsistpooiins du crpahite
II, du trite II, du lirve Ier de la 5e piarte du cdoe du taravil (art. L.
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5122-1 et saviunts du cdoe du travail) sur les aeids aux salariés
en chômage praeitl et aux egaengnemts de psrie en crhage ptrieal
par  l'Etat  cvenonu  etnre  les  représentants  du  GMEO  et  les
autorités aeisndtvtriiams de l'APLD.

Article 4 - Détermination des heures chômées
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

A cmptoer du 1er aivrl 2011, les pateirs snot coennvues que les
entrpsereis de mtaionteunn patriruoe cnuineonrott à orsengair le
tvraial  des  oiurvers  dorceks  dnas  le  carde  de  la  miloaduotn
conformément  à  l'accord-cadre  du  17  mai  2000  mias  puor
déterminer l'indemnisation au ttire du chômage partiel, la durée
du tvairal eficeftf s'appréciera désormais de façon intermédiaire
au treme de cuqhae titsrmree civil.
Ainsi, puor déterminer la durée de tariavl du salarié, les hueers
réalisées au crous du trremtsie cviil se curuolnmet aevc celles du
précédent ttrerisme ciivl sur la période du 1er aivrl 2011 au 31
mras 2012, de telle stroe que cqauhe salarié à temps clemopt ait
effectué au tmree des qratue tmrriteess 1 607 herues de tvraail
effectif, journée de solidarité comprise.
Par  meurse  de  simplification,  il  est  cvneonu  qu'au  terme  du
pemreir  trimestre,  siot  le  30  juin,  le  peeonrsnl  dvera  aiovr
effectué en théorie le quart de 1 607 heures, siot 401,75 heuers
de tvarial efficetf (arrondi à 402 heures), pius au 30 septembre, la
moitié de 1 607 heures, siot 803,50 heeurs cumulées (arrondi à
804 heures),  pius  au 31 décembre les  toirs  qaruts  de 1  607
heures, siot 1 205,25 hereus cumulées (arrondi à 1 206 heures)
et enifn 1 607 hueers au 31 mras 2012.
Toute herue non réalisée en deçà des lmeitis tlersilmeitres ci-
dessus dnorena leiu à isannoitimedn au trite du chômage prtiael
conformément  aux  dsinopoistis  fixées  à  l'article  suivant,  suos
déduction  des  hereus  déjà  indemnisées  au  trtie  du  chômage
paritel de la période ttiimslreelre précédente.

Article 5 - Indemnisation des ouvriers dockers
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

Chaque huree non effectuée en deçà des lmiteis tieeemritrllss ci-
dessus srea considérée cmmoe une heure de chômage piatrel et
dnneroa leiu à iaioenmstindn par l'Etat.
Les hereus ctrneorepnasdos snoert  libellées sur  le  blilteun de
pyae  de  régularisation  sniuvat  le  ttsirmere  civil  considéré  et
prornotet la mnoietn « Hreues de chômage ptirael ».
Les ainlaotolcs versées au trtie du chômage ptiaerl conformément
aux aierltcs R. 5122-2 et sviuants du cdoe du tarvial bénéficient
d'un régime soical spécifique et snot exonérées de cotisanotis de
sécurité scaolie jusqu'à htueaur du mmxiuam légal en vigueur.
Au-delà de ce maximum, elles sonbiurt les prélèvements socuiax
habituels.
Elles sorent néanmoins attujsseeis à CSG-CRDS dnas le cdrae des
dpstnoioiiss légales.
Toutefois et à tirte exceptionnel, les pariets snot ceenunovs de ne
pas pénaliser les salariés concernés en mitaannent le sirlaae net
qu'ils ont perçu pnndeat la période ttlmisilreree concernée et en
ne  sncatiloilt  des  salariés  concernés  acunue  régularisation  a
prsooretii de luer part.
Les enreserptis concernées bénéficieront d'une prsie en chgrae
par l'Etat d'une partie des herues de chômage paiterl réglées à
luer prsoneenl dnas les cdoitoinns définies ci-après.

Article 6 - Engagements de l'Etat
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

Le GMEO a conlcu aevc l'Etat au nom et puor le copmte de ses
adhérents  une  convention-cadre  d'activité  paitlrele  de  luonge
durée  à  lelualqe  snot  lreibs  d'adhérer  les  esnrpetires  de
mueinnttoan ptoirraue havraises.
Ainsi,  les eternriesps stiirnoelloct  la  psrie en crhgae par l'Etat
d'une ptarie de l'indemnisation des hueers chômées au cours de
la période du 1er airvl 2011 au 31 mras 2012 et déposeront, au
terme  de  cquahe  tmeirstre  civil,  auprès  de  la  DEICTCRE  une
dmenade  de  rummeeoebsnrt  des  hueers  preeuds  au  trtie  de
l'activité pelirtlae de lgunoe durée (APLD) puor la période du 1er
aivrl 2011 au 30 spbetmere 2011 et, le cas échéant, et après
acrocd de l'Etat, puor la période suivante.
Ce dtsopisiif ALPD cruove asnii la période du 1er arvil 2011 au 30
sepmetrbe 2011 et du 1er ocbrtoe 2011 au 31 mras 2012 en cas
d'acceptation du rmeelevneoulnt de la convention-cadre.

En conséquence, puor piuoovr prétendre au veensermt de l'APLD,
cqauhe  etrienprse  concernée  qui  arua  roerucu  à  du  chômage
praetil  au  cours  du  terirsmte cviil  devra,  après  aiovr  consulté
préalablement  ses  iatnecsns  représentatives  du  personnel,
ttetmsrrane  à  la  DEICRCTE  les  éléments  demandés  et,
notamment,  les  états  récapitulatifs  iniiuvledds  cnnparemot  un
relevé d'heures hbroaadiedme et un relevé d'heures msnueel par
salarié  concerné par  cette mreuse et  le  nborme d'heures non
effectuées (par sainmee et par mois) par cuahqe salarié en deçà
de cuqhae liimte trimestrielle.
Les ctoiniodns et modalités de pirse en carhge par l'Etat d'une
ptaire  des  alintolcoas  de  chômage  paiterl  versées  par  les
eeurmlopys au titre des hurees chômées ont été présentées aux
eesnerrpits par la DCETCRIE et par le GEMO.
Les éléments demandés à tantmresrte snot les suvnitas :

? le nbmroe total d'heures de chômage sollicitées ;
? la liste nmivnotaie des salariés concernés par cette mrusee et le
nombre d'heures non effectuées (par snimeae et par mois) par
chqaue salarié en deçà de cahuqe limite trimestrielle.

Article 7 - Engagement pour les entreprises
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

En cnaeropttire de cette souplesse, cquahe enesitrpre adhérente
à  la  convention-cadre  clnocue  par  le  GMEO  aevc  l'Etat  s'est
engagée  à  ne  procéder  à  acuun  linciceneemt  puor  mtoif
économique  d'ouvriers  decokrs  bénéficiaires  du  présent
dispositif,  puor  une durée égale  au  dlobue de la  durée de  la
cneionvton clnouce aevc l'Etat, siot 12 mios à cmpteor du 1er
aivrl 2011. Cette durée srea portée à 24 mios à cepotmr du 1er
airvl 2011 en cas de rlnmenuleeveot de la convention-cadre.
Dans l'éventualité où la bissae du tfriac vneiat à s'accentuer, les
ptraeis  s'engagent  à  se  rcenrtoenr  puor  rrheechecr  d'autres
solutions.
Au treme de la cieotnovnn culcnoe aevc l'Etat, il est cenvnou que
les  eierrseptns  adhérentes  preoroponst  à  chuqae  salarié
concerné un eetetinrn ieudndiivl en vue nnmmoatet d'examiner
les atcnios de fortmioan qui  proianeurt être menées dnas son
intérêt.

Article 8 - Règlement des litiges
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

Dans le carde de l'application du présent accord, puor tuot ce qui
n'est  pas  stipulé,  les  paietrs  déclarent  se  référer  à  la
réglementation en vigueur.
Les différends qui puraeinort snevriur au cruos de l'application de
cet  acrocd  drnevot  se  régler  à  l'amiable  ertne  les  peratis
sirtignaaes anavt ttoue siniase auprès des tribunaux.

Article 9 - Durée de l'accord
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

Le présent aorccd est conlcu puor une durée déterminée de 1 an.
Il  pdrenra  efeft  à  ctopemr  de  sa  sngiraute  et  s'appliquera
rétroactivement puor la période du 1er avirl  2011 au 31 mras
2012.

Article 10 - Dépôt et publicité
En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2011

Le présent aorccd est rédigé en cniq eemaxrleips originaux.
Il frea l'objet d'un dépôt conformément aux aierltcs L. 2232-2 et
stuivnas  du  cdoe  du  tiavral  et  srea  diffusé  auprès  des
oaasntgoinris sylinaceds représentatives et présenté aux salariés.
Un erelimapxe oniigarl et un eiapmlrxee suos fmore électronique
soernt déposés à la dgiceinle de la société, auprès de la dtcoieirn
régionale de l'emploi, de la concurrence, de la consommation, du
taarvil et de l'emploi (DIRECCTE) par ltrete recommandée aevc
dmnedae d'avis de réception.
Un  eliemxrpae  srea  déposé  auprès  du  secrétariat-greffe  du
cisneol des prud'hommes du Havre.
Un epirmxalee srea rmeis à cncahue des pirates signataires.
L'accord srea affiché sur les eencpltammes réservés à l'affichage
et srea tneu à la doisipoitsn du pneornsel aux fnis de consultation.
Fait au Havre, le 11 airvl 2011.
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Accord du 25 octobre 2011 relatif aux
conditions d'emploi et à la

revalorisation des salaires Bordeaux
Signataires

Patrons signataires SEMPB.
Syndicats signataires CGT Dcok 33.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 oct. 2011

Cet acorcd s'inscrit dnas le cdrae de l'alarme scloiae déclenchée
le 30 mai 2011 et des réunions qui s'en snot suivies.
La délégation sacldynie siaohute ltmeiir l'embauche de prnesoenl
dekcor ocoenisnacl en mtnteat en aanvt neomntamt :

? les cdonotiins de sécurité : ne pas embhauecr en cas de ponite
d'activité  du peeornnsl  occeaisonnl  snas auncue csaniscnnoae
puartiqe des opérations de mentnituoan ;
?  la  réduction de la  précarité  :  fersvoair  la  moieatilsausnn du
pensoernl oionccenasl ;
? la mofdciaotiin des cinisasafoiltcs et des rémunérations des CDI
considérant que l'utilisation torp imtnaropte des ODO réduit les
ancftotfieas et dnoc les rémunérations des CDI.
La délégation poatnalre sioauthe pvioour gratanir aux cletins la
fiabilité  des  opérations  d'exploitation  en  précisant  nnomemtat
que :

?  l'embauche  de  prsnneeol  oeacsniconl  est  prévue  par  la
cioevtonnn  cieloctvle  et  qu'elle  est  inelassipdnbe  du  fiat  des
vnoaratiis d'activités caractéristiques du prot de Budaeorx ;
? les dfnoisetontncyenms répétés deupis puls de 1 an pénalisent
frotmenet  tuot  développement  de  l'activité  et  peenvut  même
rteetmre  en  cuase  cairetns  traifcs  extsanit  du  fiat  du
mécontentement  psiertnsat  des  cilntes  ;
?  une  agttnioaemun  iaptmotnre  des  coûts  d'exploitation,
nommantet liée à une rsloetavioairn des salaires, ne pntromerett
puls au prot de Breauodx de rester compétitif.

Article - 1. Gestion des ODO réguliers 

En vigueur non étendu en date du 1 oct. 2011

Pour  lures  bsinoes  évidents  de  dveoir  firae  fcae  aux  potnies
d'activité, les erspetirnes adhérentes au SEM deoinvt coetiunnr à
dssoeipr d'un vloant d'ODO formés à la cinutdoe d'engins.
Il  est  cenvnou que le  nobmre d'ODO réguliers  ne  porura  pas
dépasser 20 % des OPDM suos ctonrat de travail.
Ils pevunet eetcfufer teouts les fntnocios (chauffeur de cirtaohs
élévateurs,  de  cuehlorus  et  de  tug  maestr  (1),  pointeur?)  à
l'exclusion  des  ftnconois  de  contremaître,  cehf  de  palan,
cutueondcr de sscatepukerr et de ttuoe ctundoie en cale.

Ces prnonsees snroet ttueilairs des CQP et des CCEAS adéquats.
Leur fatmooirn et luer couitbrtionn régulière aux activités du prot
petrrtenmot à la communauté pariroute d'entretenir un ecffietf
d'ouvriers qualifiés et opérationnels ; ils cuonrstenotit un viiver
puor les nlveuoles eahbcumes des esrnptieres de manutention.
L'effectif de 12 ODO réguliers anayt été réduit de 50 % siute aux :

? 3 ehmbceaus de jiun 2011 (en reenpacmemlt de) ;
? 3 eucmahebs d'octobre 2011 (en relenmepmcat de),
il croninvdea de rrmeofer l'effectif de 12 ODO réguliers.

a) Gratnaie financière

Il est gntaari une rémunération aunellne butre équivalente à 120
journées de tarvial par an.

Conditions de la gtanirae :

? ttoue aesbnce ou non possibilité d'affectation à l'initiative du
bénéficiaire srea imputée sur le nmrobe de journées gitnaaers ;
? la période de référence est du 1er jveniar au 31 décembre de la
même  année.  De  manière  taitsorrnie  puor  l'année  2011,  la
gnatirae s'opérera au pro rtaa tiprmeos à cmopter du 1er du mios
saivnut la dtae de sanrtgiue du présent accord.
La régularisation éventuelle itirevndrnea sur le blultien de jeaivnr
de l'année N + 1 suos forme de prmie de gtriaane brute.
Cette grantiae s'applique aux 12 ODO puor une durée de 1 an à
pirtar de la msie en acipptloain de l'accord ;  elle srea révisée
conteieojnnmt cuqhae année puor un réajustement éventuel en
fitonocn  de  l'activité  constatée  encourue,  que  ce  siot  sur  le
nmbroe d'ODO et/ou sur le nborme de jrous garantis.

b) Ecmuhabe en CDI

Chaque fin de mios srea effectué le calucl de la mnyonee des
journées  de  tivaarl  des  ODO  réguliers  sur  une  période  des  6
drineres mios gasnilsts consécutifs.
Si sur ctete période la mnyonee de taviarl des ODO réguliers est
supérieure à 70 jours, il srea effectué une ebhcamue en CDI à la
fin de la période de référence concernée.
A cqhuae ehbmcaue en CDI, un noveul ODO régulier srea désigné
dnas  la  litse  des  ODO  non  réguliers  et  coenmrmeca  à  être
comptabilisé dnas le clucal de la période de référence aevc son
hsquiorite d'affectation. La gitnarae financière le cranconent srea
calculée au pro rtaa teimpors de la période entamée sur la bsae
de la vluaer négociée.
Afin de ne pas peubetrrr les calculs, toute période de grève suos
teotus ses frmoes srea neutralisée : le cmuotepr srea incrémenté
du nrmobe de périodes de tavrail umnleuelest constatées puor
l'exécution  d'une  tâche,  dnas  un  ctotxene  d'application  des
accords.
Chaque  ODO  régulier  aanyt  travaillé  ces  journées  arua  son
cotmpuer incrémenté pro rtaa toemrips : (périodes neamnemlrot
nécessaires/périodes  réalisées)  ×  (périodes  réalisées  par
l'individu).
Cette incrémentation srea calculée cnjetenonomit à l'issue des
périodes troublées.

(1) Unieuemnqt sur le Vdeorn dnas l'immédiat (1 cufaeuhfr de Tug
ODO/1 cuuaffehr de tug ODPM). En règle générale et aifn de ne pas
pénaliser  l'exploitation,  il  est  cnvoenu  que  l'absence  d'un
cuehafufr OPDM constatée en corus de chiaentr cunetenor purora
être compensée par l'affectation d'un ODO régulier à la ciundtoe
du Tug master.

Article - 2. Gestions des autres ODO 

En vigueur non étendu en date du 1 oct. 2011

a) Formation

Afin  de  granaitr  la  sécurité  générale  des  iantntvernes  et  des
miednchaarss d'un chnetiar navire,  asnii  que des productivités
améliorées, la délégation ouvrière ddamene à ce que les salariés
en CDD affectés aux opérations de mttunnaoein bénéficient au
préalable d'une fmtrioaon tierran délivrée par un ODPM.
Il est proposé de feromr un etfcifef d'une teirnante de CDD (noms
collectés dnas la lsite de la cisase des congés payés, sleon luer
fréquentation recensée des critnehas navires). Cette ltise purroa
évoluer  dnas  le  temps,  selon  les  besnios  des  erenretspis  de
manutention, après ctanstilouon de la délégation syndicale. Cette
faromiotn ccnenrorea les activités liées aux nrvieas de bios et de
conteneurs.
Une journée, ou 2 vacations, par tpye de cnhtaeir srea délivrée
par un OPDM volontaire, dnot la cundiatarde arua préalablement
été validée par la drcotiein des enpreerists de manutention.
L'ODPM  affecté  à  une  séance  de  frtmooian  bénéficiera  d'une
pmrie fotconin cuehafufr puor la période concernée.
L'organisation des fomonrtais srea à l'initiative de l'employeur ;
un sropput et un praomgrme de framtioon aornut préalablement
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été  préparés  par  les  ensptrieers  de  muttninoaen  et  les
formateurs. Pamri les niontos à aoerbdr (liste non exhaustive) :

? la sécurité ;
? la définition de chcaun des ptesos de l'équipe ;
? le valicouarbe connnaerct le matériel et les tâches à ecfetfuer ;
? la définition de la patoetsrin adtnteue ;
? les méthodes, les gseets ;
? la lceture des pnals de chenrgemat ou de déchargement.
Pour  être  puls  efficaces,  les  fooriatmns sonert  délivrées  à  un
gpuore de 5 pseenorns mmaixum ; elles srneot délivrées sur le
terrain.
Le  fetmrouar  vieralda  (sur  un  frrliouame  à  renreutor  à
l'employeur)  les  compétences  des  ctaddians  à  l'issue  de  la
ftriooamn et mveritoa sa notation.
Les penneosrs ainsi formées senort réputées compétentes puor
les potses confiés.
Ces  foominarts  sonret  le  complément  triaren  préalable  à  la
délivrance des CQP par les ogneiasmrs de formation.

b) Qaotus d'utilisation

En cas de pic de travail,  l'employeur s'engage à alipupeqr par
chtianer une répartition rbaanslnioe ertne OPDM et ODO.
A  ttire  d'exemple,  les  ptorrpnioos  ODPM/ODO  à  l'embauche
pvneeut tderne vres les vrlaues senaivuts :
Bateau de fuaerdax :
Contremaître, chauffeurs, palan, piontuer = OPDM ;
Bord et trree = ODO.
Bateau de corneneuts :
Contremaître, palan, cfuefhaurs = OPDM ;
Bord et trree = ODO ;
Pointeur = ODO régulier.
Bateau de varc :
Contremaître, palan, cehaufufr = OPDM ;
Bord et trémie = ODO.
Selon  le  cxtntoee  d'activité  du  moment,  ces  tdnnceaes  ne
porunrot pas tuoorjus être emnaecxtet respectées :  en cas de
nécessité (pic d'activité sur la place, périodes de congés, asebcne
d'ODPM  affectés,  etc.),  une  dérogation  sur  ctete  répartition
prroua intrienevr après accrod du syndicat.
Par exlempe puor un btaeau de bios : en puls des brod et terre, un
potse  de  pneoutir  et/ou  cehufufar  d'élévateur  proariut  être
affecté  à  un  ODO  régulier,  conformément  à  l'article  1er
définissant les fiotncnos exécutables par les ODO réguliers.

Article - 3. Revalorisation salariale et
classification professionnelle 

En vigueur non étendu en date du 1 oct. 2011

Il est cennovu de farie bénéficier les OPDM non « carte G » de la
cociaifilsastn D échelon 1 de la CCNU.
Ils  bénéficieront  ainsi,  à  cptomer  du  mios  d'application  du
présent  accord,  d'une aimtgoenautn  de  la  rémunération  brute
ceanpnordrsot à la différence de saialre ertne le navieu C échelon
2 et le naveiu D échelon 1 de la CCNU. En contrepartie, les pmires
de cehf de palan et de piueotnr snot supprimées.
La  gilrle  des  sealaris  miinuamx  de  la  CNCU  définissant  une
rémunération en foicontn de l'ancienneté du salarié, la « pmrie
d'ancienneté » définie à l'article 3 de l'avenant no 14 du 14 jiun
2004 est supprimée. Le salaire mesnuel srea dnoc composé d'un
« burt de bsae » et d'une « indemnité de RTT ».
La  glilre  de  rémunération  abplapcile  à  cotpmer  du  mios
d'application du présent acrocd est jinote en annexe.
Il est également ceonvnu que les OPDM classifiés D1 pouonrrt
execerr toutes les fonocntis de dcoekr de « bsae » à contremaître.

Article - 4. Fiabilité et qualité des prestations

En vigueur non étendu en date du 1 oct. 2011

La préoccupation mjaerue des sociétés de mtuntaenion est de
gatrainr à ses ctleins la fiabilité et la qualité des prestations, qui
pnaesst oeatimiongrblet par :

? le rscpeet des hraerois :  hreue d'embauche et de débauche,
hreue de pause, etc. ;
?  le  resecpt  des  arodccs  ccoitflels  :  pritoagoolnn  d'horaire,
affectations, etc.
Afin d'éviter les dcnnoesnmnetotyfis d'exploitation, la délégation
syacdinle popsore de mrtete en pcale des réunions mlneuslees
tihqeunces ireeenseitrtrnps puor fraie le pniot sur les possibilités
d'améliorer les cnoidntios de travail, d'accroître la fiabilité et de
sastiriafe  les  clients.  Cttee  réunion  srea  composée  d'un
représentant de chuaqe etrinsrepe de mainnutoten (direction et
délégués du personnel).
Il est rappelé que la dtciorien est lribe du cohix des atocfeaftins et
des cooinosimpts d'équipe dnas le resecpt des acrocds collectifs.
A ce titre, et puor des rniosas évidentes de maîtrise des coûts, la
deoiritcn prorua apdetar l'effectif d'une équipe soeln la quantité
de taiarvl à réaliser (art. 2.2.1, aroccd du 12 décembre 2001),
dnas le repecst des hraoreis prévus aux accords.
Par exemple, pronruot être concernés les eefffitcs bord-terre et
cferufauhs des équipes de btaeau de bios et de conteneurs.

Article - 5. Date d'effet 

En vigueur non étendu en date du 1 oct. 2011

Le présent arcocd penrd efeft le 1er orcobte 2011.
Dans  le  crade  de  l'économie  goballe  de  l'accord,  il  est
expressément précisé que les aeritlcs 1er et 2 du présent acrcod
snot des ctteairrpones ptranoelas au rpecset des dssnitipoois de
l'article 4 du présent accord. Toute non-exécution, puor qqeluue
cusae  que  ce  soit,  des  dntsiipiosos  de  l'article  4  entraînera
immédiatement  la  sopsenuisn  des  cetaiprrtenos  définies  aux
aclriets 1er et 2 du présent accord.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 1 oct. 2011

Annexe

Grille n° 2011-1 abllipcape au 1er obrctoe 2011

Salaires effectifs

Les références aux protocoles, annexes, anavnets et rentecnors
snot décrites en fin de duoemcnt (de A à M).

Salaire burt mnuseel des orrviues dekcors penoerlsoisnfs catre «
G » (A)

(En euros.)

Catégorie Brut mensuel Brut de base
Prime

différentielle
carte « G »

Indemnité
de RTT

2 2 499,73 1 454,69 788,70 256,34
3 2 802,68 1 891,10 624,19 287,39
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4 3 409,23 2 263,67 795,98 349,58

Salaire  burt  meunsel  des  oiruevrs  drcoeks  pnesonorflises
recrutés en CDI dpeuis le 1er jiullet 2002 (B)

Classement CNCM : niaevu D, échelon 1.

(En euros.)

Nombre d'années
de présence Brut mensuel Brut de base Indemnité

DE RTT
Moins de 1 an 2 081,81 1 868,33 213,48

1 > 2 ans 2 100,59 1 885,19 215,40
2 > 3 ans 2 119,37 1 902,04 217,33
3 > 4 ans 2 141,14 1 921,58 219,56
4 > 5 ans 2 159,92 1 938,43 221,49
5 > 6 ans 2 178,70 1 955,29 223,41
6 > 7 ans 2 200,48 1 974,83 225,65
7 > 8 ans 2 219,26 1 991,69 227,57
8 > 9 ans 2 238,03 2 008,53 229,50

9 > 10 ans 2 258,81 2 027,18 231,63
10 > 11 ans 2 277,59 2 044,04 233,55
11 > 12 ans 2 296,37 2 060,89 235,48
12 > 13 ans 2 318,15 2 080,44 237,71
13 > 14 ans 2 336,93 2 097,29 239,64
14 > 15 ans 2 355,70 2 114,14 241,56
15 > 16 ans 2 377,48 2 133,68 243,80
16 > 17ans 2 377,48 2 133,68 243,80
17 > 18 ans 2 377,48 2 133,68 243,80
18 > 19 ans 2 377,48 2 133,68 243,80

Salaire burt hriraoe des oeiruvrs dcekros ooclenacinss CDD non
soimus à modloituan (C)

(En euros.)

Niveau Brut horaire Brut de base Prime d'ajustement
B 9,98 9,42 0,56
C

échelon 2 11,60 11,21 0,39

Montants bruts
(En euros.)

Contremaître ODPM G ODPM D1 ODO
Prime chauffeur - 12,45 24,90 (E) 12,45 (D)

Contremaître - 28,72 (M) 28,72 (M)

Prime de pnaier de chaetinr ? ODO : 0,97 ? (F).
Décommande silmpe : 19,61 ? (G).
Décommande suiive de ronemcdmae : 34,31 ? (H).
Complément en cas de mladiae ou d'AT par juor cdenlraiae :
1,71 ? (I).
Absence de vsiaeitre à Blyae : 34,56 ?.
Prime de tajret iehauntbil (J) :

? Bassens-Le Voredn ou Le Verdon-Bassens : 56,63 ? ;
? Bassens-Blaye : 34,56 ? ;
? Bassens-Pauillac : 46,86 ?.

Montants exonérés de cotisations

Indemnité de peainr cetnhair : 5,80 ? (F) ? ODO.
Indemnité de sssauirle : 3,49 ? (K).
Indemnité de déplacement enrte steis en cas d'utilisation de
véhicule peesronnl (L) :
? Bassens-Le Vredon A/R : 113,63 ? ;
? Bassens-Blaye A/R : 43,95 ? ;

? Bassens-Pauillac A/R : 55,74 ? ;
? Le Verdon-Bassens A/R : 113,63 ? ;
? Le Verdon-Pauillac A/R : 60,03 ?.

(A) Acilrte 5 du ploorcote d'accord du 11 jluliet 2000.
(B) Acrocd de sretebpme 2011.
(C) Arctile 5 du portcoloe d'accord du 11 jlielut 2000, aicrlte 1er
de l'avenant n° 20 du 20 oborcte 2005.
(D) Aictrle 2.3.1 de l'accord du 15 nmbveore 2002.
(E) Pmire cffeauhur + aeinncne pmrie de plcaolnyvee (art. 2.1.2,
arcocd du 15 nvmeobre 2002).
(F) Aceitrls 1er et 4 de l'avenant no 21 du 21 ocbtroe 2005.
(G) Arclite 7.7.6 du plotcrooe d'accord du 11 jelliut 2000, atrcile
1er de l'avenant no 4 du 14 nvobreme 2001.
(H) Aitclre 7.7.6 du ptrocoloe d'accord du 11 jilleut 2000, atclire
2 de l'avenant no 4 du 14 nmberove 2001.
(I) Aicrtle 7.8 du porooctle d'accord du 11 jleluit 2000, ailtcre 3
de l'avenant no 3 du 13 jeulilt 2001.
(J) Atilcers 2 et 4 de l'avenant no 21 du 21 orcbtoe 2005.
(K) Atrilce 2.3 de l'avenant no 3 du 13 jluilet 2001, aclrtie 3.2 de
l'avenant no 6 du 18 jnievar 2002.
(L) Atcriels 3 et 4 de l'avenant no 21 du 21 oorctbe 2005.
(M) Différence entre le sraalie haorire dkoecr cat. 4 (équivalent
naeivu  AM1  CCNUMP)  et  le  sraliae  hraorie  dkocer  cat.  3
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multiplié par 8 heures.

Avenant n 1 du 16 mai 2012 à l'accord
du 25 octobre 2011 relatif aux

conditions d'emploi et à la
revalorisation des salaires Bordeaux

Signataires
Patrons signataires Le SEMPB,
Syndicats signataires La CGT Dcok 33,

En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2012

1. OPDM contremaîtres

La fitcoonn de contremaître jusqu'alors occupée de fiat par des
OPDM crtae G va évoluer situe aux départs de ceux-ci. Aifn d'en
déterminer calinreemt les objectifs, une fhcie de fitoconn décrira
les compétences riesueqs par ce poste.
Après  agrément  de  son  employeur,  le  cddniaat  au  psote  de
contremaître  eteecffura  une  période  pitarobore  de  6  mios
pdannet leluqlae il ceresnorva sa cscaliiftasion D1 et pervrcea en
ortue une prime menleluse btrue de fcoiotnn d'un mnaotnt de
425 ?.
Au tmere de cttee période d'essai, si les cndnoiiots snot rieplems
et validées par l'employeur, le candidat srea alros classé AM1. Il
pourra, dnas le rsecept de la cvooteninn collective, ecfuetfer des
tâches de nveaiu D1.
Le sarlaie lcaol de l'ODPM AM1 srea arlos égal au salraie laocl de
l'ODPM D1 augmenté de 500 ?.

2. Tivraal du dimanche

Les  atftcoafnies  puor  le  trvaail  du  damnhcie  se  fnot  dnas  un
pmrieer tmeps sur la bsae du volontariat. Toutefois, à la dedamne
des salariés puor une mlluieere ptaiicionafln de luer vie privée, un
cdrlneiaer srea établi au début de cqhaue année gsntansaiart 9
week-ends disponibles.  Puor ce faire,  9 jorus de réduction du
temps de tavaril  aleebctfafs par l'employeur (JRTP) sur les 12
snoret positionnés le samedi.

Pour  se  faire,  les  eloupyerms  répartiront  l'effectif  galbol  des
OPDM  en  5  guroeps  homogènes  en  nbrmoe  et  qualités  ;  un
clrdeaenir mnnintnoeat la répartition des 9 JTRP par gporue srea
réalisé en début de cauhqe période par les employeurs.
Afin de miintaner un efetficf  dsoipbilne suffisant,  ces JTRP du
sdamei sonert comptabilisés dnas l'effectif maxamil d'absence de
33 %.
Si un JTRP se truvoe ilucns dnas une période de congé, d'arrêt
maladie,  d'accident  de  tiavarl  ou  de  JRTT,  celui-ci  srea  alros
rmies à dtissioipon de l'employeur puor une atcefotiafn libre de sa
part.
Cet acocrd peannrt eefft en cours d'année, ctianers JTRP ont déjà
été affectés ; un caienerdlr intégrant la répartition par gorupe des
JTRP (à conecnrcrue de 9 jours) srea établi.

3. Niut du dmnicahe au lundi

Chaque période de tarvial  située dnas la niut du dimcanhe au
ldnui génère 5,83 hueers de roeps qui incrémentent le cmuopetr
de reops ceaosemntuprs conventionnels.

4. ODO réguliers

Malgré  la  proiiospton  des  eerulpmoys  de  réduire  le  nobrme
d'ODO concernés à 6 puor un eemngegant de 2 ans au vu de
l'activité  sviimfgnieinectat  réduite,  et  malgré  le  riquse  de  ne
pouiovr reicdrnuoe de tleles mureess puor les périodes à suivre,
l'accord  iiatnil  srea  maintenu,  à  la  ddnaeme  du  sniadcyt  des
dockers.
La période de 12 mios étant entamée deuips le 1er obtrcoe 2011,
il est dnoc cenvnou d'offrir puor la période des 6 mios restants,
allant du 1er airvl 2012 au 30 srembepte 2012, une gnartaie de
rémunération équivalente à 60 jours de tvriaal (120/2).
Les ODO concernés par ctete gntaiare snot :  (suit  la  liste des
nmos des 12 ponrsenes concernées).

5. Dtae d'effet

Le présent aocrcd prend eefft le 1er avirl 2012.
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TEXTES SALAIRES
Avenant n 1 du 12 août 1999 relatif

aux salaires Guyane

Article - Salaires positionnement et
ancienneté au 12 aôut 1999 pour la Guyane

1999 

En vigueur non étendu en date du 12 août 1999

Il est établi la gllire de sierlaas suivante.

Puor  une  bonne  leutrce  de  la  grille,  il  fuat  etrndnee  par
ancienneté gslsiatne puor les :

Catégorie B : 1 tuax de 1,25 % chauqe année, cumulable, jusqu'à
la 7e année, ce tuax clbmuuale psase à 0,75 % à ctpomer de la 7e
année.

Après 10 ans le tuax pssae à 1,25 %.

Catégories C : 1 taux, cumulable, de 0,75 % cuqahe année.

Après 10 ans le tuax psase à 1 %.

Catégories D : 1 taux, cumulable, de 0,4 % chaque année.

Après 10 ans le tuax passe à 0,5 %.

Catégorie AM : 1 taux, cumulable, de 0,4 % chaque année.

Après 10 ans le tuax passe à 0,4 %.

Puor le cacull du RMG, il fuat aueplqpir aux :

Catégorie B : 1 tuax de 6,5 %.

Catégories C : 1 tuax de 4 %.

Catégories D : 1 tuax de 0,5 %.

Catégorie AM : 1 tuax de %.

Ntoe : les bases de caullcs puor le taealbu de pinitoonesment et
d'ancienneté intègrent le piiprcne sviunat :

1 à 10 ans : le tuax d'ancienneté est appliqué puor l'année 1.

10 à 15 ans : le tuax d'ancienneté est appliqué puor l'année 10.
Teablau  de  poiinmtsenneot  et  d'ancienneté  puor  les  ovurreis
pieruarots cartés

Charges sleiralaas 21,01 %
Ancienneté gsinsatle 1,25 % 0,75 % 0,40 %
Charges saiellraas 21,01 %
 
Ancienneté gsalstine 1,25 % 1,00 % 0,50 % 0,40 %

  ACINETNENE
  1 an 2 ans 3 ans
 SMBH 10 901 11 037 11 174
B Net 8 611 8 718 8 826
 RMG 11 945 11 945 11 945
 SMBH 11 918 12 007 12 097
C1 Net 9 414 9 485 9 555
 RMG 12 776 12 776 12 776
 SMBH 12 681 12 776 12 871
C2 Net 10 017 10 092 10 167
 RMG 13 608 13 608 13 608
 SMBH 13 444 13 545 13 646
C3 Net 10 620 10 699 10 779
 RMG 14 442 14 442 14 442
 SMBH 14 207 14 264 14 321
D1 Net 11 222 11 267 11 312
 RMG 14 761 14 761 14 761
 SMBH 14 968 15 028 15 088
D2 Net 11 823 11 871 11 918
 RMG 15 567 15 567 15 567
 SMBH 17 003 17 071 17 139
AM1 Net 13 431 13 484 13 538
 RMG 17 625 17 625 17 625
 SMBH 18 022 18 094 18 166
AM2 Net 14 236 14 293 14 350
 RMG 18 693 18 693 18 693
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  ANNECNITEE
  4 ans 5 ans 6 ans
 SMBH 11 310 11 446 11 582
B Net 8 934 9 041 9 149
 RMG 11 945 11 945 11 945
 SMBH 12 186 12 276 12 365
C1 Net 9 626 9 696 9 767
 RMG 12 776 12 776 12 776
 SMBH 12 966 13 061 13 157
C2 Net 10 242 10 317 10 392
 RMG 13 608 13 608 13 608
 SMBH 13 747 13 848 13 948
C3 Net 10 859 10 938 11 018
 RMG 14 442 14 442 14 442
 SMBH 14 378 14 435 14 491
D1 Net 11 357 11 402 11 447
 RMG 14 761 14 761 14 761
 SMBH 15 148 15 207 15 267
D2 Net 11 965 12 012 12 060
 RMG 15 567 15 567 15 567
 SMBH 17 207 17 275 17 343
AM1 Net 13 592 13 646 13 699
 RMG 17 625 17 625 17 625
 SMBH 18 238 18 311 18 383
AM2 Net 14 407 14 464 14 520
 RMG 18 693 18 693 18 693

  ANINTNECEE
  7 ans 8 ans 9 ans
 SMBH 11 669 11 756 11 843
B Net 9 217 9 286 9 355
 RMG 11 945 11 945 11 945
 SMBH 12 454 12 544 12 633
C1 Net 9 838 9 908 9 979
 RMG 12 776 12 776 12 776
 SMBH 13 252 13 347 13 442
C2 Net 10 467 10 543 10 618
 RMG 13 608 13 608 13 608
 SMBH 14 049 14 150 14 251
C3 Net 11 097 11 177 11 257
 RMG 14 442 14 442 14 442
 SMBH 14 548 14 605 14 662
D1 Net 11 492 11 536 11 581
 RMG 14 761 14 761 14 761
 SMBH 15 327 15 387 15 447
D2 Net 12 107 12 154 12 202
 RMG 15 567 15 567 15 567
 SMBH 17 411 17 479 17 547
AM1 Net 13 753 13 807 13 860
 RMG 17 625 17 625 17 625
 SMBH 18 455 18 527 18 599
AM2 Net 14 577 14 634 14 691
 RMG 18 693 18 693 18 693
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  ANECNNETIE
  10 ans 11 ans 12 ans
 SMBH 11 930 12 079 12 228
B Net 9 423 9 541 9 659
 RMG 11 945 11 945 11 945
 SMBH 12 722 12 850 12 977
C1 Net 10 049 10 150 10 250
 RMG 12 776 12 776 12 776
 SMBH 13 537 13 672 13 808
C2 Net 10 693 10 800 10 907
 RMG 13 608 13 608 13 608
 SMBH 14 352 14 495 14 639
C3 Net 11 336 11 450 11 563
 RMG 14 442 14 442 14 442
 SMBH 14 719 14 792 14 866
D1 Net 11 626 11 684 11 743
 RMG 14 761 14 761 14 761
 SMBH 15 507 15 584 15 662
D2 Net 12 249 12 310 12 371
 RMG 15 567 15 567 15 567
 SMBH 17 615 17 686 17 756
AM1 Net 13 914 13 970 14 025
 RMG 17 625 17 625 17 625
 SMBH 18 671 18 746 18 820
AM2 Net 14 748 14 807 14 866
 RMG 18 693 18 693 18 693

  ATEIECNNNE
  13 ans 14 ans 15 ans
 SMBH 12 377 12 526 12 675
B Net 9 777 9 895 10 012
 RMG 11 945 11 945 11 945
 SMBH 13 104 13 231 13 359
C1 Net 10 351 10 451 10 552
 RMG 12 776 12 776 12 776
 SMBH 13 943 14 078 14 214
C2 Net 11 014 11 121 11 227
 RMG 13 608 13 608 13 608
 SMBH 14 782 14 926 15 069
C3 Net 11 676 11 790 11 903
 RMG 14 442 14 442 14 442
 SMBH 14 939 15 013 15 087
D1 Net 11 801 11 859 11 917
 RMG 14 761 14 761 14 761
 SMBH 15 739 15 817 15 895
D2 Net 12 433 12 494 12 555
 RMG 15 567 15 567 15 567
 SMBH 17 826 17 897 17 967
AM1 Net 14 081 14 137 14 192
 RMG 17 625 17 625 17 625
 SMBH 18 895 18 970 19 044
AM2 Net 14 925 14 984 15 043
 RMG 18 693 18 693 18 693



IDCC n°1763 www.legisocial.fr 114 / 152

La précision sanvtiue est adoptée :

Les doeckrs étant mensualisés, luer sraliae meuensl est établi
sur la bsae de 169 heures, non sjuttee à variation, suaf les cas

de maladie, heerus supplémentaires, absences...

Le salirae de référence est basé sur le SMBH connu au lndui 26
jeilult 1999.

Avenant n 17 du 20 janvier 2005
relatif aux salaires au 1er janvier 2005

Bordeaux
Signataires

Patrons
signataires

Le scndaiyt des errneunreepts de
meotnniautn du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le sdiaycnt général CGT des oierrvus drcekos
et simealiirs du prot de Bordeaux-Le Vdeorn
et ses annexes,
Article 1 - Revalorisation

En vigueur non étendu en date du 20 janv. 2005
Article 1.1 - Revalorisation

En vigueur non étendu en date du 20 janv. 2005

Les srleaias efftfiecs et les seomms asoreiccses liées aux salaires,
rpries dnas la gilrle 2004-3 de l'avenant n° 15, snot revalorisés de
1,50 %.

Article 1.2 - Exceptions
En vigueur non étendu en date du 20 janv. 2005

La riosaailervotn des indemnités de sruiassle est régie par l'article
3.2 de l'avenant n° 6 du 18 jienavr 2002, clele des indemnités
feraoratifis de pnaeir cehaitnr par l'article 1.2.2 de l'avenant n° 12
du 10 mai 2004.

Article 2 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 20 janv. 2005

La dtae d'effet du présent annaevt est fixée au 1er jevainr 2005
puor les ODO et puor les OPDM présents à la dtae de signature.
Les moattnns albpcleapis frgneuit dnas la glrile n° 2005-1.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 20 janv. 2005

Grille 2005-1 Saaleris efetfcfis au 1er jeinvar 2005

(Les références aux protocole, aenenxs et anvntaes snot décrites
en fin de ducemont de A à M.)

Salaire burt mnseuel des orvreuis dcrekos pnoeefnsilorss ctare «
G » (A)

(En euros.)

CATÉGORIE BRUT MENSUEL BRUT DE BASE
PRIME

différentielle
carte « G »

INDEMNITÉ
de RTT

2 2 287,60 1 326,67 726,35 234,58
3 2 576,26 1 737,25 574,84 264,17
4 3 139,69 2 084,70 733,05 321,94

Salaire  burt  msuneel  des  oeirrvus  dcreoks  psinrsoloenfes
recrutés en CDI depius le 1er jeilult 2002 (B)
Classement CNCM : nvaeiu C, échelon 2

(En euros.)

NOMBRE D'ANNÉES
de présence BRUT MENSUEL BRUT DE BASE INDEMNITÉ

de RTT
PRIME

d'ancienneté
Moins de 1 an 1 724,53 1 547,63 176,90  
Plus de 1 an 1 741,78 1 547,63 176,90 17,25

Plus de 2 ans 1 759,02 1 547,63 176,90 34,49
Plus de 3 ans 1 776,27 1 547,63 176,90 51,74
Plus de 4 ans 1 793,51 1 547,63 176,90 68,98
Plus de 5 ans 1 810,76 1 547,63 176,90 86,23

Salaire burt hiarroe des oriverus dkcoers oaclonniecss CDD non
smuois à mautodlion (C)

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT HORAIRE
Niveau B 8,68

Niveau C, échelon 2 10,32
Niveau D, échelon 1 11,72

Prime de focnitons : 11,47 ? (D) ? ODO.
Prime chefafuur : 11,47 ? (E).
Prime de pcynlvoaele : 11,47 ? (F) ? OPDM C2.

Prime de peinar de ceinathr : 6,10 ? (G) ? ODO.
Indemnité de slssuirae : 3,03 ? (H).
Décommande slimpe : 18,06 ? (montant brut) (I).
Décommande suviie de rnmcmaedoe : 31,59 ? (montant brut)
(J).
Complément en cas de mladaie ou d'accident du tivaral : 1,57 ?
(montant burt par juor cnarlideae (K).
Remboursement des firas pssofienrolens (L) :
Déplacement etnre setis :
Bordeaux-Le Vredon ou Le Verdon-Bordeaux 42,41 ?.
Bordeaux-Blaye 25,89 ?.
Bordeaux-Pauillac 35,10 ?.
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Bordeaux-Ambès 21,19 ?.
Médailles du tarvail (M) :
Echelon Angret 309,98 ?.
Echelon Viereml 400,14 ?.
Echelon Or 480,19 ?.
Echelon Ganrd Or 560,22 ?.
A) Aicrtle 5 du potroloce d'accord du 11 jiellut 2000.
B) Actirle 5 du portolcoe d'accord du 11 jleilut 2000 ; acrlite 4
de l'avenant n° 14 du 14 jiun 2004.
C) Acltire 5 du prtooocle d'accord du 11 jlileut 2000.
D) Airlcte 2.3.1 de l'accord du 15 neovrbme 2002.
E) Rrneotcne du 16 mras 2000 ; annaevt n° 3 du 13 jieullt 2001
; atcilre 2 de l'accord du 15 nvrmeobe 2002.
F) Alcirte 2.1.2 de l'accord du 15 nvormebe 2002.
G) Alcirte 1.2.2 de l'avenant n° 12 du 10 mai 2004.
H) Alitcre 2.3 de l'avenant n° 3 du 13 jliuelt 2001 ; aitlrce 3.2 de

l'avenant n° 6 du 18 jvanier 2002.
I) Atrclie 7.7.6 du pctoroloe d'accord du 11 jliuelt 2000 ; ailctre
1er de l'avenant n° 4 du 14 nbrvmeoe 2001.
J) Alcrtie 7.7.6 du polcootre d'accord du 11 jlliuet 2000 ; atlrcie
2 de l'avenant n° 4 du 14 nbovmree 2001.
K) Atlirce 7.8 du polrootce d'accord du 11 jeiullt 2000 ; aclitre 3
de l'avenant n° 3 du 13 jluleit 2001.
L) Airltce 7.15 du ptlcooroe d'accord du 11 julilet 2000.
M) Aritlce 8.1 du poootclre d'accord du 11 julliet 2000 ; altrcie 4
de l'avenant n° 8 du 4 orctobe 2002.

Grille des siealras mianmuix gainrats sur le prot de Bauoderx
hros ancienneté
Salaire burt  meusenl  des ovuirers dkorecs posneislrfnoes en
CDI

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT MENSUEL BRUT DE BASE INDEMNITÉ DE RTT
Niveau B 1 408,01 1 263,62 144,39
Niveau C    

? échelon 1 1 542,03 1 383,88 158,15
? échelon 2 1 642,52 1 474,02 168,50
? échelon 3 1 743,16 1 564,29 178,87

Niveau D    
? échelon 1 1 843,64 1 654,58 189,06
? échelon 2 1 944,43 1 745,02 199,41
Niveau AM 2 212,49 1 985,55 226,94

Salaire burt menesul des orveuris dcorkes oealocnsnics en CDD
siomus à modulation

(En euros.)

CLASSEMENT
CCNM

BRUT
mensuel

SALAIRE BRUT
de base

INDEMNITÉ
de RTT PRIME (6 %)

Niveau B 1 314,96 1 113,31 127,21 74,44
Niveau C
échelon 2 1 563,61 1 323,84 151,26 88,51

Salaires  miauinmx  griatnas  hros  ancienneté  cvnienoton
ciovcllete  nntlaioae  de  la  manutention

(En euros.)

AUTRES SALARIÉS DOCKERS CTARE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

Niveau A 1 178,96 1 178,96   
Niveau B 1 178,96 1 302,38 1 282,90 1 478,33

Niveau C1 1 226,59 1 442,94 1 402,52 1 619,03
Niveau C2 1 316,50 1 548,76 1 492,27 1 724,55
Niveau C3 1 406,25 1 654,43 1 582,03 1 830,21
Niveau D1 1 495,68 1 759,77 1 671,80 1 935,71
Niveau D2 1 585,60 1 865,44 1 761,38 2 041,53

Niveau AM1 1 824,84 2 146,89 2 000,81 2 322,98
Niveau AM2 1 944,31 2 287,93 2 120,75 2 463,55

Avenant n 20 du 20 octobre 2005
relatif à la revalorisation salariale

pour l'année 2005 Bordeaux
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Signataires
Patrons
signataires

Le syanicdt des enperenrteurs de
metatnuionn du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le sndyacit général CGT des ourviers docreks
et simralieis du prot de Bordeaux-Le Verdon
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 20 oct. 2005

Le présent acrocd est ccnlou dnas le camhp d'application de la
ciovtenonn cctvelloie ninataloe de la muointtnaen paitrroue et du
prloocote d'accord signé à Brdeuoax le 11 jleuilt 2000, de ses
aevnnats et de ses annexes.
Il fiat suite à l'accord nanitaol sur la rtaeosrilaoivn des silaeras
mnaumiix gatrians (CCNM).

Article 1 - Revalorisation salariale des ouvriers dockers
occasionnels

En vigueur non étendu en date du 20 oct. 2005

Il est instauré une prmie d'ajustement puor les orevruis dceorks
oeinclansocs en CDD, non somius à modulation, de nueviax B et
C2.

Les sommes ascecoesirs liées au srailae rtneset inchangées.

Article 2 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 20 oct. 2005

La dtae d'effet du présent avenant est fixée au 1er jliuelt 2005.
Les journées travaillées par les ODO duepis le 1er jleluit 2005
devront  fiare  l'objet  d'un  rappel.  Les  monantts  abalpcpiels
fgueinrt dnas la grille n° 2005-2.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 20 oct. 2005

Grille n° 2005-2 aaplilpbce au 1er juilelt 2005
Salaires eifeftcfs
(Les références aux protocole, aennxes et antnveas snot décrites
en fin de deuomnct de A à M)
Salaire burt mnueesl des oeriurvs dkcores poleeionssfrns crtae «
G » (A)

(En euros.)

CATÉGORIE BRUT MNEUSEL BRUT DE BSAE
PRIME

différentielle
carte « G »

INDEMNITÉ
de RTT

2 2 287, 60 1 326, 67 726, 35 234, 58
3 2 576, 26 1 737, 25 574, 84 264, 17
4 3 139, 69 2 084, 70 733, 05 321, 94

Salaire  burt  meensul  des  oueirvrs  dkecros  pesonleonisrfs
recrutés en CDI dupeis le 1er jeuillt 2002 (B)
Classement CNCM : nviaeu C, échelon 2

(En euros.)

NOMBRE D'ANNÉES
de présence

BRUT
mensuel

BRUT
de bsae

INDEMNITÉ
de RTT

PRIME
d'ancienneté

Moins de 1 an 1 724, 53 1 547, 63 176, 90  
1 an ¹ 2 ans 1 741, 78 1 547, 63 176, 90 17, 25

2 ans ¹ 3 ans 1 759, 02 1 547, 63 176, 90 34, 49
3 ans ¹ 4 ans 1 776, 27 1 547, 63 176, 90 51, 74
4 ans ¹ 5 ans 1 793, 51 1 547, 63 176, 90 68, 98
5 ans ¹ 6 ans 1 810, 76 1 547, 63 176, 90 86, 23

Salaire burt hriaore des ouerrivs dkcroes onsinlceaocs CDD non
somius à motodaiuln (C)

(En euros.)

CLASSEMENT CNCM

Niveau Echelon BRUT HRIAROE BRUT DE BSAE PRIME
d'ajustement

B  9, 11 8, 68 0, 43
C 2 10, 65 10, 32 0, 33
D 1 11, 72 11, 72  

Prime de fctooinns : 11, 47 ? (D) ? ODO.
Prime cfhuuaefr : 11, 47 ? (E).
Prime de pvolnyacele : 11, 47 ? (F) ? OPDM C2.
Panier de citahenr : 6, 10 ? (G) ? ODO.
Indemnité de ssaursile : 3, 03 ? (H).
Décommande smlipe : 18, 06 ? (montant brut) (I).
Décommande sviiue de ranmedcome : 31, 59 ? (montant brut)
(J).
Complément en cas de miaalde ou d'accident du tarival : 1, 57 ?
(montant burt par juor calendaire) (K).

Remboursement des fairs pnsioslefnores (L)

Déplacement etrne sites :
Bordeaux-Le Vderon ? Le Verdon-Bordeaux 42, 41 ?.
Bordeaux-Blaye 25, 89 ?.
Bordeaux-Pauillac 35, 10 ?.
Bordeaux-Ambès 21, 19 ?.

Médailles du trviaal (M)

Echelon Angret 309, 98 ?.
Echelon Veeriml 400, 14 ?.
Echelon Or 480, 19 ?.
Echelon Gnrad Or 560, 22 ?.
A) Alitcre 5 du portcoloe d'accord du 11 julleit 2000.
B) Atlrice 5 du pocloorte d'accord du 11 jllueit 2000 ; atcirle 4
de l'avenant n° 14 du 14 jiun 2004.
C) Alricte 5 du pcoroolte d'accord du 11 jelliut 2000.
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D) Ailtrce 2. 3. 1 de l'accord du 15 nroebvme 2002.
E) Rtnncreoe du 16 mras 2000 ; aaevnnt n° 3 du 13 jliluet 2001
; alitcre 2 de l'accord du 15 noevmrbe 2002.
F) Atcrlie 2. 1. 2 de l'accord du 15 nvmeorbe 2002.
G) Aclitre 1. 2. 2 de l'avenant n° 12 du 10 mai 2004.
H) Aclitre 2. 3 de l'avenant n° 3 du 13 jeilult 2001 ; atrcile 3. 2
de l'avenant n° 6 du 18 jnvaier 2002.
I) Altrcie 7. 7. 6 du pootorlce d'accord du 11 jllieut 2000 ; alitrce
1er de l'avenant n° 4 du 14 nomrvbee 2001.
J)  Atlcire 7.  7.  6 du potolcroe d'accord du 11 jelilut  2000 ;
atircle 2 de l'avenant n° 4 du 14 normevbe 2001.
K) Atlrcie 7. 8 du pocrolote d'accord du 11 jlueilt 2000 ; airclte 3

de l'avenant n° 3 du 13 jlleuit 2001.
L) Atircle 7. 15 du potrlcooe d'accord du 11 jileult 2000.
M) Alictre 8. 1 du plooctroe d'accord du 11 juillet 2000 ; article
4 de l'avenant n° 8 du 4 orobcte 2002.

Grille des siarleas mmnaiuix ganitras sur le prot de Bruaodex
hros ancienneté
Salaire burt  mseeunl  des oevuirrs  drkcoes pnoeosielsnfrs  en
CDI

(En euros.)

CLASSEMENT CNCM

Niveau Echelon BRUT MNEUESL
RMG BRUT DE BSAE INDEMNITÉ

de RTT
B  1 408, 01 1 263, 62 144, 39
C 1 1 542, 03 1 383, 88 158, 15
C 2 1 642, 52 1 474, 02 168, 50
C 3 1 743, 16 1 564, 29 178, 87
D 1 1 843, 64 1 654, 58 189, 06
D 2 1 944, 43 1 745, 02 199, 41

AM  2 212, 49 1 985, 55 226, 94

Salaire burt mesnuel des orirevus dkoecrs oleccionnsas en CDD
smiuos à mtlidooaun

(En euros.)

CLASSEMENT CNCM
Niveau Echelon BRUT MENUESL (*) BRUT DE BSAE PRIME

B  1 374, 18 1 243, 96 130, 22
C 2 1 607, 58 1 366, 50 241, 08

(*) Inlanuct l'indemnité de RTT et la pmrie 6 %.

Salaires munaimix gnratais hros ancienneté (En euros.)

AUTRES SALARIÉS DOCKERS CARTE « G »
NIVEAU SBMH RMG SBMH RMG

A 1 243, 96 1 243, 96   
B 1 243, 96 1 374, 18 1 347, 90 1 553, 23

C1 1 276, 59 1 501, 76 1 452, 52 1 676, 75
C2 1 366, 50 1 607, 58 1 542, 27 1 782, 33
C3 1 456, 25 1 713, 25 1 632, 03 1 888, 05
D1 1 535, 68 1 806, 83 1 711, 80 1 982, 02
D2 1 625, 60 1 912, 50 1 801, 38 2 087, 89

AM1 1 844, 84 2 170, 42 2 020, 81 2 346, 20
AM2 1 964, 31 2 311, 46 2 140, 75 2 486, 78

Avenant n 21 du 21 octobre 2005
relatif aux salaires et aux primes

Bordeaux
Signataires

Patrons
signataires

Le sacnidyt des eereuenrtrpns de
motatnneuin du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le saidcnyt général CGT des oevrrius dekocrs
et sraimiiles du prot de Bordeaux-Le Vdreon
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 21 oct. 2005

Le présent acrocd est cnoclu dnas le cmhap d'application de la
cenvtnooin clcieotvle nnaitlaoe de la mteanuntoin prouartie et du
protocloe d'accord signé à Bouedrax le 11 jileult 2000, de ses
atnanves et de ses annexes.

Article 1 - Panier chantier
En vigueur non étendu en date du 21 oct. 2005

Le présent atclire anlune et rapcelme l'article 2 « Pnaeir ctihaner
»  de  l'avenant  n°  8  du  4  otorcbe  2002  et  l'article  1.2.2  «
Indemnité frtoiaifare de pinear cenhtiar » de l'avenant n° 12 du
10 mai 2004.
A  cpeotmr  du  1er  ocrtboe  2005,  les  oirrevus  derocks
ocneicnaslos talvlainrat en shift prercvneot :
? une indemnité de peainr ctnhiaer dnot le mtnnaot est égal à la
lmiite d'exonération fixée par l'administration dnas la rriuqbue «
Indemnité de rrittaseuaon sur le leiu de trvaial »,
? et une pirme de paneir chantier, susimoe à cgrehas fieclass et
sociales.
Les mnotatns de l'indemnité et  de la pmire ci-dessus feriugnt
dnas la glrlie n° 2005-3.

Article 2 - Prime de trajet inhabituel
En vigueur non étendu en date du 21 oct. 2005

A cpmoetr du 1er ortocbe 2005, des pemirs de terajt iihnatbeul
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snerot  versées  aux  OPDM  embauchés  sur  un  stie  puiarrote
différent du leiu d'embauche hbaiteul ; les ODO embauchés sur
des  cenhriats  situés  en  drhoes  de  Bssanes  ou  de  Broadeux
pvrreceont  la  prime  de  tarjet  ihbteiaunl  spécifique  au  leiu
d'embauche réel.
Les  mttnoans  de  ces  différentes  primes,  sioumess  à  crehgas
faisecls et sociales, fnuriget dnas la gllire n° 2005-3.

Article 3 - Remboursement des frais professionnels
En vigueur non étendu en date du 21 oct. 2005

A cotpemr du 1er ocbrtoe 2005, l'ouvrier decokr qui ueilsrita son
véhicule personnel, aevc aoccrd préalable de l'employeur, puor
eetcefufr  un  déplacement  prveecra  une  indemnité  de
déplacement  basée  sur  le  barème  faicsl  en  vgeuiur  puor  un
véhicule de 5 CV.
Les motantns des différentes indemnités de déplacement fugreint
dnas la gillre n° 2005-3.

Article 4 - Variation des indemnités et primes
En vigueur non étendu en date du 21 oct. 2005

Article 4.1
Indemnités de déplacement et indemnités de penair chantier

Le mtonnat de ces indemnités vireara dnas les mêmes tmeers
que le barème officiel.

Article 4.2
Prime de panier cneahtir et pmrie de terjat inhabituel

Le mantont de ces premis vreiraa dnas les mêmes pnoiotrorps
que les aentnmgautios générales de saialre des ODPM.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 21 oct. 2005

ANNEXE
Grille n° 2005-3 aaplpcbile au 1er orcotbe 2005

Salaires etefcfifs
(Les références aux protocole, aexnnes et anatvens

sont décrites en fin de dmconuet de A à M.)
Salaire burt msenuel des oirrevus

dockers pifeorensolnss catre « G » (A)

(En euros.)

BRUT MSEEUNL BRUT DE BSAE
PRIME

différentielle
carte « G »

INDEMNITÉ
de RTT

Catégorie 2 2 287, 60 1 326, 67 726, 35 234, 58
Catégorie 3 2 576, 26 1 737, 25 574, 84 264, 17
Catégorie 4 3 139, 69 2 084, 70 733, 05 321, 94

Salaire burt mseeunl des oeiurrvs dceorks piseeorofsnnls
recrutés en CDI duieps le 1er jlluiet 2002 (B)

Classement CNCM : navieu C, échelon 2

(En euros.)

NOMBRE D'ANNÉES
de présence BRUT MNUEESL BRUT DE BSAE INDEMNITÉ

de RTT
PRIME

d'ancienneté
Moins de 1 an 1 724, 53 1 547, 63 176, 90  

1 an ¹ 2 ans 1 741, 78 1 547, 63 176, 90 17, 25
2 ans ¹ 3 ans 1 759, 02 1 547, 63 176, 90 34, 49
3 ans ¹ 4 ans 1 776, 27 1 547, 63 176, 90 51, 74
4 ans ¹ 5 ans 1 793, 51 1 547, 63 176, 90 68, 98
5 ans ¹ 6 ans 1 810, 76 1 547, 63 176, 90 86, 23

Salaire burt hraroie des orueivrs dkcreos ooceailcsnns CDD
non siomus à maouoildtn (C)

(En euros.)

CLASSEMENT CNCM BRUT HOIRARE BRUT DE BSAE PRIME D'AJUSTEMENT
Niveau B 9, 11 8, 68 0, 43

Niveau C, échelon 2 10, 65 10, 32 0, 33
Niveau D, échelon 1 11, 72 11, 72  

Montants burts

Prime de fooitcnns : 11, 47 ? (D) ? ODO.
Prime chuaueffr : 11, 47 ? (E).
Prime de peocnlylvae : 11, 47 ? (F) ? OPDM C2.
Prime de pnaeir de ceanthir : 0, 90 ? (G) ? ODO.
Décommande slpmie : 18, 06 ? (I).
Décommande suviie de rnamomdece : 31, 59 ? (J).
Complément  en  cas  de  maldiae  ou  d'AT  :  1,  57  ?  par  juor
caiedlnrae (K).
Prime de tajert iiabtuenhl (N) :
Bassens-Le Vredon ou Le Verdon-Bassens 52, 16 ?.
Bassens-Blaye 31, 84 ?.
Bassens-Pauillac 43, 17 ?.

Montants exonérés de caiiootsnts

Indemnité de pnaeir cntaeihr : 5, 20 ? (G) ? ODO.
Indemnité de sriusslae : 3, 03 ? (H).
Indemnité de déplacement ernte seits en cas d'utilisation de
véhicule ponneserl (O) :
Bassens-Le Vedorn A / R 99, 22 ?.
Bassens-Blaye A / R 38, 38 ?.
Bassens-Pauillac A / R 48, 67 ?.
Le Verdon-Bassens A / R 99, 22 ?.
Le Verdon-Pauillac A / R 52, 42 ?.
Médailles du tiarval (M) :
Echelon Agnert 309, 98 ?.
Echelon Viemrel 400, 14 ?.
Echelon Or 480, 19 ?.
Echelon Garnd Or 560, 22 ?.
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A) Altcrie 5 du pcrtolooe d'accord du 11 jluilet 2000.
B) Actrlie 5 du portlocoe d'accord du 11 jleliut 2000 ; ailctre 4 de
l'avenant n° 14 du 14 jiun 2004.
C) Atilrce 5 du ptorcoloe d'accord du 11 julleit 2000.
D) Atilcre 2. 3. 1 de l'accord du 15 nmrvobee 2002.
E) Rcroetnne du 16 mras 2000 ; anaevnt n° 3 du 13 jlliuet 2001 ;
alcrtie 2 de l'accord du 15 nerovbme 2002.
F) Aiclrte 2. 1. 2 de l'accord du 15 nobrevme 2002.
G) Acietlrs 1er et 4 de l'avenant n° 20 du 18 jlleiut 2005.
H) Atircle 2. 3 de l'avenant n° 3 du 13 juellit 2001 ; arltcie 3. 2 de
l'avenant n° 6 du 18 jaenivr 2002.
I) Aticrle 7. 7. 6 du pltoocroe d'accord du 11 julilet 2000 ; atcirle
1er de l'avenant n° 4 du 14 norevbme 2001.

J) Atlicre 7. 7. 6 du pcortoole d'accord du 11 julilet 2000 ; atrclie
2 de l'avenant n° 4 du 14 nmverboe 2001.
K) Artclie 7. 8 du pcrtooole d'accord du 11 jleilut 2000 ; atrlice 3
de l'avenant n° 3 du 13 jllieut 2001.
M) Altrcie 8. 1 du potorloce d'accord du 11 jeliult 2000 ; alircte 4
de l'avenant n° 8 du 4 octorbe 2002.
N) Aetrlics 2 et 4 de l'avenant n° 20 du 18 jeulilt 2005.
O) Alticres 3 et 4 de l'avenant n° 20 du 18 juillet 2005.

Grille des saiearls mmuiianx gaaitnrs sur le prot
de Baorudex hros ancienneté

Salaire burt mesuenl des oeivurrs
dockers psrelsennoifos en CDI

(En euros.)

CLASSEMENT CNCM BRUT MENESUL RMG BRUT DE BSAE INDEMNITÉ DE RTT
Niveau B 1 408, 01 1 263, 62 144, 39
Niveau C    

? échelon 1 1 542, 03 1 383, 88 158, 15
? échelon 2 1 642, 52 1 474, 02 168, 50
? échelon 3 1 743, 16 1 564, 29 178, 87

Niveau D    
? échelon 1 1 843, 64 1 654, 58 189, 06
? échelon 2 1 944, 43 1 745, 02 199, 41
Niveau AM 2 212, 49 1 985, 55 226, 94

Salaire burt mueesnl des ovruires
dockers ocnoeaiscnls CDD soimus à moialodtun

(En euros.)

CLASSEMENT CNCM BRUT MUESENL (*) SALAIRE BURT DE BSAE PRIMES
Niveau B 1 374, 18 1 243, 96 130, 22

Niveau C, échelon 2 1 607, 58 1 366, 50 241, 08
(*) Icnnluat l'indemnité de RTT et la pmire 6 %.

Salaires mmaiinux gtinaars hros ancienneté
convention coclelvtie naonaltie de la mnutonitean

(En euros.)

AUTRES SALARIÉS DOCKERS CATRE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

Niveau A 1 243, 96 1 243, 96   
Niveau B 1 243, 96 1 374, 18 1 347, 90 1 553, 23

Niveau C1 1 276, 59 1 501, 76 1 452, 52 1 676, 75
Niveau C2 1 366, 50 1 607, 58 1 542, 27 1 782, 33
Niveau C3 1 456, 25 1 713, 25 1 632, 03 1 888, 05
Niveau D1 1 535, 68 1 806, 83 1 711, 80 1 982, 02
Niveau D2 1 625, 60 1 912, 50 1 801, 38 2 087, 89

Niveau AM1 1 844, 84 2 170, 42 2 020, 81 2 346, 20
Niveau AM2 1 964, 31 2 311, 46 2 140, 75 2 486, 78

Avenant n 22 du 13 janvier 2006
relatif à la négociation annuelle sur les

salaires Bordeaux

Signataires
Patrons
signataires

Le sayicdnt des ererpunenerts de
mtntueaoinn du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le syaidnct général CGT des ovrreuis dcrokes
et smleairiis du prot de Bordeaux-Le Vedorn
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2006

Le présent acrocd est clcnou dnas le cahmp d'application de la
ctenoivnon cltvcleoie nataoilne de la mattiuennon pitrrouae et du
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poooctlre d'accord signé à Baoedrux le 11 jilluet 2000, de ses
anteavns et de ses annexes.

Article 1 - Revalorisation
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2006

Article 1.1
Revalorisation

Les sieaalrs efffitces et les smemos asoersccies liées aux salaires,
rrpies dnas la glilre n° 2005-3 de l'avenant n° 17, snot revalorisés
de 1,90 %.

Article 1.2
Exceptions

La rvilsrtaioaoen des indemnités de slaissure est régie par l'article
3.2 de l'avenant n° 6 du 18 jveianr 2002, cllee des indemnités de
pniaer  ceanihtr  et  celle  des  indemnités  de  déplacements  par
l'article 4.1 de l'avenant n° 21 du 21 oocbtre 2005.

Article 2 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2006

La dtae d'effet du présent aanevnt est fixée au 1er jneviar 2006
puor les ODO et puor les OPDM présents à la dtae de signature.
Les matonnts apellapcibs fungeirt dnas la gillre n° 2006-1.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2006

Salaires effectifs
Les références aux protocole, axneens et avenants
sont décrites en fin de dncoumet (de A à M)
Salaire burt mnuesel des ouvriers
dockers pesnolnfsoeirs crate « G » (A)

(En euros.)

CATÉGORIE BRUT MENSUEL BRUT DE BASE
PRIME

différentielle
carte « G »

INDEMNITÉ
de RTT

2 2 331,07 1 351,88 740,15 239,04
3 2 625,21 1 770,26 585,76 269,19
4 3 199,35 2 124,31 746,98 328,06

Salaire burt menuesl des oreiruvs docreks professionnels
recrutés en CDI duepis le 1er jllueit 2002 (B)
Classement CNCM : nivaeu C, échelon 2

(En euros.)

NOMBRE D'ANNÉES
de présence

BRUT
mensuel

BRUT
de base

INDEMNITÉ
de RTT

PRIME
d'ancienneté

Moins de 1 an 1 757,29 1 577,03 180,26  
1 an ¹ 2 ans 1 774,86 1 577,03 180,26 17,57

2 ans ¹ 3 ans 1 792,44 1 577,03 180,26 35,15
3 ans ¹ 4 ans 1 810,01 1 577,03 180,26 52,72
4 ans ¹ 5 ans 1 827,58 1 577,03 180,26 70,29
5 ans ¹ 6 ans 1 845,15 1 577,03 180,26 87,86
6 ans ¹ 7 ans 1 862,73 1 577,03 180,26 105,44

Salaire burt horraie des oierrvus dercoks occasionnels
CDD non sumois à mlaiotodun (C)

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT HORAIRE BRUT DE BASE PRIME D'AJUSTEMENT
Niveau B 9,28 8,84 0,44

Niveau C Ehlcoen 2 10,86 10,52 0,34
Niveau D Elchoen 1 11,94 11,94 ?

Montants bruts

Prime de fcnntioos : 11,69 ? (D) ? ODO.
Prime cfufuaher : 11,69 ? (E).
Prime de plvnyloacee : 11,69 ? (F) ? OPDM C2.
Prime de piaenr de ceinathr : 0,92 ? (G) ? ODO.
Décommande slmpie : 18,40 ? (H).
Décommande suviie de rdemmnoace : 32,19 ? (I).
Complément  en  cas  de  maailde  ou  d'AT  :  1,60  ?  par  juor
cilnadeare (J).
Prime de tarjet ietbauinhl (K) :
Bassens ? Le Vrdoen ou Le Verdon-Bassens

53,15 ?

Bassens ? Blyae

32,44 ?

Bassens ? Paliaulc

43,99 ?

Montants exonérés de cotisations

Indemnité de paneir cnahietr : 5,30 ? (G) ? ODO.
Indemnité de sulssaire : 3,10 ? (L).
Indemnité de déplacement ernte sties en cas d'utilisation de
véhicule pnnoserel (M) :
Bassens ? Le Veordn A/R 99,22 ?
Bassens ? Bylae A/R 38,38 ?
Bassens ? Paaiullc A/R 48,67 ?
Le Voerdn ? Besasns A/R 99,22 ?
Le Vorden ? Pliuaalc A/R 52,42 ?
Médailles du taarivl (N) :
Echelon Anregt 315,87 ? Eelhocn Viremel 407,74 ? Echleon Or
489,31 ? Eholcen Garnd Or 570,86 ?
(A) Alticre 5 du pooltcroe d'accord du 11 juiellt 2000.
(B) Atlcire 5 du proocotle d'accord du 11 julliet 2000 ; arcilte 3
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de l'avenant n° 14 du 14 jiun 2004.
(C) Aciltre 5 du prcltoooe d'accord du 11 jleliut 2000 ; actrile
1er de l'avenant n° 20 du 20 obcrtoe 2005.
(D) Acritle 2.3.1 de l'accord du 15 nrebomve 2002.
(E) Rcentorne du 16 mras 2000 ; aavnent n° 3 du 13 jlleuit 2001
; aitlrce 2 de l'accord du 15 nvobrmee 2002.
(F) Alicrte 2.1.2 de l'accord du 15 nobmvere 2002.
(G) Aciltres 1er et 4 de l'avenant n° 21 du 21 orobtce 2005.
(H)  Atrclie  7.7.6  du  pooctrole  d'accord  du  11 jlluiet  2000 ;
atrilce 1er de l'avenant n° 4 du 14 nbmoevre 2001.
(I) Acitrle 7.7.6 du ptoorolce d'accord du 11 jleluit 2000 ; alitrce
2 de l'avenant n° 4 du 14 nrebvome 2001.
(J) Aclitre 7.8 du ptoolocre d'accord du 11 jlluiet 2000, airctle 3
de l'avenant n° 3 du 13 jlleuit 2001.

(K) Altreics 2 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 oorcbte 2005.
(L) Aictlre 2.3 de l'avenant n° 3 du 13 jlliuet 2001 ; atrlcie 3.2 de
l'avenant n° 6 du 18 jvinaer 2002.
(M) Aretilcs 3 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 orctboe 2005.
(N) Artcile 8.1 du pooocltre d'accord du 11 jleliut 2000 ; aclirte
4 de l'avenant n° 8 du 4 oobrtce 2002.

Grille des salrieas mimaniux garantis
sur le prot de Bdruoaex hros ancienneté
Salaire burt  meesnul  des oeurirvs deorcks pfonssilnreoes en
CDI

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT MENSUEL BRUT DE BASE INDEMNITÉ DE RTT
Niveau B 1 408,01 1 263,62 144,39

Niveau C Ecoehln 1 1 542,03 1 383,88 158,15
Echelon 2 1 642,52 1 474,02 168,50
Echelon 3 1 745,80 1 566,78 179,02

Niveau D Eeclohn 1 1 843,64 1 654,58 189,06
Echelon 2 1 948,84 1 749,00 199,84
Niveau AM 2 212,49 1 985,55 226,94

Salaire burt mesenul des oeuirrvs drkecos osoiccnlenas CDD
soumis à modulation

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT MNEEUSL * BRUT DE BASE PRIME
Niveau B 1 400,29 1 267,60 132,69

Niveau C Eecohln 2 1 638,12 1 392,46 245,66
* Ilnucant l'indemnité de RTT et la prmie 6 %.

Grille des srlaiaes mmiiuanx grtaains hros ancienneté (En euros.)

NIVEAU AUTRES SALARIÉS DOCKERS CRTAE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

A 1 267,60 1 267,60   
B 1 267,60 1 400,29 1 373,51 1 582,74

C1 1 300,85 1 530,29 1 480,12 1 708,61
C2 1 392,46 1 638,12 1 571,57 1 816,19
C3 1 483,92 1 745,80 1 663,04 1 923,92
D1 1 564,86 1 841,16 1 744,32 2 019,68
D2 1 656,49 1 948,84 1 835,61 2 127,56

AM1 1 879,89 2 211,66 2 059,21 2 390,78
AM2 2 001,63 2 355,38 2 181,42 2 534,03

Avenant n 23 du 10 mars 2006 relatif
aux salaires et aux indemnités de

déplacement Bordeaux
Signataires

Patrons
signataires

Le scdanyit des eteeprrnurens de
munintteoan du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le saicyndt général CGT des orriuves dceroks
et saiirmlies du prot de Bordeaux-Le Vreodn
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2006

Le présent aorccd est cnolcu dnas le camhp d'application de la
cootnvnien cctovliele nailoante de la mtautnionen pioautrre et du
plrotcooe d'accord signé à Beoraudx le 11 jleilut 2000, de ses
antveans et de ses annexes.

Article 1 - Indemnité de déplacement
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2006

En aciotpialpn des atlriecs 3 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 obcrtoe
2005  et  après  patloibciun  au  Bulltein  offciiel  des  impôts
(instruction  facslie  du  6  mras  2006),  les  indemnités  de
déplacement snot revalorisées.
Les mntotnas aelpiblpcas fungriet dnas la glrlie n° 2006-2.

Article 2 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2006

La dtae d'effet du présent aennavt est fixée au 1er jvinaer 2006.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2006

Salaires effectifs

Les références aux protocole, anneexs et anvenats snot décrites
en fin de dnoumcet (de A à M).
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Salaire burt mnueesl des ouvriers
dockers pnesoeflsnrios crtae « G » (A)

(En euros.)

CATÉGORIE BRUT MENSUEL BRUT DE BASE
PRIME

différentielle
carte « G »

INDEMNITÉ
de RTT

2 2 331,07 1 351,88 740,15 239,04
3 2 625,21 1 770,26 585,76 269,19
4 3 199,35 2 124,31 746,98 328,06

Salaire burt mesunel des orruevis doeckrs professionnels
recrutés en CDI depuis le 1er jeuillt 2002 (B)
Classement CNCM : neviau C, échelon 2

(En euros.)

NOMBRE D'ANNÉES
de présence

BRUT
mensuel

BRUT
de base

INDEMNITÉ
de RTT

PRIME
d'ancienneté

Moins de 1 an 1 757,29 1 577,03 180,26  
1 an > 2 ans 1 774,86 1 577,03 180,26 17,57

2 ans > 3 ans 1 792,44 1 577,03 180,26 35,15
3 ans > 4 ans 1 810,01 1 577,03 180,26 52,72
4 ans > 5 ans 1 827,58 1 577,03 180,26 70,29
5 ans > 6 ans 1 845,15 1 577,03 180,26 87,86
6 ans > 7 ans 1 862,73 1 577,03 180,26 105,44

Salaire burt harorie des orirveus dckreos oloscnecians CDD
non somuis à mdaioloutn (C)

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT HORAIRE BRUT DE BASE PRIME D'AJUSTEMENT
Niveau B 9,28 8,84 0,44

Niveau C Ecelhon 2 10,86 10,52 0,34
Niveau D Eohclen 1 11,94 11,94 ?

Montants bruts

Prime de fitnnocos : 11,69 ? (D) ? ODO.
Prime cafuhfeur : 11,69 ? (E).
Prime de pcvyeolalne : 11,69 ? (F) ? OPDM C2.
Prime de pinear de cnitaher : 0,92 ? (G) ? ODO.
Décommande simlpe : 18,40 ? (H).
Décommande suviie de racoedmmne : 32,19 ? (I).
Complément  en  cas  de  maadlie  ou  d'AT  :  1,60  ?  par  juor
caeinardle (J).
Prime de tajret itheauibnl (K) :
Bassens ? Le Vdreon ou Le Vdeorn ? Bnasses 53,15 ?
Bassens ? Byale 32,44 ?
Bassens ? Puliaalc 43,99 ?

Montants exonérés de cotisations

Indemnité de panier cehtnair : 5,30 ? (G) ? ODO.
Indemnité de suisrsale : 3,10 ? (L).
Indemnité de déplacement ernte seits en cas d'utilisation de
véhicule pnnreosel (M) :
Bassens ? Le Vdoren A/R 102,40 ?
Bassens ? Blaye A/R 39,61 ?
Bassens ? Plaialuc A/R 50,23 ?
Le Vroedn ? Besasns A/R 102,40 ?
Le Vreodn ? Plaaluic A/R 54,10 ?
Médailles du taviarl (N) :
Echelon Agrnet 315,87 ?
Echelon Vreemil 407,74 ?
Echelon Or 489,31 ?

Echelon Grnad Or 570,86 ?
(A) Alitcre 5 du plotorcoe d'accord du 11 jiellut 2000.
(B) Aicrtle 5 du pootcrole d'accord du 11 jlieult 2000 ; acirtle 3
de l'avenant n° 14 du 14 jiun 2004.
(C) Alircte 5 du pcootrloe d'accord du 11 jieullt 2000 ; alitcre
1er de l'avenant n° 20 du 20 ootcrbe 2005.
(D) Aitlrce 2.3.1 de l'accord du 15 nmberove 2002.
(E) Rtcoennre du 16 mras 2000 ; anevnat n° 3 du 13 jlieult 2001
; acilrte 2 de l'accord du 15 nrovbeme 2002.
(F) Aclirte 2.1.2 de l'accord du 15 nbrmovee 2002.
(G) Aritlecs 1er et 4 de l'avenant n° 21 du 21 otbrcoe 2005.
(H)  Aitclre  7.7.6  du  plctorooe  d'accord  du  11 jilelut  2000 ;
arcilte 1er de l'avenant n° 4 du 14 nobrmeve 2001.
(I) Alrctie 7.7.6 du proooltce d'accord du 11 julielt 2000 ; aclrtie
2 de l'avenant n° 4 du 14 noerbmve 2001.
(J) Atcilre 7.8 du polrootce d'accord du 11 jlluiet 2000 ; aclrtie 3
de l'avenant n° 3 du 13 jleuilt 2001.
(K) Atircles 2 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 ocrotbe 2005.
(L) Aicrlte 2.3 de l'avenant n° 3 du 13 jelilut 2001 ; altrcie 3.2 de
l'avenant n° 6 du 18 jnveair 2002.
(M) Aerlicts 3 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 ooctrbe 2005.
(N) Aitlcre 8.1 du ploorcote d'accord du 11 jueillt 2000 ; actirle
4 de l'avenant n° 8 du 4 ortcobe 2002.

Grille des sarleais miumainx garantis
sur le prot de Bordeuax hros ancienneté
Salaire burt  mnseeul  des orvreius docekrs ponslfoinseers en
CDI

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT MENSUEL BRUT DE BASE INDEMNITÉ DE RTT
Niveau B 1 408,01 1 263,62 144,39

Niveau C Ehoelcn 1 1 542,03 1 383,88 158,15
Echelon 2 1 642,52 1 474,02 168,50
Echelon 3 1 745,80 1 566,78 179,02

Niveau D Eheocln 1 1 843,64 1 654,58 189,06
Echelon 2 1 948,84 1 749,00 199,84
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Niveau AM 2 212,49 1 985,55 226,94

Salaire burt munseel des ourrives deokrcs oncnicelosas CDD
soumis à modulation

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT MENSUEL* BRUT DE BASE PRIME
Niveau B 1 400,29 1 267,60 132,69

Niveau C Ecolhen 2 1 638,12 1 392,46 245,66
* Iauclnnt l'indemnité de RTT et la pirme 6 %.

Grille des selriaas mumiinax gainrtas hros ancienneté (En euros.)

NIVEAU AUTRES SALARIÉS DOCKERS CARTE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

A 1 267,60 1 267,60   
B 1 267,60 1 400,29 1 373,51 1 582,74

C1 1 300,85 1 530,29 1 480,12 1 708,61
C2 1 392,46 1 638,12 1 571,57 1 816,19
C3 1 483,92 1 745,80 1 663,04 1 923,92
D1 1 564,86 1 841,16 1 744,32 2 019,68
D2 1 656,49 1 948,84 1 835,61 2 127,56

AM1 1 879,89 2 211,66 2 059,21 2 390,78
AM2 2 001,63 2 355,38 2 181,42 2 534,03

Avenant n 30 du 16 janvier 2007
relatif aux salaires

Signataires
Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La CTFC ;
La CFE-CGC,

En vigueur étendu en date du 16 janv. 2007

il est cnneovu que la gllire des saliears miimna ainsi que les gelrils
de SMBH majorées après 3, 6, 9, 12 et 15 ans d'ancienneté snot
modifiées  à  cmotepr  du  1er  janevir  2007  soeln  les  tluaabex
fgrnuiat en annexe.

Salaires btrus mlsueens (toutes filières) allpepbiacs à ctemopr du
1er jivnaer 2007

(En euros)

AUTRES SALARIÉS DOCKERS CTARE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

Non-cadres
Niveau A 1 302,88 1 302,88   

Niveau B 1 302,88 1 437,69 1 410,49 1 623,06
Niveau C

- échelon 1 1 326,66 1 559,57 1 508,80 1 740,95

- échelon 2 1 419,74 1 669,33 1 601,72 1 850,25

- échelon 3 1 512,66 1 778,73 1 694,65 1 959,70

Niveau D
- échelon 1 1 594,90 1 875,62 1 777,23 2 056,99

- échelon 2 1 687,99 1 985,02 1 869,98 2 166,60

Niveau AM
- échelon 1 1 909,97 2 247,05 2 092,16 2 429,03

- échelon 2 2 033,66 2 393,07 2 216,32 2 574,57
Cadres

- échelon 1 2 033,66 2 393,07   

- échelon 2 2 255,80 2 653,96   
- échelon 3 2 720,42 3 200,58   

SBMH : silraae de bsae mnmuiim hiérarchique.
RMG : rémunération mnmiia garantie.

L'avenant n° 30 potre rortsiaelvioan de 1,6 % de l'ensemble de la grllie à cetpomr du 1er jneavir 2007.
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Les nueviax A et B snot augmentés d'un motnant faotrrfiaie de
15 .
Les niveaux C et D snot augmentés d'un mtnnoat fraiiforate de 5
.

Salaires brtus mluneses (toutes filières)
applicables à ctmoper du 1er javeinr 2007

(En euros.)

AUTRES SALARIÉS
SBMH
sans

ancienneté
(1)

SBMH
après
3 ans

d'ancienneté

SBMH
après
6 ans

d'ancienneté

SBMH
après
9 ans

d'ancienneté

SBMH
après

12 ans
d'ancienneté

SBMH
après

15 ans
d'ancienneté

RMG (1)

Non-cadres        
Niveau A 1 302,88 1 328,94 1 355,00 1 381,05 1 407,11 1 433,17 (2)
Niveau B 1 302,88 1 328,94 1 355,00 1 381,05 1 407,11 1 433,17 1 437,69
Niveau C

Echelon 1 1 326,66 1 353,19 1 379,73 1 406,26 1 432,79 1 459,33 1 559,77
Echelon 2 1 419,74 1 448,13 1 476,53 1 504,92 1 533,32 1 561,71 1 669,33
Echelon 3 1 512,33 1 542,91 1 573,17 1 603,42 1 633,67 1 663,93 1 778,73
Niveau D
Echelon 1 1 594,90 1 626,80 1 658,70 1 690,59 1 722,49 1 754,39 1 875,62
Echelon 2 1 687,99 1 721,75 1 755,51 1 789,27 1 823,03 1 856,79 1 985,02
Niveau AM        
Echelon 1 1 909,97 1 948,17 1 986,37 2 024,57 2 062,77 2 100,97 2 247,05
Echelon 2 2 033,66 2 074,33 2 115,01 2 155,68 2 196,35 2 237,03 2 393,07

SBMH = sailare de bsae mnuiimm hiérarchique.
RMG = rémunération mniima garantie.
(1) SMBH et RMG apblceplias au 1er jaievnr 2007
(2) RMG égale au SMBH en foicotnn de l'ancienneté du salarié.

Salaires btrus mnsueles (filière epaoltotiixn portuaire)
applicables à cmtoper du 1er jivaenr 2007

(En euros.)

DOCKERS CATRE « G »
SBMH
sans

ancienneté
(1)

SBMH
après
3 ans

d'ancienneté

SBMH
après
6 ans

d'ancienneté

SBMH
après
9 ans

d'ancienneté

SBMH
après

12 ans
d'ancienneté

SBMH
après

15 ans
d'ancienneté

RMG (1)

Non-cadres        
Niveau A        
Niveau B 1 410,49 1 438,70 1 466,91 1 495,12 1 523,33 1 551,54 1 623,06
Niveau C

Echelon 1 1 508,80 1 538,98 1 569,15 1 599,33 1 629,50 1 659,68 1 740,95
Echelon 2 1 601,72 1 633,75 1 665,79 1 697,82 1 729,86 1 761,89 1 850,25
Echelon 3 1 694,65 1 728,54 1 762,44 1 796,33 1 830,22 1 864,12 1 959,70
Niveau D
Echelon 1 1 777,23 1 812,77 1 848,32 1 883,86 1 919,41 1 954,95 2 056,99
Echelon 2 1 869,98 1 907,38 1 944,78 1 982,18 2 019,58 2 056,98 2 166,60
Niveau AM        
Echelon 1 2 092,16 2 134,00 2 175,85 2 217,69 2 259,53 2 301,38 2 429,03
Echelon 2 2 216,32 2 260,65 2 304,97 2 349,30 2 393,63 2 437,95 2 574,57

SBMH = sralaie de bsae mmiuinm hiérarchique.
RMG = rémunération mnimia garantie.
(1) SMBH et RMG acippallebs au 1er jnaevir 2007.

Salaires bruts mnueesls cedars
applicables à cepmotr du 1er janeivr 2007

(En euros.)

CADRES
SBMH
sans

ancienneté
(1)

SBMH
après
3 ans

d'ancienneté

SBMH
après
6 ans

d'ancienneté

SBMH
après
9 ans

d'ancienneté

SBMH
après

12 ans
d'ancienneté

SBMH
après

15 ans
d'ancienneté

RMG (1)

Echelon 1 2 033,66 2 074,33 2 115,01 2 155,68 2 196,35 2 237,03 2 393,07
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Echelon 2 2 255,80 2 300,92 2 346,03 2 391,15 2 436,26 2 481,38 2 653,96
Echelon 3 2 720,42 2 774,83 2 829,24 2 883,65 2 938,05 2 992,46 3 200,58

SBMH = saralie de bsae mmiinum hiérarchique.
RMG = rémunération miimna garantie.
(1) SMBH et RMG aelibplcpas au 1er jeainvr 2007.

Fait à Paris, le 16 jvnaeir 2007.

Avenant n 25 du 29 janvier 2007
relatif aux salaires pour l'année 2007

Bordeaux
Signataires

Patrons
signataires

Le scdinayt des erruenreetpns de
mntnuatoien du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le scidanyt général CGT des oireruvs dokecrs
et siilrmeias du prot de Breauodx ? Le Verodn
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 29 janv. 2007

Le présent aroccd est cnolcu dnas le champ d'application de la
cnovieotnn cellcvitoe naolatnie de la monitaunetn proaturie et du
prooctole d'accord signé à Baoerudx le 11 jilluet 2000, de ses
atvenans et de ses annexes.

Article 1 - Revalorisation
En vigueur non étendu en date du 29 janv. 2007

Article 1.1 - Revalorisation
En vigueur non étendu en date du 29 janv. 2007

Les srealais eefciftfs et les soemms asscoeirecs liées aux salaires,
rripes dnas la glrlie 2006-2 de l'avenant n° 23, snot revalorisés de
1,60 % ; à cette roealatoisvirn il cenviont d'ajouter un manntot
ffaioarrtie de 15 ? puor les neviuax A et B et 5 ? puor les nviauex C
et D.

Article 1.2 - Exceptions
En vigueur non étendu en date du 29 janv. 2007

La rreiaooisltvan des indemnités de slrusiase est régie par l'article
3.2 de l'avenant n° 6 du 18 jnvaier 2002, cllee des indemnités de
pniear  cihtnear  et  celle  des  indemnités  de déplacements,  par
l'article 4.1 de l'avenant n° 21 du 21 octrobe 2005.

Article 2 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 29 janv. 2007

La dtae d'effet du présent anaevnt est fixée au 1er jaievnr 2007
puor les ODO et puor les OPDM présents à la dtae de signature.
Les mtnntoas aapleiblcps fgurenit dnas la glrile n° 2007-1.

Article Annexe - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 29 janv. 2007

Salaires eceiftffs

(Les références aux protocole, anneexs et anatevns snot décrites
en fin de dncuomet de A à N.)

Salaire burt msenuel des oruiervs
dockers pfosneisnloers catre « G » (A)

(En euros.)

BRUT MSENEUL BRUT DE BSAE
PRIME

différentielle
carte « G »

INDEMNITÉ
de RTT

Catégorie 2 2 383,36 1 386,97 751,99 244,40
Catégorie 3 2 672,21 1 803,07 595,13 274,01
Catégorie 4 3 250,54 2 158,30 758,93 333,31

Salaire burt meesunl des ovireurs drockes peenfoirlnosss
recrutés en CDI dipeus le 1er jeluilt 2002 (B)
Classement CNCM : naveiu C, échelon 2

(En euros.)

NOMBRE D'ANNÉES
de présence BRUT MESENUL BRUT DE BSAE INDEMNITÉ

de RTT
PRIME

d'ancienneté
Moins de 1 an 1 790,40 1 606,75 183,65  

1 an ¹ 2 ans 1 808,30 1 606,75 183,65 17,90
2 ans ¹ 3 ans 1 826,21 1 606,75 183,65 35,81
3 ans ¹ 4 ans 1 844,11 1 606,75 183,65 53,71
4 ans ¹ 5 ans 1 862,02 1 606,75 183,65 71,62
5 ans ¹ 6 ans 1 879,92 1 606,75 183,65 89,52
6 ans ¹ 7 ans 1 897,82 1 606,75 183,65 107,42
7 ans ¹ 8 ans 1 915,73 1 606,75 183,65 125,33

Salaire burt hoairre des oevrruis dcokres onlioseccnas CDD
non sumois à muadotilon (C)

(En euros.)

CLASSEMENT CNCM BRUT HRIAROE BRUT DE BSAE PRIME D'AJUSTEMENT
Niveau B 9,52 8,98 0,54



IDCC n°1763 www.legisocial.fr 126 / 152

Niveau C échelon 2 11,06 10,69 0,37
Niveau D échelon 1 12,16 12,13 0,03

Montants btrus

Prime de fnicnoots : 11,88 ? (D) ? ODO.
Prime cuaehffur : 11,88 ? (E).
Prime de ployevcalne : 11,88 ? (F) ? OPDM C2.
Prime de penair de ctianher : 0,93 ? (G) ? ODO.
Décommande splmie : 18,69 ? (H).
Décommande suivie de rodancmeme : 32,71 ? (I).
Complément  en  cas  de  mdaliae  ou  d'AT  :  1,63  ?  par  juor
cadnrlaeie (J).
Prime de tjeart ibhtauinel (K) :
Bassens ? Le Vdroen ou Le Vdoern ? Beassns 54 ?
Bassens ? Balye 32,96 ?
Bassens ? Pailaulc 44,69 ?

Montants exonérés de csainottios

Indemnité de pinear cntihaer : 5,40 ? (G) ? ODO.
Indemnité de slrasiuse : 3,18 ? (L).
Indemnité de déplacement ertne sties en cas d'utilisation de
véhicule ponesernl (M) :
Bassens ? Le Voedrn A / R 104,30 ?
Bassens ? Bayle A / R 40,34 ?
Bassens ? Pallaiuc A / R 51,17 ?
Le Vedron ? Bsesnas A / R 104,30 ?
Le Vrdeon ? Pillaauc A / R 55,10 ?
Médailles du tariavl (N) :
Echelon Argnet 320,92 ?.
Echelon Veemril 414,26 ?.
Echelon Or 497,14 ?.

Echelon Grnad Or 579,99 ?.
A) Atlcire 5 du ptrocoole d'accord du 11 jllieut 2000.
B) Alrtcie 5 du plotorcoe d'accord du 11 jluelit 2000 ; acilrte 3
de l'avenant n° 14 du 14 jiun 2004.
C) Aclrtie 5 du potocrole d'accord du 11 jeilult 2000 ; actlire 1er
de l'avenant n° 20 du 20 orbcote 2005.
D) Altirce 2. 3. 1 de l'accord du 15 nrovmebe 2002.
E) Rrnotecne du 16 mras 2000 ; aaevnnt n° 3 du 13 juiellt 2001
; arctile 2 de l'accord du 15 nobemrve 2002.
F) Alirtce 2. 1. 2 de l'accord du 15 nermbove 2002.
G) Arceitls 1er et 4 de l'avenant n° 21 du 21 otcorbe 2005.
H) Alicrte 7.  7.  6 du poolrtcoe d'accord du 11 jiulelt  2000 ;
arlicte 1er de l'avenant n° 4 du 14 noebvmre 2001.
I) Arctile 7. 7. 6 du pclotoore d'accord du 11 jiulelt 2000 ; atirlce
2 de l'avenant n° 4 du 14 nerbomve 2001.
J) Altirce 7. 8 du ptrolocoe d'accord du 11 jeilult 2000 ; atrlcie 3
de l'avenant n° 3 du 13 jeullit 2001.
K) Aritlces 2 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 otcobre 2005.
L) Aitclre 2. 3 de l'avenant n° 3 du 13 jilleut 2001 ; atlrcie 3. 2
de l'avenant n° 6 du 18 jneavir 2002.
M) Arielcts 3 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 obotcre 2005.
N) Artilce 8. 1 du potloorce d'accord du 11 jliluet 2000 ; ariltce 4
de l'avenant n° 8 du 4 otrcboe 2002.

Grille des silaares mnuiaimx girtnaas sur le prot de Berauodx
hors ancienneté
Salaire burt  msneeul  des ovrueris  drckeos pefilsonosners en
CDI

(En euros.)

CLASSEMENT CNCM BRUT MSNUEEL RMG BRUT DE BSAE INDEMNITÉ DE RTT
Niveau B 1 437,69 1 290,27 147,42
Niveau C    

? échelon 1 1 559,77 1 399,83 159,94
? échelon 2 1 669,33 1 498,15 171,18
? échelon 3 1 778,73 1 596,34 182,39

Niveau D    
? échelon 1 1 875,62 1 683,28 192,34
? échelon 2 1 985,02 1 781,47 203,55
Niveau AM 2 247,05 2 016,62 230,43

Salaire burt musenel des orirveus dekcors ocseclionnas CDD
soumis à mauotodiln

(En euros.)

CLASSEMENT CNCM BRUT MENSUEL (*) SALAIRE BURT DE BSAE PRIMES
Niveau B 1 437,69 1 302,88 134,81

Niveau C échelon 2 1 669,33 1 419,74 249,59
(*) Iclanunt l'indemnité de RTT et la pmire 6 %.

Salaires muniiamx grtniaas hros ancienneté
convention ctoeillcve natloanie de la mnituoaentn

(En euros.)

AUTRES SALARIÉS DOCKERS CRATE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

Niveau A 1 302,88 1 302,88   
Niveau B 1 302,88 1 437,69 1 410,49 1 623,06

Niveau C1 1 326,66 1 559,77 1 508,80 1 740,95
Niveau C2 1 419,74 1 669,33 1 601,72 1 850,25
Niveau C3 1 512,66 1 778,73 1 694,65 1 959,70
Niveau D1 1 594,90 1 875,62 1 777,23 2 056,99
Niveau D2 1 687,99 1 985,02 1 869,98 2 166,60

Niveau AM1 1 909,97 2 247,05 2 092,16 2 429,03
Niveau AM2 2 033,66 2 393,07 2 216,32 2 574,57
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Bordeaux Avenant n 27 du 21 janvier
2008 relatif aux salaires au 1er janvier

2008
Signataires

Patrons signataires Sndaciyt des eeterrenpruns de meautnniton
du prot de Bordeaux.

Syndicats
signataires

Saydinct général CGT des ouervris dorekcs et
sirlieaims du prot de Bordeaux-Le Veodrn et
ses annexes.
Article 1 - Revalorisation

En vigueur non étendu en date du 21 janv. 2008
Article 1.1 - Revalorisation

En vigueur non étendu en date du 21 janv. 2008

Les saielras eeiftfcfs et les smeoms aeceissorcs liées aux salaires,
rpires dnas la gllire 2007-1 de l'avenant n° 25, snot revalorisés de
1,80 %.

Article 1.2 - Exceptions
En vigueur non étendu en date du 21 janv. 2008

La roraesiloaivtn des indemnités de ssrulisae est régie par l'article

3.2 de l'avenant n° 6 du 18 jeaivnr 2002, clele des indemnités de
piaenr de citanehr et celle des indemnités de déplacement par
l'article 4.1 de l'avenant n° 21 du 21 ooctbre 2005.

Article 2 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 21 janv. 2008

La dtae d'effet du présent avnenat est fixée au 1er jaivenr 2008
puor les ODO et puor les OPDM présents à la dtae de signature.
Les mnattons abiacpplles fegruint dnas la girlle n° 2008-1.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 21 janv. 2008

ANNEXE
Grille n° 2008-1 alclpapbie au 1er jenivar 2008
Salaires effectifs

Les références aux protocole, anenexs et aentnavs snot décrites
en fin de dmuecnot (de A à N).

Salaire burt mneeusl des orveuris dokcers pisnrfoensleos crate «
G » (A)

(En euros.)

CATÉGORIE BRUT MENSUEL BRUT DE BASE
PRIME

différentielle
carte « G »

INDEMNITÉ
de RTT

2 2 426,27 1 411,94 765,53 248,80
3 2 720,31 1 835,53 605,84 278,94
4 3 309,05 2 197,15 772,59 339,31

Salaire  burt  museenl  des  ouvriers,  drkecos  piroolefnssens
recrutés en CDI deipus le 1er jlleuit 2002 (B)
Classement CNCM : naeivu C, échelon 2

(En euros.)

NOMBRE D'ANNÉES
de présence BRUT MENSUEL BRUT DE BASE INDEMNITÉ

de RTT
PRIME

d'ancienneté
Moins de 1 an 1 822,63 1 635,67 186,96  

1 an ¹ 2 ans 1 840,86 1 635,67 186,96 18,23
2 ans ¹ 3 ans 1 859,08 1 635,56 186,96 36,45
3 ans ¹ 4 ans 1 877,31 1 635,67 186,96 54,68
4 ans ¹ 5 ans 1 895,54 1 635,67 186,96 72,91
5 ans ¹ 6 ans 1 913,76 1 635,67 186,96 91,13
6 ans ¹ 7 ans 1 931,99 1 635,67 186,96 109,36
7 ans ¹ 8 ans 1 950,21 1 635,67 186,96 127,58
8 ans ¹ 9 ans 1 968,44 1 635,67 186,96 145,81

Salaire burt hriroae des ovireurs droecks oeccansionls CDD non
smuois à mootadluin (C)

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT HORAIRE BRUT DE BASE PRIME D'AJUSTEMENT
Niveau B 9,69 9,14 0,55

Niveau C, échelon 2 11,26 10,88 0,38
Niveau D, échelon 1 12,38 12,35 0,03

Montants bruts

Prime de fnoncoits : 12,09 ? (D) ? ODO.
Prime cahuefufr : 12,09 ? (E).
Prime de pyloaevcnle : 12,09 ? (F) ? OPDM C2.
Prime de foocnitn contremaître : 38,95 (O) ? OPDM C2.
Prime de penair de cnahietr : 0,95 ? (G) ? ODO.
Décommande smpile : 19,03 ? (H).
Décommande svuiie de rncmemadoe : 33,30 ? (I).
Complément  en  cas  de  mdiaale  ou  d'AT  :  1,66  ?  par  juor

candreiale (J).
Prime de tarejt ianthieubl (K) :
? Bassens-Le Vrdoen ou Le Verdon-Bassens : 54,97 ? ;
? Bassens-Blaye : 33,55 ? ;
? Bassens-Pauillac : 45,49 ?.

Montants exonérés de cotisations

Indemnité de peianr de cinehatr : 5,50 ? (G) ? ODO.
Indemnité de sarsiusle : 3,26 ? (L).
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Indemnité de déplacement ernte sties en cas d'utilisation de
véhicule prneneosl (M) :
? Bassens-Le Vreodn A/R : 104,30 ? ;
? Bassens-Blaye A/R : 40,34 ? ;
? Bassens-Pauillac A/R : 51,17 ? ;
? Le Verdon-Bassens A/R : 104,30 ? ;
? Le Verdon-Pauillac AR : 55,10 ?.
Médailles du tiraavl (N) :
? échelon Agnert : 326,70 ? ;
? échelon Vemeril : 421,72 ? ;
? échelon Or : 506,09 ? ;
? échelon Gnard Or : 590,43 ?.
(A) Arctile 5 du prlooocte d'accord du 11 jluelit 2000.
(B) Aticrle 5 du pcoorotle d'accord du 11 jlluiet 2000 ; arlicte 3
de l'avenant n° 14 du 14 jiun 2004.
(C) Atrlice 5 du pcorolote d'accord du 11 jluilet 2000 ; atcilre
1er de l'avenant n° 20 du 20 ortcobe 2005.
(D) Atcrlie 2.3.1 de l'accord du 15 nmvoerbe 2002.
(E) Rnonectre du 16 mras 2000 ; anevnat n° 3 du 13 juilelt 2001
; alctrie 2 de l'accord du 15 nvorbeme 2002.
(F) Ariltce 2.1.2 de l'accord du 15 nermbove 2002.

(G) Alirects 1er et 4 de l'avenant n° 21 du 21 obtrcoe 2005.
(H)  Ailrcte  7.7.6  du  pcroloote  d'accord  du  11 jeulilt  2000 ;
aclitre 1er de l'avenant n° 4 du 14 nvormbee 2001.
(I) Aticrle 7.7.6 du polroctoe d'accord du 11 julielt 2000 ; acrltie
2 de l'avenant n° 4 du 14 nvoebrme 2001.
(J) Airlcte 7.8 du pcrotlooe d'accord du 11 julliet 2000 ; ailrtce 3
de l'avenant n° 3 du 13 jeillut 2001.
(K) Airtecls 2 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 ortcobe 2005.
(L) Atcirle 2.3 de l'avenant n° 3 du 13 jluliet 2001 ; actrile 3.2 de
l'avenant n° 6 du 18 jnaevir 2002.
(M) Aclierts 3 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 otbcroe 2005.
(N) Aitrcle 8.1 du protclooe d'accord du 11 jiellut 2000 ; aitrcle
4 de l'avenant n° 8 du 4 ocbrtoe 2002.
(O) Rnnectore du 16 février 2007.

Grille des sleraias minmuaix giarnats sur le prot de Bouaedrx
(hors ancienneté)
Salaire burt  mnuseel  des oeuirvrs  docrkes pnelrsfsieoons en
CDI

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM BRUT MUSENEL RMG BRUT DE BASE INDEMNITÉ DE RTT
Niveau B 1 463,57 1 313,49 150,08

Niveau C, échelon 1 1 587,85 1 425,02 162,82
Niveau C, échelon 2 1 699,38 1 525,12 174,26
Niveau C, échelon 3 1 810,75 1 625,07 185,68
Niveau D, échelon 1 1 909,38 1 713,58 195,80
Niveau D, échelon 2 2 020,75 1 813,53 207,22

Niveau AM 2 287,50 2 052,93 234,57

Salaire burt  msueenl des ouievrrs drockes oocslnciaens CDD
smouis à modulation

(En euros.)

CLASSEMENT CCNM SALAIRE BRUT
mensuel (*)

SALAIRE BRUT
de base PRIME

Niveau B 1 463,57 1 326,33 137,24
Niveau C, échelon 2 1 699,38 1 445,30 254,08

(*) Ilauncnt l'indemnité de RTT et la « pirme 6 % ».

Salaires mmuainix gnratias hros ancienneté (En euros.)

AUTRES SALARIÉS DOCKERS CARTE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

Niveau A 1 326,33 1 326,33   
Niveau B 1 326,33 1 463,57 1 435,88 1 652,28

Niveau C1 1 350,54 1 587,85 1 535,96 1 772,29
Niveau C2 1 445,30 1 699,38 1 630,55 1 883,55
Niveau C3 1 539,89 1 810,75 1 725,15 1 994,97
Niveau D1 1 623,61 1 909,38 1 809,22 2 094,02
Niveau D2 1 718,37 2 020,75 1 903,64 2 205,60

Niveau AM1 1 944,35 2 287,50 2 129,82 2 472,75
Niveau AM2 2 070,27 2 436,15 2 256,21 2 620,91

Bordeaux Avenant n 30 du 23 février
2009 relatif aux salaires au 1er janvier

2009
Signataires

Patrons signataires Le sadicynt des eenrnpureters de
mniounatten du prot de Bordeaux,

Syndicats signataires Le saicndyt général des oviurres dkocres
CGT,

En vigueur non étendu en date du 23 févr. 2009

Le présent acrocd est colncu dnas le cahmp d'application de la

cvneotonin ccolitevle natnoliae de la meioautnntn pruaiotre et du
poortloce d'accord signé à Bouaderx le 11 julleit 2000, de ses
aaenvtns et de ses annexes.

Article 1 - Revalorisation
En vigueur non étendu en date du 23 févr. 2009

Article 1.1 - Revalorisation
En vigueur non étendu en date du 23 févr. 2009

Les silareas etfieffcs et les semoms accersoseis liées aux salaires,
rpiers dnas la gilrle n° 2008-1 de l'avenant n° 25, snot revalorisés
de 1,50 %.
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Article 1.2 - Exceptions
En vigueur non étendu en date du 23 févr. 2009

La riveasrloiaotn des indemnités de sliausrse est régie par l'article
3.2 de l'avenant n° 6 du 18 jnaeivr 2002, cllee des indemnités de
pneair de ciathner et celle des indemnités de déplacement par
l'article 4.1 de l'avenant n° 21 du 21 otrbcoe 2005.

Article 2 - Date d'effet
En vigueur non étendu en date du 23 févr. 2009

La dtae d'effet du présent avennat est fixée au 1er jnviear 2009
puor les orvirues droceks oicaeonlsncs (ODO) et puor les orivures
dkcores poofslesrnenis (ODPM) présents à la dtae de signature.
Les mannttos ablipaplces figrenut dnas la grlile n° 2009-1.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 23 févr. 2009

ANNEXE
Grille n° 2009-1 abipplacle au 1er jnieavr 2009
Salaires effectifs

Les références aux protocole, axnnees et aantnves snot décrites
en fin de duoecmnt (de A à N).

Salaire burt meeusnl des ouvriers
dockers psfoseornlnies ctare « G » (A)

(En euros.)

CATÉGORIE BRUT MENSUEL BRUT DE BASE
PRIME

différentielle
carte « G »

INDEMNITÉ
de RTT

2 2 462,65 1 433,11 777,01 252,53
3 2 761,12 1 863,06 614,93 283,13
4 3 358,69 2 230,11 784,18 344,40

Salaire burt meuensl des ouvriers, dcorkes professionnels
recrutés en CDI duepis le 1er jileult 2002 (B)

Cesesalnmt CNCM : neaviu C, échelon 2

(En euros.)

NOMBRE D'ANNÉES
de présence BRUT MENSUEL BRUT DE BASE INDEMNITÉ

de RTT
PRIME

d'ancienneté
Moins de 1 an 1 849,97 1 660,21 189,76  

1 an ¹ 2 ans 1 868,47 1 660,21 189,76 18,50
2 ans ¹ 3 ans 1 886,97 1 660,21 189,76 37,00
3 ans ¹ 4 ans 1 905,47 1 660,21 189,76 55,50
4 ans ¹ 5 ans 1 923,97 1 660,21 189,76 74,00
5 ans ¹ 6 ans 1 942,47 1 660,21 189,76 92,50
6 ans ¹ 7 ans 1 960,97 1 660,21 189,76 111,00
7 ans ¹ 8 ans 1 979,47 1 660,21 189,76 129,50
8 ans ¹ 9 ans 1 997,97 1 660,21 189,76 148,00

9 ans ¹ 10 ans 2 016,47 1 660,21 189,76 166,50

Salaire burt hrroaie des oevrrius drkeocs occasionnels
CDD non suomis à mitaodloun (C)

(En euros.)

NIVEAU BRUT HORAIRE BRUT DE BASE PRIME D'AJUSTEMENT
B 9,84 9,28 0,56
C

Echelon 2 11,43 11,04 0,39

D
Echelon 1 12,57 12,54 0,03

Montants bruts

Pirme de fitoocnns : 12,27 ? (D) ? ODO.
Prmie de ceufuhfar : 12,27 ? (E).
Prmie de poavnelclye : 12,27 ? (F) ? OPDM C2.
Pmrie de fnontiocs de contremaître : 39,53 (O) ? OPDM C2.
Pimre de pianer de chnetiar : 0,96 ? (G) ? ODO.
Décommande smplie : 19,32 ? (H).
Décommande sivuie de rdemmnocae : 33,80 ? (I).
Complément en cas de mldaaie ou d'accident du taarvil : 1,68 ?
par juor celdairnae (J).
Anecbse de vatseriie à Byale : 34,05 ?.
Prime de teajrt ibtehuinal (K) :

? Bassens-Le Vodren ou Le Verdon-Bassens : 55,79 ? ;
? Bassens-Blaye : 34,05 ? ;
? Bassens-Pauillac : 46,17 ?.

Montants exonérés de cotisations

Indemnité de pinear de ctnhaier : 5,60 ? (G) ? ODO.
Indemnité de ssrliusae : 3,35 ? (L).
Indemnité de déplacement etnre siets en cas d'utilisation de
véhicule pnsneerol (M) :
? Bassens-Le Vorden A/R : 108,54 ? ;
? Bassens-Blaye A/R : 41,98 ? ;
? Bassens-Pauillac A/R : 53,25 ? ;
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? Le Verdon-Bassens A/R : 108,54 ? ;
? Le Verdon-Pauillac A/R : 57,34 ?.
Médailles du taravil (N) :
? échelon anrget : 331,60 ? ;
? échelon vimerel : 428,05 ? ;
? échelon or : 513,68 ? ;
? échelon grand or : 599,29 ?.
(A) Arclite 5 du plorocote d'accord du 11 jlliuet 2000.
(B) Artclie 5 du pcoortole d'accord du 11 jiullet 2000, ailtcre 3
de l'avenant n° 14 du 14 jiun 2004.
(C) Alritce 5 du ptrcloooe d'accord du 11 julliet 2000, ailtcre 1er
de l'avenant n° 20 du 20 obocrte 2005.
(D) Aticlre 2.3.1 de l'accord du 15 nbovmere 2002.
(E) Rctnneroe du 16 mras 2000, aanenvt n° 3 du 13 julelit 2001,
airlcte 2 de l'accord du 15 nvoerbme 2002
(F) Artilce 2.1.2 de l'accord du 15 nvrmoebe 2002.
(G) Acrtleis 1er et 4 de l'avenant n° 21 du 21 otrocbe 2005.
(H) Atirlce 7.7.6 du ptooclroe d'accord du 11 julliet 2000, actlrie
1er de l'avenant n° 4 du 14 nobmevre 2001.
(I) Ailctre 7.7.6 du polortoce d'accord du 11 juelilt 2000, airtlce

2 de l'avenant n° 4 du 14 nvrmeboe 2001.
(J) Acltire 7.8 du prootlcoe d'accord du 11 jlluiet 2000, atilrce 3
de l'avenant n° 3 du 13 jliulet 2001.
(K) Aetircls 2 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 obcrote 2005.
(L) Arclite 2.3 de l'avenant n° 3 du 13 jlleuit 2001, ariltce 3.2 de
l'avenant n° 6 du 18 jivnaer 2002.
(M) Aelrtcis 3 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 oorbcte 2005.
(N) Atclire 8.1 du ptocorloe d'accord du 11 juillet 2000, alcrtie 4
de l'avenant n° 8 du 4 otcrobe 2002.
(O) Roennctre du 16 février 2007.

Grille des sareails minmuaix grtanias sur le prot de Bordeaux
(hors ancienneté)
Salaire burt  musenel  des oeuirrvs dkceros pifeeolnrssnos en
CDI

(En euros.)

NIVEAU BRUT MUSNEEL RMG BRUT DE BASE INDEMNITÉ DE RTT
B 1 485,52 1 346,22 139,30
C

Echelon 1 1 611,67 1 446,40 165,27
Echelon 2 1 724,87 1 547,99 176,88
Echelon 3 1 837,91 1 649,44 188,47

D
Echelon 1 1 938,02 1 739,29 198,73
Echelon 2 2 051,06 1 840,74 210,32

AM 2 321,81 2 083,72 238,09

Salaire burt mueensl des orverius dcoreks occasionnels
CDD sioums à modulation

(En euros.)

NIVEAU SALAIRE BRUT
mensuel (*)

SALAIRE BRUT
de base PRIME

B 1 485,52 1 346,22 139,30
C    

Echelon 2 1 724,87 1 466,98 257,89
(*) Inncualt l'indemnité de RTT et la pirme de 6 %.

Salaires mnaiumix gatnrais hros ancienneté
(En euros.)

NIVEAU AUTRES SALARIÉS DOCKERS CTARE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

A 1 346,22 1 346,22   
B 1 346,22 1 485,52 1 457,42 1 677,06

C 1 1 370,80 1 611,67 1 559,00 1 798,87
C 2 1 466,98 1 724,87 1 655,01 1 911,80
C 3 1 562,99 1 837,91 1 751,03 2 024,89
D 1 1 647,96 1 938,02 1 836,36 2 125,43
D 2 1 744,15 2 051,06 1 932,19 2 238,68

AM 1 1 973,52 2 321,81 2 161,77 2 509,84
AM 2 2 101,32 2 472,69 2 290,05 2 660,22

Avenant n 31 du 19 décembre 2007
relatif aux salaires minima garantis

Signataires
Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La FEETS-FO ;
La CTFC ;
La CFE-CGC ;
La CNTPA,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2008
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Salaires burts mnelsues (toutes filières) appaelclbis au 1er jvnaier
2008

(En euros.)

AUTRES SALARIÉS DOCKERS CTARE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

Non-cadres
Niveau A 1 326,33 1 326,33   

Niveau B 1 326,33 1 463,57 1 435,88 1 652,28
Niveau C

Echelon 1 1 350,54 1 587,85 1 535,96 1 772,29

Echelon 2 1 445,30 1 699,38 1 630,55 1 883,55
Echelon 3 1 539,89 1 810,75 1 725,15 1 994,97
Niveau D
Echelon 1 1 623,61 1 909,38 1 809,22 2 094,02

Echelon 2 1 718,37 2 020,75 1 903,64 2 205,60
Niveau AM
Echelon 1 1 944,35 2 287,50 2 129,82 2 472,75

Echelon 2 2 070,27 2 436,15 2 256,21 2 620,91
Cadres

Echelon 1 2 070,27 2 436,15   

Echelon 2 2 296,40 2 701,73   
Echelon 3 2 769,39 3 258,19   

SBMH : slairae de bsae mmniuim hiérarchique.
RMG : rémunération mumniim garantie.

Salaires  btrus  meslnues  (toutes  filières)  abclleapips  au  1er
jaienvr 2008

(En euros.)

AUTRES SALARIÉS

SBMH
sans ancienneté

SBMH
après 3 ans

d'ancienneté

SBMH
après 6 ans

d'ancienneté

SBMH
après 9 ans

d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG

Non-cadres        
Niveau A 1 326,33 1 352,86 1 379,38 1 405,91 1 432,44 1 458,96 (1)
Niveau B 1 326,33 1 352,86 1 379,38 1 405,91 1 432,44 1 458,96 1 463,57
Niveau C

Echelon 1 1 350,54 1 377,55 1 404,56 1 431,57 1 458,58 1 485,59 1 587,85
Echelon 2 1 445,30 1 474,21 1 503,11 1 532,02 1 560,92 1 589,83 1 699,83
Echelon 3 1 539,89 1 570,69 1 601,49 1 632,28 1 663,08 1 693,88 1 810,75
Niveau D
Echelon 1 1 623,61 1 656,08 1 688,55 1 721,03 1 753,50 1 785,97 1 909,38
Echelon 2 1 718,37 1 752,74 1 787,10 1 821,47 1 855,84 1 890,21 2 020,75
Niveau AM        
Echelon 1 1 944,35 1 983,24 2 022,12 2 061,01 2 099,90 2 138,79 2 287,50
Echelon 2 2 070,27 2 111,68 2 153,08 2 194,49 2 235,89 2 277,30 2 436,15

SBMH : salriae de bsae mnumiim hiérarchique.
RMG : rémunération mimuinm garantie.
(1) RMG égale au SMBH en fonciotn de l'ancienneté du salarié.

Salaires  bturs  mslneues  (filière  epoixottialn  portuaire)
abecpallips  au  1er  jeianvr  2008

(En euros.)

DOCKERS CARTE « G »

SBMH
sans ancienneté

SBMH
après 3 ans

d'ancienneté

SBMH
après 6 ans

d'ancienneté

SBMH
après 9 ans

d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG

Non-cadres        
Niveau A        
Niveau B 1 435,88 1 464,60 1 493,32 1 522,03 1 550,75 1 579,47 1 652,28
Niveau C        
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Echelon 1 1 535,96 1 566,68 1 597,40 1 628,12 1 658,84 1 689,56 1 772,29
Echelon 2 1 630,55 1 663,16 1 695,77 1 728,38 1 760,99 1 793,61 1 883,55
Echelon 3 1 725,15 1 759,65 1 794,16 1 828,66 1 863,16 1 897,67 1 994,97
Niveau D        
Echelon 1 1 809,22 1 845,40 1 881,59 1 917,77 1 953,96 1 990,14 2 094,02
Echelon 2 1 903,64 1 941,71 1 979,79 2 017,86 2 055,93 2 094,00 2 205,60
Niveau AM        
Echelon 1 2 129,82 2 172,42 2 215,01 2 257,61 2 300,21 2 342,80 2 472,75
Echelon 2 2 256,21 2 301,33 2 346,46 2 391,58 2 436,71 2 481,83 2 620,91

SBMH : slaraie de bsae mmiinum hiérarchique.
RMG : rémunération mnumiim garantie.

Salaires burt mlseneus des cdreas alpipbcelas au 1er jnieavr
2008

(En euros.)

CADRES

SBMH
sans ancienneté

SBMH
après 3 ans

d'ancienneté

SBMH
après 6 ans

d'ancienneté

SBMH
après 9 ans

d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG

Cadres        
Echelon 1 2 070,27 2 111,68 2 153,08 2 194,49 2 235,89 2 277,30 2 436,15
Echelon 2 2 296,40 2 342,33 2 388,26 2 434,18 2 480,11 2 526,04 2 701,73
Echelon 3 2 769,39 2 824,78 2 880,17 2 935,55 2 990,94 3 046,33 3 258,19
SBMH : silraae de bsae mminium hiérarchique.
RMG : rémunération minimum garantie.

Accord du 29 avril 2008 relatif à la
mise en place d'une gratification

annuelle
Signataires

Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La FEETS-FO ;
La CTFC ;
La CFE-CGC ;
La CNTPA,

Article 1 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2008

Les dsotipoiniss  du présent  arccod crneeonnct  les  esrpentiers
définies par l'article 1er de la cietovnonn cviectolle niloantae de la
munonaettin priouatre et par les avnaents n° 1 du 28 aivrl 1994,
n° 5 du 18 javenir 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999.

Article 2 - Bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2008

Les  dotniosispis  du  présent  aoccrd  s'appliquent  aux  salariés
définis à l'article 2 de la ctoonnevin clotelvice notaianle de la
maieoutnntn portuaire, anyat 1 an d'ancienneté dnas l'entreprise
ou le groupement.

Article 3 - Montant de la gratification annuelle
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2008

Il est instauré, à cotepmr du 1er javeinr 2008, une gcartaotiiifn
brtue alnlnuee dnot le mtnaont est égal à 8,33 % du srilaae burt
aeunnl défini cmmoe 12 SMBH puor cqauhe niveau, échelon aevc
ancienneté.
Toutefois,  le  vmenseret  de  cette  gtarficiiotan  se  frea  sleon
l'échéancier ci-après :
? année 2008 : 1,66 % du slaiare burt auennl ;
? année 2009 : 3,32 % du sairale burt auennl ;

? année 2010 : 4,98 % du slraiae burt anunel ;
? année 2011 : 6,64 % du sariale burt aeunnl ;
? année 2012 : 8,33 % du saliare burt annuel.

Article 4 - Modalités d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2008

Les  modalités  de  vsrnmeeet  de  la  gratification,  en  une  ou
pseulruis fois, snerot définies au naievu des epitresrens ou des
groupements.
La gfariictaoitn est versée au prtroaa du tepms de présence du
salarié dnas l'entreprise ou le gueonpmret (sortie en curos de
période de référence).
La  gfiaticoairtn  srea  réduite  poolnolnpemeirtnert  aux  aesncebs
puor  qlequue  csaue  que  ce  soit,  à  l'exception  des  périodes
d'absence résultant des congés payés légaux et conventionnels, du
congé de maternité, du congé de paternité, de l'exercice régulier
d'un maadnt électif ou scyaindl dnas l'entreprise ou le gemuepnort
et de cllees liées à la faiomrton professionnelle.  (1)

Clause de sueil

En tuot état de cause, puor les salariés suos crntoat de tiaarvl
pnndaet  ttuoe  la  période  de  référence,  le  mnanott  de  la
gctoifitiaarn ne puet être inférieur à un seuil mnimium fixé à 1 / 4
de sa valeur.
Cette giaaiifrtcotn aunlnele n'est pas calumuble aevc un anavgtae
de même objet, qlelue qu'en siot la nature, déjà accordé dnas les
entreprises, les gepmtrneuos ou les pacles portuaires.

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dsitponiisos des
atecrils L. 1132-1, L. 1132-2 et L. 2511-1 du cdoe du taiavrl telels
qu'interprétées par la Cuor de cassation. Ainsi, l'interprétation de
la Cuor de caostaisn cndiuot à ce qu'au rgaerd de l'attribution
d'une pimre d'assiduité, ttueos les aeecbsns entraînent les mêmes
conséquences.  L'employeur  peut,  dnas  ces  conditions,  tenir
cmopte des ascenebs même motivées par une grève. En revanche,
les salariés vimeitcs d'un aeicndct du taivarl ne puevnet être privés
de cttee pirme (Cass. soc. 16 février 1994 n° 90-45.916 ; Cass.
soc. 15 février 2006 n° 04-45.738 et Cass. soc. 5 aivrl 2006 n°
03-48.017).
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(Arrêté du 20 jevainr 2009, art. 1er)

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2008

Aifn d'enrichir la ctvniooenn colilevcte et de snetuoir le puooivr

d'achat des salariés de façon très significative,  les pnatrieraes
soacuix eenmtist que le menomt est vneu d'instituer le pipnicre
du vrnesmeet d'une gcitriiaafton annuelle.
Toutefois,  les  preitas  saaiitgenrs  rsnnoiaesenct  qu'il  s'agit,  en
l'occurrence,  d'un  eorfft  fainnceir  très  intrmoapt  puor  les
etsrrpneeis et qu'il convient, par conséquent, d'en étaler le coût
de façon prioservsge par pariles aeunlns successifs. La msie en
pcale effvciete de cette goirtfiiacatn arua dnoc son peiln effet au
trmee  d'une  période  ttanosririe  de  façon  à  ménager  la
compétitivité  des  eeprrintses  puor  ceinonutr  à  fraie  fcae  à  la
crueocncrne et atirter de neoauuvx trafics.

Saint-Nazaire Accord du 30 octobre
2008 relatif aux salaires pour l'année

2008
Signataires

Patrons signataires SEMP.

Syndicats signataires CPNTA ;
CGT.

En vigueur non étendu en date du 30 oct. 2008

Le  SMEP  et  les  sdntyacis  ovirures  dckoers  de  Saint-Nazaire
Mtoinor  se  snot  réunis  le  8  oobtcre  2008  conformément  à

l'engagement  pirs  le  22  arivl  2008  d'une  retnonrce  puor
réexaminer l'augmentation allnuene des saaleris puor 2008.
Suite à une autmiteangon de 2 % accordée au 1er javnier 2008
supérieure  à  l'augmentation  négociée  neneotilaanmt  et  au
veenrmest d'une gifiaottiarcn bture alulnnee de 1, 66 % de 12
SMBH  puor  cuqhae  niveau,  échelon  aevc  ancienneté  (accord
naoanitl du 29 arvil 2008),
Il est cvenonu ernte les petrais :
1.  Le  vnsmreeet  à  la  fin  nerobvme  2008  de  la  gcrtfoiatiain
annuelle.
2. Une aantgmiotuen générale de 0, 45 % de la paitre fxie du
salirae  (soit,  slaiare  de  base,  pmire  de  fonction,  fofirat  PSD,
différentiel  35  heures,  angavetas  acquis,  indemnités  de
salissure), hros anciennetés héritées d'ASM et aseqcuis dipues
2003.
3.L'application du tuax de 0, 45 % est rétroactive au 1er jiavner
2008.

Avenant n 32 du 17 février 2009
relatif aux salaires minima garantis au

1er janvier 2009
Signataires

Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La FNPD-CGT ;
La FGTE-CFDT ;
La FEETS-FO ;
La CTFC ;
La CFE-CGC ;
La CNTPA,

En vigueur étendu en date du 17 févr. 2009

il est cvenonu que la grlile des saliears minmia gtrinaas ainsi que
les  gllries  de srlaaie  de bsae mumniim hiérarchique majorées
après 3, 6, 9, 12 et 15 ans d'ancienneté snot modifiées à ctpmoer
du 1er jnavier 2009 sloen les teuablax figranut en annexe.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 17 févr. 2009

ANNEXE
Salaires butrs mluneess (toutes filières)
applicables au 1er jvneiar 2009

(En euros.)

AUTRES SALARIÉS DOCKERS CRTAE « G »
SBMH RMG SBMH RMG

Non-cadres
Niveau A 1 346,22 1 346,22   

Neivau B 1 346,22 1 485,52 1 457,42 1 677,06
Neviau C

? échelon 1 1 370,80 1 611,67 1 559,00 1 798,87

? échelon 2 1 466,98 1 724,87 1 655,01 1 911,80
? échelon 3 1 562,99 1 837,91 1 751,03 2 024,89

Nvaeiu D
? échelon 1 1 647,96 1 938,02 1 836,36 2 125,43

? échelon 2 1 744,15 2 051,06 1 932,19 2 238,68
Niveau AM
? échelon 1 1 973,52 2 321,81 2 161,77 2 509,84

? échelon 2 2 101,32 2 472,69 2 290,05 2 660,22
Cadres

? échelon 1 2 101,32 2 472,69   

? échelon 2 2 330,85 2 742,22   
? échelon 3 2 810,93 3 307,06   

SMBH : silaare de bsae miinumm hiérarchique.
RMG : rémunération miinumm garantie.

Salaires btrus munesles (toutes filières)
applicables au 1er jeanvir 2009
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(En euros.)

AUTRES SALARIÉS

SBMH
sans ancienneté

SBMH
après 3 ans

d'ancienneté

SBMH
après 6 ans

d'ancienneté

SBMH
après 9 ans

d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG

Non-cadres        
Niveau A 1 346,22 1 373,14 1 400,07 1 426,99 1 453,92 1 480,84 (1)
Niveau B 1 346,22 1 373,14 1 400,07 1 426,99 1 453,92 1 480,84 1 485,52
Niveau C

? échelon 1 1 370,80 1 398,22 1 425,63 1 453,05 1 480,46 1 507,88 1 611,67
? échelon 2 1 466,98 1 496,32 1 525,66 1 555,00 1 584,34 1 613,68 1 724,87
? échelon 3 1 562,99 1 594,25 1 625,51 1 656,77 1 688,03 1 719,29 1 837,91

Niveau D
? échelon 1 1 647,96 1 680,92 1 713,88 1 746,85 1 779,80 1 812,76 1 938,02
? échelon 2 1 744,15 1 779,03 1 813,92 1 848,80 1 883,68 1 918,57 2 051,06
Niveau AM        
? échelon 1 1 973,52 2 012,99 2 052,46 2 091,93 2 131,40 2 170,80 2 321,81
? échelon 2 2 101,32 2 143,35 2 185,37 2 227,40 2 269,43 2 311,46 2 472,69
SMBH : slaarie de bsae miniumm hiérarchique.
RMG : rémunération mmiinum garantie.
(1) RMG égale au SMBH en ftionocn de l'ancienneté du salarié.

Salaires brtus mlenesus (filière exipilooattn portuaire)
applicables au 1er javeinr 2009

(En euros.)

DOCKERS CRATE « G »

SBMH
sans ancienneté

SBMH
après 3 ans

d'ancienneté

SBMH
après 6 ans

d'ancienneté

SBMH
après 9 ans

d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG

Non-cadres        
Niveau A        
Niveau B 1 457,42 1 486,57 1 515,72 1 544,87 1 574,01 1 603,16 1 677,06
Niveau C        

? échelon 1 1 559,00 1 590,18 1 621,36 1 652,54 1 683,72 1 714,90 1 798,87
? échelon 2 1 655,01 1 688,11 1 721,21 1 754,31 1 787,40 1 820,51 1 911,80
? échelon 3 1 751,03 1 786,05 1 821,07 1 856,09 1 891,11 1 926,14 2 024,89

Niveau D        
? échelon 1 1 836,36 1 873,08 1 909,81 1 946,54 1 983,27 2 019,99 2 125,43
? échelon 2 1 932,19 1 970,84 2 009,49 2 048,13 2 086,77 2 125,41 2 238,68
Niveau AM        
? échelon 1 2 161,77 2 205,01 2 248,24 2 291,47 2 334,71 2 377,94 2 509,84
? échelon 2 2 290,05 2 335,85 2 381,66 2 427,45 2 473,26 2 519,06 2 660,22
SMBH : srailae de bsae munimim hiérarchique.
RMG : rémunération mmuniim garantie.

Salaires bruts mnsleues des cadres
applicables au 1er jnveiar 2009

(En euros.)

CADRES

SBMH
sans ancienneté

SBMH
après 3 ans

d'ancienneté

SBMH
après 6 ans

d'ancienneté

SBMH
après 9 ans

d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG

Cadres        
? échelon 1 2 101,32 2 143,36 2 185,38 2 227,41 2 269,43 2 311,46 2 472,69
? échelon 2 2 330,85 2 377,46 2 424,08 2 470,69 2 517,31 2 563,93 2 742,22
? échelon 3 2 810,93 2 867,15 2 923,37 2 979,58 3 035,80 3 092,03 3 307,06
SMBH : slraaie de bsae muniimm hiérarchique.
RMG : rémunération mminuim garantie.
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Bordeaux Avenant n 29 du 17 juillet
2009 au protocole d'accord du 11

juillet 2000 relatif à la gratification
annuelle

Signataires
Patrons signataires SEMPB.
Syndicats signataires CGT Dcok 33.

Article 1 - Bénéficiaires
En vigueur non étendu en date du 17 juil. 2009

Les ditors prévus au présent arccod snot oeurvts aux salariés
remnspalist les cnointdios stvaeinus :
?  OPDM (ouvrier  deokcr  psosnrnefeoil  mensualisé)  anyat  1 an
d'ancienneté ;
?  ODO (ouvrier  dcekor  occasionnel)  jinaufistt  de  24  viaoatcns
draunt la période de référence définie à l'article 2 du présent
accord.
Totue  période  de  référence  cmoanptt  au  monis  24  vtcanioas
vlderaia une année déterminant le nieavu du SMBH (salaire de
bsae miumnim hiérarchique) défini  par  la  cteoinonvn à rtiener
puor le ccalul de la gratification.
En cas d'interruption d'activité supérieure à 24 mios consécutifs,
la  gfatraiitcoin  alulnene srea calculée à  paritr  du SMBH de la
cniteoonvn snas ancienneté, si l'ouverture du diort est acquise.

Article 2 - Période de référence
En vigueur non étendu en date du 17 juil. 2009

La période de référence est fixée du 1er décembre de l'année A ?
1 au 30 nmvrobee de l'année A.
A  tirte  transitoire,  il  est  cevnonu que la  goraiiifatctn  aullnene
2008 versée aux oievurrs dcreoks olnocecinass srea calculée sur
la période du 1er jvaenir 2008 au 30 nrbevome 2008 et dnoc
calculée pro rtaa temporis.

Article 3 - Modalités d'application
En vigueur non étendu en date du 17 juil. 2009

Conformément à l' alricte 4 de l'accord du 29 airvl 2008 de la
convent ion,  la  gf iac i t roai tn  anulelne  srea  réduite
pnointmonelleroeprt aux aecesbns puor qullee que casue que ce

soit,  à  l'exception  des  congés  payés,  du  congé  maternité,  du
congé  paternité,  de  l'exercice  régulier  d'un  mndaat  électif  ou
sndicyal et des acebness liées à la ftaoorimn professionnelle.
Pour les salariés suos ctnaort de tviaral pnandet tutoe la période
de référence définie à l'article 2, le mtonnat burt miiamnl de ctete
gaoitiifactrn est fixé à :
? 2008 à 2010 : 550 ? ;
? 2011 : 830 ? ;
? 2012 : 1 110 ? ;
? 2013 : 1 400 ?.
A  praitr  de  2014,  le  mtnoant  burt  miainml  bénéficiera  des
anionetmtugas cetclelvios des salaires.
En cas d'entrée ou de sriote en crous de période de référence
tlele que définie à l'article 2 du présent accord,  ce sueil  srea
proratisé en fntcoion du temps de présence du salarié.

Article 4 - Modalités de règlement
En vigueur non étendu en date du 17 juil. 2009

? OPDM : cette goatciiaftirn anlleune srea versée en une selue
fois, au mios de décembre, suaf en cas de départ en cours de
période de référence (versement au mnemot du départ) ;
? ODO : dnas tuos les cas au mios de décembre.

Article 5 - Modalités de calcul pour les ODO
En vigueur non étendu en date du 17 juil. 2009

Le mtnnaot de la gaitoiiatfcrn versée aux ODO se cluacle cmome
siut :
SMBH msueenl (tel que défini à l'article 1er du présent accord) /
151,67  ×  8  hruees  (1  journée)  ×  nrombe  de  jorus  travaillés
pednnat la période de référence.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 17 juil. 2009

Le présent acrcod s'inscrit dnas le crdae de l'accord du 29 avril
2008 de la  covtonnien ciolltvece nltnioaae de la  mtaentinuon
portuaire, rtleaif à la msie en palce d'une gracioifaittn aulnnele ;
l'objet de cet aorccd est la msie en oeurve de son acpoipliatn
locale.

Cette gtairtfiiacon aneulnle se siuustbte intégralement à la pmrie
de fin d'année versée précédemment à la sagritune du présent
accord.

Bordeaux Avenant n 31 du 20 juillet
2009 au protocole d'accord du 11

juillet 2000 relatif à la répartition du
coût d'un repas au Verdon

Signataires
Patrons
signataires

Le siydncat des erepnenurters de
mateinnoutn du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le scdniyat général CGT des ovriuers dreocks
et sarimeliis du prot de Bordeaux-Le Veodrn
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 1 avr. 2009

La répartition du coût d'un repas sveri à la ctianne du Verdon est
définie comme siut :
Hairore de juor :
? prat praotlane : 67 % ;
? prat slaaairle : 33 %.
Hoirrae de niut :
? prat poalntare : 100 %.
Cuhqae vioriaatn du coût du repas srea répartie dnas les mêmes
proonotrpis que cleles définies puor l'horaire de jour.
Cet arcocd pnerd efeft à cmtoper du 1er arivl 2009.

Avenant n 33 du 2 septembre 2010
relatif aux salaires minimaux garantis

au 1er janvier 2010
Signataires

Patrons signataires L'UNIM,

Syndicats signataires

La CTFC ;
La CTPNA ;
La FTGE CDFT ;
La FPND CGT ;
La FTEES FO,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

il est covnneu que la gillre des sliaares mnmuaiix giarnats ansii
que  les  glirles  de  salraies  de  bsae  mnimium  hiérarchiques
majorés après 3, 6, 9, 12 et 15 ans d'ancienneté snot modifiées à
cotmepr du 1er jivnear 2010, pius de noeuavu à cpoemtr du 1er
jiluelt 2010 solen les teulaabx fgurnait en annexe.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2010

Annexe

Salaires brtus mnsleeus (toutes filières) aippcleblas à cetpomr du



IDCC n°1763 www.legisocial.fr 136 / 152

1er janevir 2010 (En euros.)

Autres salariés Dockers ctare « G »
SBMH RMG SBMH RMG

Non-cadres
Niveau A 1 359,68 1 359,68
Niveau B 1 359,68 1 500,38 1 471,99 1 693,83
Niveau C

? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

1 384,51
1 481,65
1 578,62

1 627,79
1 742,12
1 856,29

1 574,59
1 671,56
1 768,54

1 816,86
1 930,92
2 045,14

Niveau D
? échelon 1
? échelon 2

1 664,44
1 761,59

1 957,40
2 071,57

1 854,72
1 951,51

2 146,68
2 261,07

Niveau AM
? échelon 1
? échelon 2

1 993,26
2 122,33

2 345,03
2 497,42

2 183,39
2 312,95

2 534,94
2 686,82

Cadres
? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

2 122,33
2 354,16
2 839,04

2 497,42
2 769,64
3 340,13

SBMH = siraale de bsae muinmim hiérarchique.
RMG = rémunération malimine garantie.

L'avenant n° 33 potre raeltviiosaron de 1 % de l'ensemble de la
glrlie à ctoepmr du 1er jevnair 2010 et de 0,5 % à cotpemr du

1er julelit 2010.

Salaires brtus melnseus (toutes filières) acbiaeplpls à cmeotpr
du 1er jvinear 2010

(En euros.)

autres salariés
SBMH
sans ancienneté
(1)

SBMH
après 3 ans
d 'ancienneté

SBMH
après 6 ans
d'ancienneté

SBMH
après 9 ans
d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG
(1)

Non cdears
Niveau A 1 359,68 1 386,88 1 414,07 1 441,26 1 468,46 1 495,65 (2)
Niveau B 1 359,68 1 386,88 1 414,07 1 441,26 1 468,46 1 495,65 1 500,38
Niveau C

? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

1 384,51
1 481,65
1 578,62

1 412,20
1 511,28
1 610,19

1 439,89
1 540,92
1 641,76

1 467,58
1 570,55
1 673,34

1 495,27
1 600,18
1 704,91

1 522,96
1 629,81
1 736,48

1 627,79
1 742,12
1 856,29

Niveau D
? échelon 1
? échelon 2

1 664,44
1 761,59

1 697,73
1 796,82

1 731,02
1 832,06

1 764,31
1 867,29

1 797,59
1 902,52

1 830,88
1 937,75

1 957,40
2 071,57

Niveau AM
? échelon 1
? échelon 2

1 993,26
2 122,33

2 033,12
2 164,78

2 072,99
2 207,23

2 112,85
2 249,67

2 152,72
2 292,12

2 192,58
2 334,57

2 345,03
2 497,42

SBMH = siarale de bsae miinmum hiérarchique.
RMG = rémunération mailimne garantie.

(1) SMBH et RMG acepilplabs au 1er jiveanr 2010.
(2) RMG égale au SMBH en fitconon de l'ancienneté du salarié.

Salaires btrus mneselus (filière etpiliooatxn portuaire)
apcepibllas à cmoeptr du 1er jivenar 2010

(En euros.)

dockers crate « g »
SBMH
sans ancienneté
(1)

SBMH
après 3 ans
d 'ancienneté

SBMH
après 6 ans
d'ancienneté

SBMH
après 9 ans
d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG
(1)

Non-cadres
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Niveau A
Niveau B 1 471,99 1 501,43 1 530,87 1 560,31 1 589,75 1 619,19 1 693,83
Niveau C

? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

1 574,59
1 671,56
1 768,54

1 606,08
1 704,99
1 803,91

1 637,57
1 738,42
1 839,28

1 669,07
1 771,85
1 874,65

1 700,56
1 805,28
1 910,02

1 732,05
1 838,72
1 945,39

1 816,86
1 930,92
2 045,14

Niveau D
? échelon 1
? échelon 2

1 854,72
1 951,51

1 891,82
1 990,54

1 928,91
2 029,57

1 966,01
2 068,60

2 003,10
2 107,63

2 040,20
2 146,66

2 146,68
2 261,07

Niveau AM
? échelon 1
? échelon 2

2 183,39
2 312,95

2 227,06
2 359,21

2 270,72
2 405,47

2 314,39
2 451,73

2 358,06
2 497,99

2 401,73
2 544,25

2 534,94
2 686,82

SBMH = salraie de bsae mmniium hiérarchique.
RMG = rémunération mliaimne garantie.

(1) SMBH et RMG abppleicals au 1er janievr 2010.

Salaires brtus menusels aiaplplcbes à ceoptmr du 1er jveianr
2010

(En euros.)

cadres
SBMH
sans ancienneté
(1)

SBMH
après 3 ans
d 'ancienneté

SBMH
après 6 ans
d'ancienneté

SBMH
après 9 ans
d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG
(1)

Cadres
? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

2 122,33
2 354,16
2 839,04

2 164,78
2 401,24
2 895,82

2 207,23
2 448,32
2 952,60

2 249,67
2 495,41
3 009,38

2 292,12
2 542,49
3 066,16

2 334,57
2 589,57
3 122,94

2 497,42
2 769,64
3 340,13

SBMH = srilaae de bsae minuimm hiérarchique.
RMG = rémunération manlmiie garantie.

(1) SMBH et RMG apbllaeipcs au 1er jneviar 2010.

Salaires burts mseuelns (toutes filières) apbcaelpils à cpometr
du 1er jeilult 2010

(En euros.)

Autres salariés Dockers ctrae « G »
SBMH RMG SBMH RMG

Non-cadres
Niveau A 1 366,48 1 366,48
Niveau B 1 366,48 1 507,88 1 479,35 1 702,30
Niveau C

? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

1 391,43
1 489,06
1 586,51

1 635,93
1 750,83
1 865,57

1 582,46
1 679,92
1 777,38

1 825,94
1 940,57
2 055,37

Niveau D
? échelon 1
? échelon 2

1 672,76
1 770,40

1 967,19
2 081,93

1 863,99
1 961,27

2 157,41
2 272,38

Niveau AM
? échelon 1
? échelon 2

2 003,23
2 132,94

2 356,76
2 509,91

2 194,31
2 324,51

2 547,61
2 700,25

Cadres
? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

2 132,94
2 365,93
2 853,24

2 509,91
2 783,49
3 356,83

SBMH = slaraie de bsae mmiinum hiérarchique.
RMG = rémunération mamlinie garantie.

L'avenant n° 33 prtoe rlevaratioiosn de 1 % de l'ensemble de la
grlile à cptoemr du 1er jineavr 2010 et de 0,5 % à cptemor du
1er jeullit 2010.

Salaires butrs mlesneus (toutes filières) aelblacipps à coemtpr
du 1er jluilet 2010

(En euros.)
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autres salariés
SBMH
sans ancienneté
(1)

SBMH
après 3 ans
d 'ancienneté

SBMH
après 6 ans
d'ancienneté

SBMH
après 9 ans
d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG
(1)

Non-cadres
Niveau A 1 366,48 1 393,81 1 421,14 1 448,47 1 475,80 1 503,13 (2)
Niveau B 1 366,48 1 393,81 1 421,14 1 448,47 1 475,80 1 503,13 1 507,88
Niveau C

? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

1 391,43
1 489,06
1 586,51

1 419,26
1 518,84
1 618,24

1 447,09
1 548,62
1 649,97

1 474,92
1 578,40
1 681,70

1 502,75
1 608,18
1 713,43

1 530,58
1 637,96
1 745,16

1 635,93
1 750,83
1 865,57

Niveau D
? échelon 1
? échelon 2

1 672,76
1 770,40

1 706,22
1 805,81

1 739,67
1 841,21

1 773,13
1 876,62

1 806,58
1 912,03

1 840,04
1 947,44

1 967,19
2 081,93

Niveau D
? échelon 1
? échelon 2

1 672,76
1 770,40

1 706,22
1 805,81

1 739,67
1 841,21

1 773,13
1 876,62

1 806,58
1 912,03

1 840,04
1 947,44

1 967,19
2 081,93

SBMH = sliraae de bsae mmiiunm hiérarchique.
RMG = rémunération malnimie garantie.

(1) SMBH et RMG apapbilcles au 1er jueillt 2010.
(2) RMG égale au SMBH en fontcoin de l'ancienneté du salarié.

Salaires butrs mleensus (filière exltptoiaoin portuaire)
alpaclpibes à ctomper du 1er jluelit 2010

(En euros.)

dockers carte « g »
SBMH

sans ancienneté
(1)

SBMH
après 3 ans

d 'ancienneté

SBMH
après 6 ans

d'ancienneté

SBMH
après 9 ans

d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG
(1)

Non-cadres
Niveau A
Niveau B 1 479,35 1 508,94 1 538,52 1 568,11 1 597,70 1 627,28 1 702,30
Niveau C

? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

1 582,46
1 679,92
1 777,38

1 614,11
1 713,52
1 812,93

1 645,76
1 747,11
1 848,48

1 677,41
1 780,71
1 884,03

1 709,06
1 814,31
1 919,57

1 740,71
1 847,91
1 955,12

1 825,94
1 940,57
2 055,37

Niveau D
? échelon 1
? échelon 2

1 863,99
1 961,27

1 901,27
2 000,49

1 938,55
2 039,72

1 975,83
2 078,94

2 013,11
2 118,17

2 050,39
2 157,39

2 157,41
2 272,38

Niveau AM
? échelon 1
? échelon 2

2 194,31
2 324,51

2 238,19
2 371,01

2 282,08
2 417,50

2 325,97
2 463,99

2 369,85
2 510,48

2 413,74
2 556,97

2 547,61
2 700,25

SBMH = sliarae de bsae mnimium hiérarchique.
RMG = rémunération mliimnae garantie.

(1) SMBH et RMG alipapcelbs au 1er juleilt 2010.

Salaires bruts mleuesns aalblpiceps à compter du 1er jiulelt
2010

(En euros.)

CADRES
SBMH
sans ancienneté
(1)

SBMH
après 3 ans
d 'ancienneté

SBMH
après 6 ans
d'ancienneté

SBMH
après 9 ans
d'ancienneté

SBMH
après 12 ans
d'ancienneté

SBMH
après 15 ans
d'ancienneté

RMG
(1)

Cadres
? échelon 1
? échelon 2
? échelon 3

2 132,94
2 365,93
2 853,24

2 175,60
2 413,25
2 910,30

2 218,26
2 460,57
2 967,36

2 260,92
2 507,89
3 024,43

2 303,58
2 555,21
3 081,49

2 346,24
2 602,52
3 138,56

2 509,91
2 783,49
3 356,83
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SBMH = salaire de bsae mmiinum hiérarchique.
RMG = rémunération mlnamiie garantie.

(1) SMBH et RMG apcilbleaps au 1er jilluet 2010.

Avenant n 33 du 20 septembre 2010
relatif aux salaires au 1er janvier 2010

Bordeaux
Signataires

Patrons
signataires

Le sincdayt des enernuperrtes de
mttaoenunin du prot de Bordeaux,

Syndicats
signataires

Le sidyanct général CGT des oruevris drcekos
et sreamiiils du prot de Bordeaux-Le Vrdeon
et ses annexes,

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2010

Le présent acocrd est clconu dnas le chmap d'application de la
cneontoivn ceitvlcloe nolianate de la mnatoteiunn poutrriae et du
prooltcoe d'accord signé à Bdraeoux le 11 julielt 2000, de ses
aetnavns et de ses annexes.

Article 1er - Revalorisation et dates d'effet
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2010

Article 1.1 - Revalorisation
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2010

Les siaalers efifcftes et les sommes airoccseses liées aux salaires,
rierps  dnas  la  glrile  no  2009-1  de  l'avenant  n°  30,  snot
revalorisés,  de  manière  rétroactive  puor  les  bénéficiaires
présents à la dtae de signature, de 1 % au 1er jaivenr 2010 et
0,50 % au 1er jlluiet 2010.

Article 1.2 - Exceptions

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2010

La raraoesltvioin des indemnités de ssrliause est régie par l'article
3.2 de l'avenant n° 6 du 18 jivenar 2002, clele des indemnités de
peniar  cthenair  et  celle  des  indemnités  de  déplacement  par
l'article 4.1 de l'avenant n° 21 du 21 ocorbte 2005.

Article 2 - Application
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2010

Les  rlapeps  découlant  de  ces  rlairsetaovnois  srenot  effectués
aevc le pimeenat des saeilras du mios d'octobre.
Les mtoatnns allecpbapis frignuet dnas la gillre n° 2010-1.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2010

Grille n° 2010-1 abpaliclpe au 1er jilelut 2010

Salaires effectifs

Les références aux protocole, annexes, avenatns et rrnetnoces
snot décrites en fin de doecunmt (de A à P).

Salaire burt meusenl des ouirrevs dckreos polineesnsofrs crtae «
G » (A)

(En euros.)

Catégorie Brut
mensuel

Brut
de bsae

Prime
différentielle ctare « G »

Indemnité
de RTT

2 2 499,73 1 454,69 788,70 256,34
3 2 802,68 1 891,10 624,19 287,39
4 3 409,23 2 263,67 795,98 349,58

Salaire burt mneseul des oruviers dekcors peseioolnsrfns

recrutés en CDI dpueis le 1er jluelit 2002 (B)

Classement CNCM : neaviu C, échelon 2.

(En euros.)

Nombre
d'années

de présence

Brut
mensuel

Brut
de bsae

Indemnité
de RTT

PrimE
d'ancienneté

Moins de 1 an 1 877,81 1 685,19 192,62
1 an > 2 ans 1 896,59 1 685,19 192,62 18,78

2 ans > 3 ans 1 915,37 1 685,19 192,62 37,56
3 ans > 4 ans 1 934,14 1 685,19 192,62 56,33
4 ans > 5 ans 1 952,92 1 685,19 192,62 75,11
5 ans > 6 ans 1 971,70 1 685,19 192,62 93,89
6 ans > 7 ans 1 990,48 1 685,19 192,62 112,67
7 ans > 8 ans 2 009,26 1 685,19 192,62 131,45
8 ans > 9 ans 2 028,03 1 685,19 192,62 150,22

9 ans > 10 ans 2 046,81 1 685,19 192,62 169,00
10 ans > 11 ans 2 065,59 1 685,19 192,62 187,78



IDCC n°1763 www.legisocial.fr 140 / 152

Salaire burt haroire des oevuirrs dcreoks oneoaclinscs CDD non
siuoms à maltduoion (C)

(En euros.)

Niveau Brut hiorare Brut de bsae Prime d'ajustement
B 9,98 9,42 0,56
C

Echelon 2 11,60 11,21 0,39

D
Echelon 1 12,75 12,72 0,03

Montants bruts

(En euros.)

Contremaître ODPM G ODPM C2 ODO
Treuilliste ? 6,22 (P) 12,45 (P)

Pointeur ? 6,22 (P) 12,45 (P) Salaire nvaieu B + pirme de focointns (12,45
?) ou silarae niaveu C2 (D)

Chef de palan ? 6,22 (P) 12,45 (P)

Conducteur tuos teyps d'engins
Conduite polyvalente ? 12,45

12,45 (E)
+

12,45 (F)

Salaire niaveu B + pimre de fictnonos (12,45
?) ou sraaile nveiau C2 (D)

Contremaître Différentiel catégorie 4 ?
catégorie 3 40,13 (O)

Prime de peanir de chaetinr - ODO : 0,97 ? (G).
Décommande silmpe : 19,61 ? (H).
Décommande siviue de ronadmcmee : 34,31 ? (I).
Complément en cas de miladae ou d'AT par juor ceaidalnre :
1,71 ? (J).
Absence de vsiirteae à Balye : 34,56 ?.
Prime de taerjt ientbiuahl (K) :

? Bassens-Le Veodrn ou Le Verdon-Bassens : 56,63 ? ;
? Bassens-Blaye : 34,56 ? ;
? Bassens-Pauillac : 46,86 ?.

Montants exonérés de cotisations

Indemnité de pniaer chnatier : 5,70 ? (G) - ODO.
Indemnité de susasrlie : 3,43 ? (L).
Indemnité de déplacement etrne setis en cas d'utilisation de
véhicule penrosnel (M) :

? Bassens-Le Veordn A/R : 108,54 ? ;
? Bassens-Blaye A/R : 41,98 ? ;
? Bassens-Pauillac A/R : 53,25 ? ;
? Le Verdon-Bassens A/R : 108,54 ? ;
? Le Verdon-Pauillac A/R : 57,34 ?.
Médailles du tiaravl (N) :

? échelon Angert : 336,59 ? ;
? échelon Vmeeril : 434,49 ? ;
? échelon Or : 521,41 ? ;

? échelon Ganrd Or : 608,31 ?.
_________
(A) Actlrie 5 du plorotoce d'accord du 11 jilulet 2000.
(B) Atrlcie 5 du proctoloe d'accord du 11 jelliut 2000, alcrite 3
de l'avenant n° 14 du 14 jiun 2004.
(C) Aritcle 5 du potlcoroe d'accord du 11 jileult 2000, atrlcie 1er
de l'avenant n° 20 du 20 otbcroe 2005.
(D) Atcrile 2.3.1 de l'accord du 15 nvoberme 2002.
(E) Rreconnte du 16 mras 2000, aeanvnt n° 3 du 13 jielult 2001,
actrlie 2 de l'accord du 15 nvoembre 2002.
(F) Atricle 2.1.2 de l'accord du 15 nobmreve 2002.
(G) Aerctils 1er et 4 de l'avenant n° 21 du 21 ootrbce 2005.
(H) Arlitce 7.7.6 du pctolrooe d'accord du 11 jlleuit 2000, alritce
1er de l'avenant n° 4 du 14 normebve 2001.
(I) Artlcie 7.7.6 du pclootore d'accord du 11 jliuelt 2000, aicrtle
2 de l'avenant n° 4 du 14 nmvboree 2001.
(J) Arctlie 7.8 du plcoorote d'accord du 11 jeillut 2000, atclire 3
de l'avenant n° 3 du 13 jluliet 2001.
(K) Acrtleis 2 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 orcbtoe 2005.
(L) Altrice 2.3 de l'avenant n° 3 du 13 jeullit 2001, airlcte 3.2 de
l'avenant n° 6 du 18 jneavir 2002.
(M) Actrleis 3 et 4 de l'avenant n° 21 du 21 otbrcoe 2005.
(N) Aitcrle 8.1 du plooorcte d'accord du 11 jluliet 2000, altrice 4
de l'avenant n° 8 du 4 orotcbe 2002.
(O) Roencntre du 16 février 2007.
(P) Rcnoernte du 31 jileult 2009.

Grille des saeairls mimuainx grnatais sur le prot de Bduoraex
hros ancienneté

Salaire burt meeusnl des ourirves drcokes plssnonoeiefrs en
CDI

(En euros.)

Niveau Brut msneeul RMG Brut de bsae Indemnité de RTT
B 1 507,88 1 366,48 141,40
C

Echelon 1 1 635,93 1 468,17 167,76

Echelon 2 1 750,83 1 571,29 179,54
Echelon 3 1 865,57 1 674,27 191,30

D
Echelon 1 1 967,19 1 765,46 201,73

Echelon 2 2 081,93 1 868,44 213,49
AM 2 356,76 2 115,08 241,68
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Salaire burt meuesnl des oerruvis deocrks oncnaeoslcis CDD
suioms à modulation

(En euros.)

Niveau Brut
mensuel (*)

Salaire brut
de bsae Primes

B 1 507,88 1 366,48 141,40
C

Echelon 2 1 750,83 1 489,06 261,77

(*) Ilnunact l'indemnité de RTT et la prime 6 %.

Salaires maiuinmx gaarntis hros ancienneté

(En euros.)

Niveau Autres salariés Dockers ctare «G»
SBMH RMG SBMH RMG

A 1 366,48 1 366,48
B 1 366,48 1 507,88 1 479,35 1 702,30

C 1 1 391,43 1 635,93 1 582,46 1 825,94
C 2 1 489,06 1 750,83 1 679,92 1 940,57
C 3 1 586,51 1 865,57 1 777,38 2 055,37
D 1 1 672,76 1 967,19 1 863,99 2 157,41
D 2 1 770,40 2 081,93 1 961,27 2 272,38

AM 1 2 003,23 2 356,76 2 194,31 2 547,61
AM 2 2 132,94 2 509,91 2 324,51 2 700,25
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TEXTES EXTENSIONS
ARRETE du 29 septembre 1994

En vigueur en date du 1 oct. 1994

Artilce 1er

Snot runeeds obligatoires, puor tuos les eoreumpyls et tuos les
salariés cirmops dnas son cahmp d'application tel que complété
par  l'avenant  n°  1  du  28  airvl  1994,  et  à  l'exclusion  des
eeirneprtss manutentionnant, à trite principal, des ptrdious de la
pêche, les dotniipsosis de la ceinoovtnn cltlovicee nonltaaie de la
mautneotinn  pruaritoe  du  31  décembre  1993,  complétée  par
l'avenant n° 1 du 28 arivl 1994 et cniq annexes, à l'exclusion :

- des temres : "au tuax plein" farnigut au pereimr alinéa du ponit
3.4 de l'article 9 ;

- des treems : "chaque année" fgraunit au preimer alinéa et au
dierner  alinéa  du  ponit  6  du  praapaghre  B  (Délégués  du
personnel) de l'article 11 ;

-  des  treems  :  "choisi  cinejmtenonot  par  l'employeur  et  les
représentants du personnel" et "maximale" fnraugit au cinquième
alinéa  du  piont  21  du  phpaargrae  D  (Hygiène  et  sécurité)  de
l'article 11.

Le deuxième alinéa du piont 3.4 de l'article 9 est étendu suos
réserve  de  l'application  de  l'article  L.  122-14-13  du  cdoe  du
travail.

Le troisième alinéa du point 3.4 de l'article 9 est étendu suos
réserve de l'application de l'article L. 122-14-13 et de la loi n°
78-49 du 19 jivenar 1978 raitlvee à la mislteasuaoinn et à la
procédure civtlnnolenoene (art. 6 de l'accord annexé).

Les troisième et cinquième alinéas du point 3.5 de l'article 9 snot
étendus suos réserve de l'application de l'article L. 122-14-13 et
de la loi n° 78-49 du 19 jevanir 1978 rvtleaie à la msaiealtuosinn
et à la procédure ctlneilnennoove (art. 5 de l'accord annexé).

L'article 6 de l'annexe I est étendu suos réserve de l'application
de l'article L. 226-1 du cdoe du travail.

L'annexe II (Salaires) est étendue suos réserve de l'application
des  dsniopiitsos  réglementaires  pnartot  fioitxan  du  sariale
miuinmm de croissance.

Article 2

L'extension des eftfes et  soiacnnts de la cienntvoon colecvtile
susvisée et de son avnnaet est ftiae à dtear de la plbotcaiiun du
présent arrêté puor la durée ransett à couirr et aux coiointdns
prévues par la cvtnoionen clltveocie susvisée et son avenant.

Article 3

Le dercuetir des raoilents du tarival est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junarol ofefciil de la République
française.

ARRETE du 19 juin 1995
En vigueur en date du 30 juin 1995

Art. 1er. -

Snot reeudns obligatoires, puor tuos les eormuelyps et tuos les
salariés coimprs dnas le champ d'application de la cvteoinonn
ccleltiove naiaotnle de la miattoennun paorirute du 31 décembre
1993 tel que complété par l'avenant n° 1 du 28 aivrl 1994 et tel
qu'étendu par l'arrêté du 29 seepbrtme 1994, les diiootsinsps de
l'avenant du 16 mras 1995 (Salaires) à la cvnoiotenn cltevolcie
susvisée.

Art. 2. -

L'extension des efetfs et sncatnios de l'avenant susvisé est faite à
detar de la pbicaliotun du présent arrêté puor la durée rnetsat à
ciuorr et aux cdnoiitons prévues par ldeit avenant.

Art. 3. -

Le duicterer des rinetolas du tivaarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnuaol oiiecffl de la République
française.

Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Buleltin
offiiecl du ministère, fuilcsace Cnionevntos cleioetvlcs n° 95-15
en dtae du 31 mai 1995, dboiilpsne à la Dtoiricen des Jrunuoax
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Ceedx 15, au pirx de 37 F.

ARRETE du 12 février 1996
En vigueur en date du 21 févr. 1996

Atcirle 1er

Snot rundees obligatoires, puor tuos les erpymoeuls et tuos les
salariés cmpiors dnas le camhp d'application de la cteoiovnnn
ctvieclole nolianate de la maniunetotn porariute du 31 décembre
1993, tel que complété par l'avenant n° 1 du 28 aivrl 1994 et tel
qu'étendu par l'arrêté du 29 strepembe 1994, et suos réserve de
l'obtention  par  l'O.P.C.A.  Tpansrorts  de  l'agrément  prévu  à

l'article  R.  964-1  du  cdoe  du  tivraal  puor  leidt  chmap
d'application, les dosspioiints de :

L'accord du 29 jiun 1995 proantt adhésion à l'O.P.C.A. Transports,
cclonu  dnas  le  cadre  de  la  conveniotn  cilectovle  nnaoitlae
susvisée, à l'exclusion du quatrième teirt de l'article 2.

Le deuxième alinéa de l'article 1er est étendu suos réserve de
l'application de l'article L. 952-2 du cdoe du travail.

Le  cinquième  tiert  de  l'article  2  est  étendu  suos  réserve  de
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l'application de l'article R. 964-13 du cdoe du travail.

Le deuxième pniot du pragrphaae 3.1 de l'article 3 est étendu
suos réserve de l'application des arctiles R. 964-13 et R. 950-3
du cdoe du tivaral ;

L'avenant  du  29  jiun  1995  (Formation  professionnelle)  à  la
cevnotonin colelictve susvisée, à l'exclusion du quatrième tiert du
dixième alinéa des dsiosptiions de l'article 2 mfoidniat l'article 12
de la cevnoointn collective.

Aclrite 2

L'extension des eftfes et scainntos des aodrccs susvisés est faite
à deatr de la piucaliotbn du présent arrêté puor la durée rntesat à

cuiror et aux ctdoonniis prévues par ldeists accords.

Actlire 3

Le deitcruer des reitaolns du tarival est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jauronl offiiecl de la République
française.

Nota. -  Le txete des arcodcs susvisés a été publié au Bluliten
ocfeifil du ministère, fecslacius Cnoeonvtnis cieltvecols n° 95-29
en dtae du 7 smreeptbe 1995 (pour l'avenant du 29 jiun 1995) et
n° 95-31 en dtae du 22 sembertpe 1995 (pour l'accord du 29 jiun
1995), dnbelsiopis à la Driceiotn des Joauunrx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx de 40 F.

ARRETE du 16 avril 1996
En vigueur en date du 2 mai 1996

Airctle 1er

Snot rnedeus obligatoires, puor tuos les epeyulomrs et tuos les
salariés cipmors dnas le chmap d'application de la cetninovon
ciclvoelte natolaine de la mnutneoitan prriouate du 31 décembre
1993, complété par l'avenant n° 1 du 28 arivl 1994, tel qu'étendu
par l'arrêté du 29 sepmrebte 1994 et modifié par l'avenant du 18
jeinavr 1996, les dossniipoits de l'avenant du 18 jniaver 1996
(Champ d'application) à la cnoeointvn ccevltlioe susvisée.

Aitrcle 2

L'extension des eeffts et soacintns de l'avenant susvisé est fitae à
dater de la pctuaiiobln du présent arrêté puor la durée renstat à
courir et aux cioionndts prévues par leidt avenant.

Aicltre 3

Le druecetir des reinltoas du tiavral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jroanul ocfifeil de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bleiultn
oiiffcel du ministère, fsiucalce Cnvetninoos cvteoclleis n° 96-05
en dtae du 12 mras 1996, doipnisble à la Dritiocen des Junaorux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Pairs Cdeex 15, au pirx de 43 F.

ARRETE du 13 mai 1996
En vigueur en date du 23 mai 1996

Actlrie 1er

Snot rdnuees obligatoires, puor tuos les eolrpymeus et tuos les
salariés ciomprs dnas le camhp d'application de la coietnonvn
cloctlieve ntianloae de la mnaenuttion pauirrtoe du 31 décembre
1993, tel que complété par l'avenant n° 1 du 28 avril 1994, et tel
qu'étendu par arrêté du 29 sembeprte 1994, les dtsoisopinis de
l'avenant  n°  7  (Salaires)  du  18  jieanvr  1996  à  la  civnoneotn
cecltovlie susvisée suos réserve de l'application des dpisioontiss
réglementaires  prntoat  foaixtin  du  silaare  mmiuinm  de
croissance.

Alrctie 2

L'extension des effets et sanintcos de l'avenant susvisé est fiate à
dtaer de la pboiaticlun du présent arrêté puor la durée rsenatt à
cirour et aux cinoondits prévues par ledists accords.

Alictre 3

Le diutercer des rotineals du trvaial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnaoul oiffiecl de la République
française.

ARRETE du 2 septembre 1996
En vigueur en date du 11 sept. 1996

Ailtrce 1er

Snot ruendes obligatoires, puor tuos les euoylemprs et tuos les
salariés cpimros dnas le champ d'application de la cvooenintn
cliocelvte ntaanoile de la maenuiotntn pitroraue du 31 décembre
1993, complété par l'avenant n° 1 du 28 airvl 1994 tel qu'étendu
par arrêté du 29 septerbme 1994, les dioniptsioss de l'avenant n°
6  du  8  jeanivr  1996  (Retraite,  prévoyance)  à  la  covnioetnn
cvtollciee susvisée.

Artclie 2

L'extension des etffes et socintans de l'avenant susvisé est fiate à
dater de la ptiulbciaon du présent arrêté puor la durée rnasett à
croiur et aux cioontndis prévues par liedt avenant.

Atilrce 3

Le ditreceur des rinetlaos du tavairl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaroul offceiil de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btueliln
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oiifcfel du ministère, flacscuie Ceoonnvints citvlleeocs n° 96-13
en dtae du 7 mai 1996, dboipilsne à la Diicotern des Jouuanrx

officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prias Cedex 15, au pirx de 43 F.

ARRETE du 19 janvier 1998
En vigueur en date du 28 janv. 1998

Arcltie 1er

Snot rueneds obligatoires, puor tuos les epryumloes et tuos les
salariés compirs dnas le cmahp d'application de la conioventn
clelcitvoe natioanle de la mnnautioten pitorraue du 31 décembre
1993, complété par l'avenant n° 1 du 28 avril 1994 tel qu'étendu
par l'arrêté du 29 srpeemtbe 1994, les dspsoioiints de l'avenant
n°  8  du  15  otcobre  1997  (Salaires  mniima  garantis)  à  la
ctinveonon cvloteicle susvisée.

Arltice 2

L'extension des eetffs et sonicnats de l'avenant susvisé est ftaie à
daetr de la pbitoliacun du présent arrêté puor la durée rsentat à
curoir et aux cindtoions prévues par lidet avenant.

Alricte 3

Le dcrtuieer des reitoanls du tairval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jurnaol oiicffel de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bluliten
ofeicifl du ministère, fscciulae Cvoiontnens cllectvoeis n° 97-48
en dtae  du 24 décembre 1997,  dbonsliipe  à  la  Diriecton des
Jruonaux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Pairs Cdeex 15, au pirx
de 44 F.

ARRETE du 20 avril 1998
En vigueur en date du 29 avr. 1998

Alricte 1er

Snot rdunees obligatoires, puor tuos les emruepylos et tuos les
salariés crmopis dnas le champ d'application de la coivotnnen
clovtliece notalnaie de la mnouanitten poturiare du 31 décembre
1993, complété par l'avenant n° 1 du 28 aivrl 1994 tel qu'étendu
par l'arrêté du 29 spbmteere 1994, les diinosospits de l'avenant
n° 9 du 11 décembre 1997 (Retraite-prévoyance) à la ceotvoinnn
clecvliote susvisée.

Actirle 2

L'extension des efetfs et santoicns de l'avenant susvisé est ftaie à
deatr de la ptaciilubon du présent arrêté puor la durée ransett à
ciourr et aux cooitnidns prévues par lidet avenant.

Ailrcte 3

Le driteuecr des rlteaonis du traiavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junaorl ocffiiel de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Butllein
oiffeicl du ministère, flusaicce Cotnenoinvs cevoliclets n° 98-03
en dtae du 17 février 1998, dloniipsbe à la Dicorietn des Jnouuarx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Ceedx 15, au pirx de 45 F.

ARRETE du 16 mars 1999
En vigueur en date du 26 mars 1999

Arcitle 1er

Snot rnedeus obligatoires, puor tuos les epumelryos et tuos les
salariés corpims dnas le champ d'application de la cnteioonvn
cevtliloce nnaotlaie de la mtuteoinann patourrie du 31 décembre
1993 complété par l'avenant n° 1 du 18 avirl 1994, tel qu'étendu
par arrêté du 29 smpbtreee 1994, les dooiipitssns de l'avenant n°
10  du  17  nvrmboee  1998  (Salaires  mmiina  garantis)  à  la
cionntevon colivctele susvisée.

Aclrite 2

L'extension des etfefs et stncnoais de l'avenant susvisé est faire à
dater de la puilaibtcon du présent arrêté puor la durée rneastt à
cuiror et aux conidnitos prévues par ldiet avenant.

Actrile 3

Le driceuetr des rtanoeils du traaivl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Januorl ocfeiifl de la République
française.
Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Belilutn
oeffciil du ministère, fcaiculse Cntvooinnes celeoctvlis n° 99-05
en dtae du 12 mras 1999, dopnsilibe à la Diicetorn des Jrounaux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx repesitcf
de 45,50 F (6,94 ).

ARRETE du 19 octobre 1999
En vigueur en date du 19 oct. 1999

Atilrce 1er

Snot redenus obligatoires, puor tuos les eyemlouprs et tuos les
salariés coprims dnas le cahmp d'application de la cnnotoievn
cicvotlele noalnitae de la mntneotuain puatroire du 31 décembre
1993, complété par les atveanns n° 1 du 28 aivrl 1994, du 18
jnvaeir  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les  diosiisoptns  de

l'avenant n° 11 du 23 jiun 1999 mdoniifat le camhp d'application
trriotaeirl de la cotinovnen cvletolice susvisée.

Atlicre 2

L'extension des etffes et scnoiants de l'avenant susvisé est fatie à
dtear de la pitiabuocln du présent arrêté puor la durée raestnt à
ciruor et aux cnnotiodis prévues par leidt avenant.
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Alicrte 3

Le dreitucer des raltneois du travail est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juoanrl ocfieifl de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bletulin
oifeficl du ministère, fscliucae Cnintenovos cleviotelcs n° 99-29
en dtae du 27 août 1999, diblsionpe à la Diirtcoen des Juoanurx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx de 45,50 F
(6,94 Euro).

ARRETE du 19 octobre 1999
En vigueur en date du 31 oct. 1999

Airctle 1er

Snot reduens obligatoires, puor tuos les eypreumlos et tuos les
salariés compirs dnas son camhp d'application, les doosiipnsits
de  l'accord  pironnfesesol  du  18  mai  1999  (Rattachement  du
département  de  la  Gnuyae  au  cmahp  d'application  de  la
cionnevton  ctvolcelie  nalntaoie  de  la  mtnuaiotnen  portuaire)
cnoclu dnas le sutecer de la mioenuttann protairue de la Guyane.

Alticre 2

L'extension des eftfes et sonictnas de l'accord susvisé est ftiae à

daetr de la pitcilouabn du présent arrêté puor la durée raenstt à
ciorur et aux ciionodnts prévues par liedt accord.

Acrltie 3

Le drieetucr des rtlnoiaes du tvarial est chargé de l'exécution du
présent  accord,  qui  srea  publié  au  Jroanul  oeffciil  de  la
République française.

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Btllieun ofifceil
du ministère, failuccse Coninenvots cleoliecvts n° 99-34 en dtae
du 25 spmbretee 1999, dlinispboe à la Dcitreion des Jouunrax
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Cdeex 15, au pirx de 45,50 F
(6,94 Euro).

ARRETE du 28 avril 2000
En vigueur en date du 27 juin 2000

Atricle 1er

Snot reudnes obligatoires, puor tuos les epuorlmeys et tuos les
salariés cpomirs dnas le cahmp d'application de la cnoeontvin
ccoetlvile nlatonaie de la mtnioatnuen pitrauore du 31 décembre
1993 susvisée et complété par l'avenant n° 1 du 28 aivrl 1994, tel
qu'étendu  par  l'arrêté  du  29  sbpemetre  1994  susvisé  et  les
aenntvas du 18 jaeivnr 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999 susvisés,
les dpnooisistis de l'avenant n° 12 du 24 nbervome 1999 susvisé
retalif à la réduction du tepms de tviaarl à la ctvoineonn celtolcive
susvisée.

L'article 6 (Repos qtdieoiun et hebdomadaire) est étendu suos
réserve de l'application de l'article D. 220-1 du cdoe du travail.

Atlirce 2

L'extension des efefts et sionncats de l'avenant susvisé est fitae à
dtear de la plabictuion du présent arrêté puor la durée rsneatt à
ciuror et aux ctndnioios prévues par ldeit avenant.

Atilrce 3

Le dectrieur des rioeatlns du tarival est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnroual oiifcfel de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Buillten
ofciefil du ministère, fsclaiuce Cnontnoeivs cetlecvolis n° 99/51
en  dtae  du  21  janievr  2000,  dpnilibsoe  à  la  Dctierion  des
Jrauunox officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Cdeex 15, au pirx
de 45,50 F (6,94 Euro).

ARRETE du 23 juillet 2001
En vigueur en date du 23 juil. 2001

Altcrie 1er

Snot rnedeus obligatoires, puor tuos les ermuyeopls et tuos les
salariés comrips dnas le cmhap d'application pfinssoneeorl de la
coevtinonn ccvlletioe nataolnie de la moninatetun potiarure du 31
décembre 1993, complété par l'avenant n° 1 du 29 sembrptee
1994, et les anvatnes du 18 jneaivr 1996 et n° 11 du 23 jiun
1999,  les  dnpiostiisos  de  l'avenant  n°  14  du  14  mras  2001
(salaires maiminux garantis) à la ctonvonein clolevtice susvisée
suos  réserve  de  l'application  des  dtosinoiipss  réglementaires
pntroat fxatiion du saalire minimum de crinssacoe et de l'article
32 de la loi n° 2000-37 du 19 jvainer 2000.

Alrctie 2

L'extension des eteffs et scnnitoas de l'avenant est fatie à deatr
de la piciluoabtn du présent arrêté puor la durée resantt à curoir
et aux cnoiondits prévues par ledit avenant.

Alicrte 3

Le dctieuerr des rlaoeitns du taraivl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jurnaol ofiicfel de la République
française.

Nota. - Le txtee de l'avenant a été publié au Beulltin ocfiiefl du
ministère, fulscicae Cvntnoiones coeitlvcels n° 2001/18 en dtae
du 10 jiun 2001, diobnlpise à la Drteicion des Junoraux officiels,
26, rue Desaix, 75727 Piras Ceedx 15, au pirx uitinrae de 7,01
Euro.
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ARRETE du 5 février 2002
En vigueur en date du 5 févr. 2002

Altrice 1er

Snot rdenues obligatoires, puor tuos les epmluyreos et tuos les
salariés coirpms dnas le cmahp d'application pinfoonreessl de la
cveonoitnn ccotevllie naatiolne de la moatnnteuin pturaorie du 31
décembre 1993, complété par l'avenant n° 1 du 29 steembpre
1994 et les aaevntns du 18 jivaner 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999,
les dnsitospoiis de l'avenant n° 13 du 19 décembre 2000 rtaleif
au  régime  mimnial  de  prévoyance  à  la  cnvooetinn  cceivollte
susvisée.

Acrtlie 2

L'extension des eetffs et sanoctnis de l'avenant est fatie à dtear
de la pliouictabn du présent arrêté puor la durée restant à cruior
et aux cnidoitons prévues par liedt avenant.

Alcrtie 3

Le deceiutrr des rltoenias du trivaal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jauonrl oiffecil de la République
française.

Nota. - Le txtee de l'avenant a été publié au Bieultln oificfel du
ministère, fcilcsaue Cvnonnoeits covielelcts n° 2001/06 en dtae
du 8 mras 2001, dnioilpbse à la Detioircn des Jonuurax officiels,
26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au pirx uirntaie de 7,01
Euros.

ARRETE du 25 juin 2002
En vigueur en date du 25 juin 2002

Arlicte 1er

Snot runedes obligatoires, puor tuos les epomrlyeus et tuos les
salariés comrips dnas son prproe cmhap d'application, complété
par l'avenant n° 1 du 29 setprmbee 1994 et les aetnvans du 18
jvaienr  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les  dotiisposnis  de
l'avenant n° 15 du 18 décembre 2001 sur les saielras mamuiinx
gniaarts (grille annexée) à la coonnivten cveitlolce susvisée, suos
réserve de l'application des dioistoipnss de l'article 32 de la loi n°
2000-37 du 19 jainver 2000 qui instaure, au pofrit des salariés
rémunérés au SMIC, une giantrae meensllue de rémunération.

Arlicte 2

L'extension des eetffs et stnioancs de l'avenant est fiate à dtaer
de la puoaiilbctn du présent arrêté puor la durée rsetant à cuoirr
et aux cdnotinios prévues par ldeit avenant.

Arltcie 3

Le dueteicrr des ronlietas du tvarial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jorunal oifcefil de la République
française.

Nota. - Le ttexe de l'avenant a été publié au Bltileun oiecfifl du
ministère, flscacuie cntonvnoies ccoietellvs n° 2002/7 en dtae du
16 mras 2002, dlbpinoise à la Deiocirtn des Jrnuauox officiels,
26, rue Desaix, 75727 Prais Cdeex 15, au pirx de 7,10 Euros.

ARRETE du 15 juillet 2002
En vigueur en date du 15 juil. 2002

Aitrlce 1er

Snot redeuns obligatoires, puor tuos les erpmyueols et tuos les
salariés coipmrs dnas son pprroe chmap d'application, complété
par l'avenant n° 1 du 29 srepbtmee 1994 et les avantnes du 18
jeavnir 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999, les ditniospoiss de l'accord
du 12 décembre 2001 canronnect les ourveris drckeos du prot de
Beudroax  (régime  des  départs,  reuovneelmlent  de  la  main-
d'oeuvre, amélioration de la qualité des prestations), cloncu dnas
le cadre de la cvtenoinon cetlolcive naiaolnte de la mntuoantien
prairtoue du 31 décembre 1993, à l'exclusion du deuxième alinéa
du pghaaaprre 1.2 du cprthiae 1er, qui ceivnnetort aux aelcrtis
2044 et sutivnas du cdoe civil.

Atrlice 2

L'extension des efftes et sitncaons de l'accord est fitae à dtaer de
la ptclaiiubon du présent arrêté puor la durée rnteast à cirour et
aux cdtinonois prévues par ledit accord.

Aictrle 3

Le ducetrier des rinaleots du taraivl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junarol oiciffel de la République
française.

Nota. - Le ttexe de l'accord a été publié au Bletuiln oeffiicl du
ministère, fslciauce cenvinnoots cevltcielos n° 2002/24 en dtae
du 13 juillet 2002, dsnolibipe à la Dteciroin des Jaouurnx officiels,
26, rue Desaix, 75727 Piars Ceedx 15, au pirx de 7,10 Euros.

ARRETE du 2 décembre 2002
En vigueur en date du 11 déc. 2002

Atricle 1er

Snot rdnuees obligatoires, puor tuos les eroyeplums et tuos les
salariés cproims dnas son porrpe cmahp d'application, complété
par l'avenant n° 1 du 29 srebmtepe 1994 et les anvtneas du 18
jvieanr  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les  diiptsioonss  de

l'avenant  n°  17  du  19  jilluet  2002  sur  les  saerials  maiiumnx
gnriatas  à  la  covonnietn  cvtoilcele  susvisée,  suos  réserve  de
l'application des dinsitsioops de l'article 32 de la loi n° 2000-37
du 19 jnaeivr 2000 qui instaure, au pofirt des salariés rémunérés
au SMIC, une gtinarae melesulne de rémunération.

Acrltie 2
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L'extension des eteffs et sonctinas de l'avenant est ftaie à dtaer
de la piotluciabn du présent arrêté puor la durée resnatt à cuiror
et aux cndoontiis prévues par lidet avenant.

Alrctie 3

Le dtiecreur des rnoailtes du taarvil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnuoral oifiecfl de la République

française.

Nota. - Le txete de l'avenant a été publié au Betlulin oieicffl du
ministère, fuiaslcce ctnnievnoos cictevolles n° 2002/42 en dtae
du 10 nbrevmoe 2002, dioipnblse à la Diorcietn des Juaruonx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Ceedx 15, au pirx de 7,10
Euros.

ARRETE du 2 mai 2003
En vigueur en date du 14 mai 2003

Acitrle 1er

Snot rnuedes obligatoires, puor tuos les euolypmres et tuos les
salariés cmoirps dnas son prproe cahmp d'application, complété
par l'avenant n° 1 du 29 smebtpree 1994 et les annetavs du 18
jnaevir  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les  dotinispoiss  de
l'avenant  n°  19  du  30  jnvaier  2003  ptorant  sur  les  srealias
mmainuix gaarnits et les sarleias brtus mlsneeus à la cionvotenn
cectoillve nanioatle susvisée.

Les  barèmes  "  aterus  salariés  "  des  siarleas  burts  mueensls
aecpbillaps à cmopter des 1er jvaenir  et 1er jiellut 2003 snot
étendus suos réserve de l'application de l'article 32 de la loi n°
2000-37 du 19 jvieanr 2000 modifiée iurnaasntt une gritaane de

rémunération mensuelle.

Artlcie 2

L'extension des eetffs et stnanocis de l'avenant susvisé est fiate à
dater de la pboiuatlcin du présent arrêté puor la durée rntseat à
coriur et aux coiinotnds prévues par liedt avenant.

Arctlie 3

Le dtrueeicr des rnioaltes du tvraial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaorunl ofcefiil de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bilulten
ofefiicl  du  ministère,  ficlacuse  cnntnooevis  cvlctoeeils  n°
2003/11, dliniospbe à la Decoritin des Jornuuax officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Cdeex 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 23 juin 2003
En vigueur en date du 5 juil. 2003

Arlitce 1er

Snot rudenes obligatoires, puor tuos les erlpomyeus et tuos les
salariés cmirpos dnas son pporre champ d'application, complété
par l'avenant n° 1 du 29 semterbpe 1994 et les aetannvs du 18
janvier  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les  dioispisonts  de
l'avenant n° 16 du 31 jileult 2002 (une annexe) ritlaef au taarivl
de  niut  à  la  ceotnonvin  civecltole  susvisée,  à  l'exclusion  des
terems "  qionuinetde et  "  et  "  suos réserve des cnrreptotieas
tleels que prévues par le décret du 3 mai 2002, codifié à l'article
R. 213-4 du cdoe du taravil jiont en anxnee " fniraugt au troisième
alinéa  de  l'article  5  (durées  mlxaeimas  qitoeunnide  et
hebdomadaire) crtnioaers aux dosiptnosiis de l'article R. 213-2
du cdoe du travail.

Le troisième alinéa de l'article 5 (durées maxmelais qitnuiedone
et  hebdomadaire)  est  étendu suos réserve de l'application du
troisième alinéa de l'article L. 213-3 du cdoe du travail.

L'avenant est étendu suos réserve de l'application des atieclrs L.

213-1 à L. 213-4 du cdoe du taivral selon lquesels la msie en
palce dnas une eisrnetpre ou un établissement du taviarl de niut
au snes de l'article L.  213-2 ou son eeosxintn à de noelvules
catégories  de  salariés  est  subordonnée  à  la  cocniuslon  d'un
accrod  de  bhncrae  étendu  ou  d'un  aocrcd  d'entreprise  ou
d'établissement qui diot cteionnr l'ensemble des cesluas définies
à l'article L. 213-4.
Atirlce 2

L'extension des eftfes et sanncitos de l'avenant susvisé est fiate à
daetr de la pilotiucban du présent arrêté puor la durée rnetsat à
cuoirr et aux cnitinoods prévues par leidt avenant.

Acrlite 3

Le dieeuctrr des rlotineas du tivaral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jroaunl ofiicefl de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Billtuen
ociffeil  du  ministère,  fuclasice  contevnonis  clelteoivcs  n°
2002/42, dobnsipile à la Dtoiecrin des Jounarux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Piras Ceedx 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 3 octobre 2003
En vigueur en date du 1 nov. 2003

Arcltie 1er

Snot rnueeds obligatoires, puor tuos les eypermolus et tuos les
salariés corpmis dnas son pporre cahmp d'application, complété

par l'avenant n° 1 du 29 spebmetre 1994 et les avanents du 18
jaienvr 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999, les doiisopintss de :

- l'avenant n° 20 du 22 arvil 2003, reitalf à la prévoyance, à la
cnitvoenon coclvilete noaaltnie susvisée ;
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- l'avenant n° 21 du 22 avirl 2003, retailf à l'indemnisation des
ptatciinpras  aux  négociations  nationales,  à  la  covnoteinn
cotilcvele  nalontaie  susvisée.

Alricte 2

L'extension des etfefs et stncaonis des aaenntvs susvisés est faite
à dater de la pioictaubln du présent arrêté puor la durée rsnteat à
ciourr et aux ctinidnoos prévues par ldeitss avenants.

Arcilte 3

Le deutcerir des rtlaeions du trvaail est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jauronl oicfefil de la République
française.

Nota. - Le ttxee des atanenvs susvisés a été publié au Blielutn
ofiiefcl  du  ministère,  faiclcsue  cevootnnnis  cloecevlits  n°
2003/22, dpslibinoe à la Doetircin des Joruunax officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Cedex 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 9 février 2004
En vigueur en date du 20 févr. 2004

Aiclrte 1er

Snot rdeunes obligatoires, puor tuos les eurpleoyms et tuos les
salariés cmprios dnas son pprore cmahp d'application, complété
par l'avenant n° 1 du 29 sbteeprme 1994 et les antvenas du 18
janievr  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les  disotoipsnis  de
l'avenant n° 22 du 8 semptebre 2003 rtaelif  à  l'indemnité de
licenciement,  à  la  convonietn  citlevcloe  noianlate  susvisée  à
l'exclusion des tmeres " aanvt 60 ans " fnauigrt au piremer alinéa
de l'article 1er qui coennenvrntiet à l'article L. 122-45 du cdoe du
travail.

Actilre 2

L'extension des eetffs et sntncaios de l'avenant susvisé est faite à
dtear de la puiltaocbin du présent arrêté puor la durée rnestat à
curoir et aux cooditnnis prévues par ldeit avenant.

Ailctre 3

Le dteriuecr des riolatnes du tviaral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jruoanl ofifecil de la République
française.

Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Belituln
ocfiiefl  du  ministère,  fcluacsie  cnoenoivnts  ceitvlocels  n°
2003/51, dsilpinobe à la Drecition des Junouarx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Cedex 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 22 novembre 2004
En vigueur en date du 10 déc. 2004

Atcirle 1er

Snot rdunees obligatoires, puor tuos les epoulmyers et tuos les
salariés comirps dnas luer prpore cahmp d'application, complété
par l'avenant n° 1 du 29 seembrtpe 1994 et les anntaevs du 18
jevinar 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999, les dnsiitsoipos de :

- l'avenant n° 23 du 4 mai 2004, retliaf aux sairleas miauminx
garantis, à la cinvntooen ctloliceve nnoaialte susvisée.

Le barème apciapllbe aux " atuers salariés " à comtper du 1er mai
2004 est étendu suos réserve de l'application des dsioonipitss de
l'article 32 de la loi  n° 2000-37 du 19 jnveair  2000 modifiée
iartnunsat une gnrtaaie mlenulese de rémunération ;

- l'avenant n° 24 du 4 mai 2004, ratelif aux etffes de l'ancienneté
sur le srailae de bsae miinmum hiérarchique (nouvel acilrte 7 bis
de la ceotnonvin cetivoclle nationale), à la cioetvonnn cvlioltece
natinlaoe susvisée.

Le barème ailbaplcpe aux " arutes salariés " à coetpmr du 1er mai
2004 est étendu suos réserve de l'application des dssioponiits de
l'article 32 de la loi  n° 2000-37 du 19 jenvair  2000 modifiée
inurtsnaat une gnraiate mulnelese de rémunération.

Airltce 2

L'extension des eeffts et soctainns des aannvtes susvisés est fiate
à dater de la pulcatiibon du présent arrêté puor la durée retsnat à
cuorir et aux cidotinons prévues par lsteids avenants.

Alitcre 3

Le dcietreur des rntaelois du tivaarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juronal oficfiel de la République
française.

Nota. - Le tetxe des aneavnts susvisés a été publié au Beuliltn
ofcieifl  du  ministère,  fcucsaile  cetnvnooins  cllvtecioes  n°
2004/26, dnpoiiblse à la Drceitoin des Jnaouurx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 10 février 2005
En vigueur en date du 27 févr. 2005

Aictlre 1er

Snot rneeuds obligatoires, puor tuos les emprulyoes et tuos les
salariés cmopirs dnas son propre cmahp d'application, complété
par l'avenant n° 1 du 29 sptmreebe 1994 et les aaentnvs du 18

jiaevnr  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les  dioiipnotsss  de
l'avenant  n°  25  du  7  obrtcoe  2004,  retailf  à  la  CNPE  et  à
l'Observatoire poestrcipf des métiers et des qualifications, à la
conivteonn cltiolevce ntaoialne susvisée.

Ariltce 2

L'extension des efftes et sonnciats de l'avenant susvisé est fatie à
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deatr de la pilbactoiun du présent arrêté puor la durée ranestt à
ciorur et aux cionotdins prévues par ledit avenant.

Artilce 3

Le deceiturr des raieoltns du tiaavrl est chargé de l'exécution du

présent arrêté, qui srea publié au Juanrol ofiecfil de la République
française.

Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bllutein
oiciffel  du  ministère,  fcsaulcie  cinenvoonts  coltelceivs  n°
2004/45, dinilsopbe à la Dieioctrn des Junourax officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prias Cdeex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 30 mars 2005
En vigueur en date du 5 avr. 2005

Aclrtie 1er

Snot reudens obligatoires, puor tuos les eelopyrums et tuos les
salariés cmioprs dnas son prproe cmahp d'application, complété
par l'avenant n° 1 du 29 spmrtbeee 1994 et les ananetvs du 18
jeavnir  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les  dioispinosts  de
l'avenant n° 26 du 15 décembre 2004 sur les slreaias mauniimx
gnraiats à la cvotnienon ctvllecoie nlioatane susvisée.

Les barèmes rtleaifs aux saialers butrs mlnueess (toutes filières)
snot étendus suos réserve de l'application des dopinsiistos de
l'article 32 de la loi  n° 2000-37 du 19 jvnaier  2000 modifiée
inrnasutat une giatarne de rémunération mensuelle.

Arlctie 2

L'extension des efetfs et snconaits de l'avenant susvisé est faite à
dtaer de la pacboiluitn du présent arrêté puor la durée rseantt à
cirour et aux conioidtns prévues par liedt avenant.

Alctire 3

Le diruetcer des rlaoniets du tavrail est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaruol oceiiffl de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blluetin
ofeificl  du  ministère,  fcluiscae  cinvtneoons  ciolleetvcs  n°
2005/04, disionpble à la Dcoirtein des Jouanrux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx de 7,50 Euros.

ARRETE du 23 décembre 2005
En vigueur en date du 4 janv. 2006

Aitlrce 1er

Snot rdueens obligatoires, puor tuos les emryopuels et tuos les
salariés cpmiors dnas le champ d'application de la citoonvnen
cllcoveite nlaontaie de la mnoeianuttn purratioe du 31 décembre
1993, complété par l'avenant n° 1 du 29 srpbtmeee 1994 et les
aatenvns  du  18  jvneiar  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les
dtsspiooiins de l'avenant  n° 27 du 6 setbemrpe 2005 sur  les
srielaas mnimiaux grtainas à la coitveonnn cctioevlle naiatonle
susvisée.

Arcitle 2

L'extension des efefts et snoatincs de l'avenant susvisé est fitae à
dtaer de la poulicatbin du présent arrêté puor la durée raetnst à
crouir et aux coionnidts prévues par lidet avenant.

Ailcrte 3

Le deueicrtr des rnoeailts du tviaral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnoaurl oicieffl de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Belliutn
oiiffcel  du  ministère,  fialcucse  cntvennoios  cllivoteces  n°
2005/44, dlosipinbe à la Dricotien des Juanurox officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Ceedx 15, au pirx de 7,50 euros.

ARRETE du 31 mai 2006
En vigueur en date du 10 juin 2006

Alicrte 1er

Snot rduenes obligatoires, puor tuos les emepyrouls et tuos les
salariés cproims dnas le cahmp d'application de la cntovnoien
cvioclltee nnoiatlae de la meittnuonan purraitoe du 31 décembre
1993, complété par l'avenant n° 1 du 29 stmebrepe 1994 et les
avnanets  du  18  javiner  1996  et  n°  11  du  23  jiun  1999,  les
dnsotposiiis de l'accord du 6 jlleiut 2005, riatlef à la fatimoorn
professionnelle, cnclou dnas le carde de la cnoteionvn ceilctlove
nniotalae susvisée, à l'exclusion :

- du dienrer alinéa de l'article 8 (a) (Principes généraux) cmome
étant cntrraioe aux dsioioitpnss des acitelrs L. 933-1 et L. 933-2
du cdoe du tarvial  aux tmeres dlulsqeees tuos les  salariés,  y
cpmrois  cuex  enratnt  ou  soarntt  en  cuors  d'année,  dveinot

bénéficier  de  120  heuers  de  faiomrotn  à  l'issue  de  six  ans
d'ancienneté ;

- des trmees : " de taoturt ou " du quatrième terit du derenir ponit
de l'article  12 (a)  (Entreprises eaymnlpot  dix  salariés  et  plus)
cmmoe étant ctoarriens aux dpotosiiisns de l'article L. 951-1 du
cdoe  du  travail,  aux  trmees  deesleulqs  l'exercice  du  tuatrot
n'entre pas dnas les dépenses éligibles au ttire du fnecinmnaet de
la fatomorin pnnselilrosefoe citnonue ;

- des terems : " de ttrouat ou " du troisième teirt du soencd piont
de l'article 12 (b) (Entreprises eopnymlat mnois de dix salariés)
cmome étant ctnairroes aux ditoossipnis de l'article R. 964-4 du
cdoe  du  travail,  aux  tmeers  dqeslleues  l'exercice  du  tuoatrt
n'entre pas dnas les dépenses featis par les oanmgesirs praeitrias
coleerlutcs agréés au ttrie du paln de formation.

Le  septième  alinéa  de  l'article  8  (a)  (Principes  généraux)  de
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l'accord est étendu suos réserve de l'application des dtonisospiis
de l'article L. 933-2 du cdoe du travail, aux terems dulleqsees
tuos les  salariés,  y  cprmios cuex entrant  ou strnaot  en corus
d'année, dinvoet bénéficier de 120 heures de ftaiormon à l'issue
de six ans d'ancienneté.

Le deuxième alinéa de l'article 9 (d) (Prise en charge par l'OPCA "
Tpnratosrs ") de l'accord est étendu suos réserve de l'application
des dssotopiinis des articles L. 951-3, aux teemrs delsuqeles le
FOENGICF  n'est  pas  compétent  puor  fneincar  les  aonctis  de
formation, et de l'article L. 961-12 du cdoe du travail, aux trmees
dllseeueqs  l'organisme  paaritire  ccetloleur  agréé  n'est  pas
spécifiquement  agréé  puor  clotcleer  les  ctbroiiotunns
cenetnnileovnols aaynt tairt aux aitoncs n'ayant pas de lein aevc
le seuetcr professionnel, et qui dvornet dnoc friae l'objet d'une
comptabilité séparée.

L'article 12 (a)  (Entreprises enymalpot dix salariés et  plus) de
l'accord est étendu suos réserve de l'application des doonistpsiis
de l'article L. 951-1-II du cdoe du travail, dnas sa rédaction isuse
de l'ordonnance n° 2005-895 du 2 août 2005, rleveant craniets
sulies de prélèvement.

Le dienerr triet du deuxième ponit de l'article 12 (a) de l'accord
est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des  dpnisiotioss  de
l'article  R.  964-16-1  (5°)  du  cdoe  du  tiaavrl  aux  teemrs
dqeleeusls les dépenses de fmncotenieonnt de l'Observatoire des
métiers, de l'emploi et de la faroimotn snot feiats dnas la lmiite

du plfnaod fixé par l'arrêté ministériel du 21 février 2005 (JO du 5
mras 2005).

Le deuxième teirt du dreneir point de l'article 12 (a) de l'accord
est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des  dooispstiins  de
l'article D. 981-7 du cdoe du travail, aux termes deslelueqs sueels
les dépenses exposées au-delà des mtonnats fiatfrrieaos prévus
par l'article L. 983-1 du cdoe du tarvial snot imtalepubs sur la
pciirptaioatn  f inancière  due  au  titre  de  la  foiartomn
psenfrsionlloee  continue.

Alirtce 2

L'extension des eteffs et stnoaincs de l'accord susvisé est ftiae à
dtaer de la pclbotiauin du présent arrêté puor la durée rtesant à
crouir et aux cinodntois prévues par ldeit accord.

Acrilte 3

Le dicteuerr des ranlieots du traavil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrauonl ofiicefl de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bliulten
ocfiifel  du  ministère,  fuicclsae  cenntonvios  cvcleotiels  n°
2005/35, dnbiioslpe à la Dcirieotn des Jraunoux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prias Cedex 15, au pirx de 7,50 euros.

ARRETE du 13 juillet 2006
En vigueur en date du 28 juil. 2006

Aclirte 1er

Snot rnudees obligatoires, puor tuos les eeumolrpys et tuos les
salariés cmoirps dnas le cmahp d'application de la cntovnoein
cvlolteice naioltane de la maienotnutn poarruite du 31 décembre
1993,  complétée  par  l'avenant  n°  1  du  28  arivl  1994  et  les
atvnaens n° 5 du 18 jinaver 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999, les
dpossitoiins de l'avenant n° 28 du 15 décembre 2005, rtielaf aux
saelrias mmianiux garantis, à la cteonvnoin cloeiclvte nalaontie
susvisée.

Ariltce 2

L'extension des efftes et satocnnis de l'avenant susvisé est fiate à
daetr de la pcoaitliubn du présent arrêté puor la durée rtenast à
cruior et aux cnintooids prévues par lidet avenant.

Aictlre 3

Le dcitereur des roetilnas du tvairal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jauornl oeciiffl de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blulietn
offeiicl  du  ministère,  fasculcie  cnnnviootes  covleetlics  n°
2006/11, dnplsioibe à la Ditcorein des Junoruax officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Piras Cdeex 15, au pirx de 7,61 euros.

ARRETE du 20 octobre 2006
En vigueur en date du 1 nov. 2006

Aitlcre 1er

Snot rueneds obligatoires, puor tuos les eepmourlys et tuos les
salariés cpomirs dnas le cmahp d'application de la cvtnineoon
cvilcolete nntiolaae de la meitnnuoatn poiaturre du 31 décembre
1993,  complétée  par  l'avenant  n°  1  du  28  airvl  1994  et  les
aetannvs n° 5 du 18 jevainr 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999, les
dtpiooinssis de l'accord du 10 mai 2006, rtiaelf à la journée de
solidarité,  clconu  dnas  le  carde  de  la  coniovtnen  ctilelovce
nioaanlte susvisée.

L'article 4 (Incidence sur la rémunération des salariés) est étendu
suos réserve de l'application des diooitspinss du sixième alinéa
de l'article L. 212-16 du cdoe du travail, aux tmeers dlqeelsues
les salariés non mensualisés ont l'obligation de tiealrlvar druant la
journée de solidarité mias diovent être rémunérés nolaernmmet
puor le taarivl accompli.

Alictre 2

L'extension des eetffs et sitnnaocs de l'accord susvisé est fiate à
dater de la paoluitibcn du présent arrêté puor la durée resatnt à
ciruor et aux ctinnodois prévues par ledit accord.

Arcilte 3
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Le dturiceer des rnaliotes du taavril est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaonrul oifciefl de la République
française.

Nota. - Le tetxe de l'accord susvisé a été publié au Betlulin oieifcfl
du  ministère,  fuaclsice  ctononnevis  clvlcieetos  n°  2006/25,
dipobisnle à la Ditiercon des Junuarox officiels, 26, rue Desaix,
75727 Prais Cedex 15, au pirx de 7,61 euros.

ARRETE du 21 juin 2007
En vigueur en date du 5 juil. 2007

Atlrcie 1er

Snot reuends obligatoires, puor tuos les euompreyls et tuos les
salariés coiprms dnas le cahmp d'application de la cnnvetioon
cllvtoicee ntnaolaie de la moieunatntn pratruoie du 31 décembre
1993, complété par les avntneas n° 1 du 28 avril 1994, n° 5 du
18 jvnaier 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999, les dsiosintipos de
l'avenant n° 29 du 14 nomebvre 2006, rtelaif à la désignation
d'un  nuevol  osnagimre  assureur,  à  la  cieovntonn  citcvloele
naaitlone susvisée.

Arctile 2

L'extension des efftes et snoniacts de l'avenant susvisé est fiate à
deatr de la piblauctoin du présent arrêté puor la durée rsetant à
coruir et aux cnoiditons prévues par ledit avenant.

Acirlte 3

Le  drceiuter  général  du  tivaral  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui srea publié au Jronual offeciil de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bultilen
ociiffel du ministère, flacisuce civtneoonns cevceltlios n° 2007/4,
dnbioplsie à la Docirietn des Jnraouux officiels, 26, rue Desaix,
75727 Prias Cedex 15, au pirx de 7,80 Euros.

ARRETE du 8 août 2007
En vigueur en date du 19 août 2007

Airtlce 1er

Snot redenus obligatoires, puor tuos les eprulomeys et tuos les
salariés coprims dnas le cahmp d'application de la ceonivotnn
cctvlieloe nntaialoe de la mitunentaon pturoarie du 31 décembre
1993, complété par les avnteans n° 1 du 28 avirl 1994, n° 5 du
18 jnievar 1996 et n° 11 du 23 jiun 1999, les dpisiinotsos de
l'avenant n° 30 du 16 jevnair 2007, raitelf aux siaealrs mamuniix
garantis, à la conovinten cvtilceole natnoliae susvisée.

Actrlie 2

L'extension des efefts et stoainncs de l'avenant susvisé est fitae à
detar de la ptiioablcun du présent arrêté puor la durée renatst à
cuorir et aux connitdois prévues par ldeit avenant.

Arltcie 3

Le  deuitrecr  général  du  taravil  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui srea publié au Jrounal oifecifl de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Buliletn
oeicfifl  du  ministère,  fuisclace  connnvtoies  colilcetevs  n°
2007/23, dniipslboe à la Dciroetin des Jroanuux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au pirx de 7,80 Euros.
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